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CHAPITRE' I 

INTRODUCTION
 

La Tunisie est le premier pays en Afrique et dans le monde arabe A 
entreprendre une politique nationale de population. Le President 
Bourguiba avait pris position trAs nette en faveur de la planification 

depuis le 25 ddcembre 1962. Ii ddclarait devant le 3e
familiale 
Congr~s de l'Union Nationale des Femmes Tunisiennes: "Nous ne pouvous 
nous ddfendre contre un sentiment d'apprdhension devant- la marde 
humaine qui monte implacablement A un rythme qui d~passe de loin 
celui de l'augmentation de subsistances, A quoi servirait l'accroisse­
ment de notre production agricole, de nos richesses mini~res ... si la
 
population doit continuer s'accrottre d'une maniare anarchique
 
et ddmentielle." (25) DjA, lors de la preparation du
 
deuxiame Plan national, la Tunisie a opt6 pour une politique de
 
d~veloppement oa l'accent est mis sur l'importance de la croissance
 
de la population et les incidences qu'elles impliquent sur le
 
d~veloppement fc-nomique et social.
 

Avant d'opter pour un programme national de planning familial, le gou­
vernement tunisien, au lendemain de l'inddpendance, a pr~par6 un 
"terrain" social favorable A cette action, ax6 principalement sur 
l'mancipation de la femme. Ainsi, en 1956, le code du statut personnel 
a dtd promulgud (abolition de la polygamie et de la r~pudia­
tion, scolarisation des filles et mixit6 dans les dcoles...). Puis 
une oeuvre ldgislative des plus audacieuses, en faveur du contrale 
des naissances, a suivi le d~cret sur le statut petsonnel: 

o 	la loi de 14 d~cembre 1960 limite le b~n~fice des alloca­
tions familiales aux quatre premiers enfants;
 

o 	 la loi du 9 janwvier 1961 autorise l'importation des produits con­
traceptifs et la propagande anticonceptionnelle;
 

PrOvio Pag. Enk
 



o 	le dcret-loi du 20 fdvrier 
 1966 limite l'&ge au mariage

A 17 ans rdvolus pour la femme et & 20 ans pour 1'homme;
 

o 	la loi du 1er 
juillet 1965 lgalise l'avortement social dans
 
les trois premiers mois de grossesse A partir du 6 e enfant,
 
et le ddcret-loi de septembre 1973 
 libdralise totalement
 
l'avortement de Is condition sur 
la 	paritd. (25)
 

Ce qui constitue une dtape rdellement remarquable pour pays
un en

voie de d~veloppement et particuli~rement pour un pays musulman.
 

A. EVOLUTION DU PROGRAMME NATIONAL DE PLANNING FAMILIAL
 

C'est en 1962, que les discussions sur la planification lamiale ontcommencd entre le gouvernement tunisien et des organisations internatio­
nales; A la 
 suite de quoi, un accord a dtd signd en 1963,

prdvoyant Is mise en 
 place d'un programme expdrimental de deux ans

(1964-66). Entretemps, une enquite sur la coiaissance, les attitudes
 
et la pratique de la contraception a dtd mende aupr~s d'un

dchantillon national 
de plus de 2.000 femmes marines en Age de pro­
creation et a montrd la prddisposition de la population fdmini­
ne interviewde A l'acceptation de la contraception.. Par la suite etdevant 
 les r~sultats encourageants enrigistrds, les responsables 
 ont

ddcidd en 1966 de g6ntraliser le programme confid 
 au dd­part une direction au sein du Secrdtariat d'Etat A la Santd
Publique, puis plus tard i'Institut National du Planning Familial etde la 	Protection Maternelle et Infantile; ce programme est aujourd'hui sous

la responsabilitd 
de l'Office National du Planning Familial et de la
 
Population (ONPFP) qui a 6t6 crd par la 
loi du 23 mars 1973.
 

Cet organisme caract~re commercial, et dotd de la persona­
litd civile et de l'autonomie financi~re, pour dans
a mission 

cadre de la politique d~mographique d~finie 	

le
 
par le gouvernement et en


conformitd avec 
les objectifs des plans de ddveloppement du pays:
 

o 	d'entreprendre des 6tudes et d'effectuer des recherches A ca­
ract~re 6conomique, social et technique ayant pour objet
l'panouissement harmonieux de la population et de faire au Gou­
vernement toutes propositions d'ordre lgislatif 
ou r~glemen­
taire visant cet objet;
 

o en collaboration et liaison les organisatioas publiques
en avec 
 et

privdes intdressdes, 
 d'dtablir et d'ex~cuter tous
 
programmes et plans d'action 
 tendant A susciter et A soute­
nir l'dquilibre des familles et A protdger Is santd de 
ses membres; 
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o 	de mettre A la disposition des personnes dans lee formations
 
hospitaliares et sanitaires, lee cabinets 
mddicaux, lea offi­
cines pharmaceutiques, 
lee cliniques, lee infirmeries et tous lee
 autres lieux jugds utiles, lee moyens d'information et d'inter­
vention 
de tous ordres qui leur permettent d'atteindre lee objec­
tifs d'dquilibre et de santd des 
families;
 

o 	d'entreprendre lee 
 actions de formation n~cessaire au niveau de

la Facultd de mddecine, des Ecoles professionnelles et des
 
Ecoles du service social ou dans le 
cadre d'dtudes et de stages
 
4 l'tranger;
 

o 	d'entreprendre une action 
permanente d'information et d'6duca­
tion de la population au niveau familial, scolaire 
et profes­
sionnel.
 

Ainsi, 
le 	programme tunisien de planification familiale a toujours
bdndficid du soutien politique 
 et lgislatit; ce qui a permis

A 1'ONPFP de mettre en place une structure administrative efficace au ni­
veau national et rdgioaial et de mener une action varide, intensi­
fide et en profendeur. Certains dldments, cependant, ont
 
dtd toujours presents:
 

et
o 	dducation information en matiare de contraception et de
 
population 
 par le biais des mddias de masse, des 6ducateurs
 
et du personnel social et para-mddical;
 

o 	existence des centres 
o5 le service de planning familial est

offert gratuitement. En 1973, le nombre 
de 	centres au niveau
 
national ne 
 ddpassait guare 310. Actuellement, plus de 770
 
sont en fonction, dont 50 
dquipes mobiles desservant les zones
 
rurales dispersdes;
 

o 	travail de programmation, de recherche 
et d'6valuation continu,
 
ce qui 
 permet d'une part de suivre rdguli~rement l'dvolu­
tion du programme dans toutes ses dimensions et d'autre part de

mieux ddfinir les objectifs et d'entreprendre des perspectives

A partir de donn~es plus sOres. (25)
 

Plusieurs organisations internationales, et particuli~rement

FNUAP et I'USAID, ont joud un r~le 

le
 
cl donc le d~veloppement et


l'expansion du programme de planification familiale en Tunisie. 
Leur assis­
tance financi~re, surtout, a permis:
 

o 
l'amdlioration de l'infrastructure et de la qualit4 des ser­
vices dans les cliniques et lea centres de PMI;
 

o 	la creation d'une clinique modale (Ariana-Tunis) avec un pro­
gramme national et international de 
formation en coelioscopie;
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o, la creation des cliniques r~gionales assurant des services
 
de stdrilisation fdminine par coelioscopie;
 

o 	la. crdation d'un centre national de formation desservant les
 
pays de l'Afrique francophone au-dessous du Sahara et du Proche-

Orient, en plus de la Tunisie;
 

o 	l'approvisionnement en contraceptifs et l'achat du matdriel
 
medical et para-mddical;
 

o 	 la formation du personnel technique: medical, para-mddical 
yet 	6ducatif; 


o 	le renforcement du syst~me de collecte de donnges et du pro­
gramme de recherche et d'4valuation. 

o 	i'expdrimentation et l'4valuation des syst~mes de distri­
bution de contraceptifs dans le milieu rural dispersd.
 

B. REALISATIONS DU PROGRAMME DE PLANNING FAMILIAL
 

La 	planification familiale en Tunisie ne rencontre pratiquement aucu­
ne 	 opposition dans le pays, cas le but du programme tunisien n'est pas seu­
lement la prtvention des naissances, mais aussi la libdralisation de 
la femme, la protection de la sant6 de la more et de l'enfant et la 
lutte contre la malnutrition et le sous-emploi. D'aitleurs, le role im­
portant que le planning familial joue en Tunisie aussi bien au niveau natio­
nal qu'international a dtd reconnu officiellement en 1978, lorsque
 
l'ONPFP s'est vu ddcerner la mddaille humanitaire par I'UNESCO.
 

Grfce A l'action du programme de planning familial, le nombre
 
annuel des consultations en matigre de planification familiale dans le
 
secteur public est passd de 273.000 A 556.000 entre 1973 et 1980.
 

Pour ce qui est du taux de protection, il a tripld depuis la 
creation de 1'ONPFP, passant ainsi de 8% A 24% entre 1973 et 1979, 

,parmi les femmes marides en 'ge de reproduction (FMAR). (1,62) 

Par ailleurs, le secteur priv6 joue un role de plus en plus im­
portant dans la prestation des services de planning familiale. Ainsi, en 
1978, selon i'enqu~te nationale sur la f~condit6, 10% de l'activi­
td en matiare de planification familiale sont das au secteur pri­
v6. Au cours des cinq derniares anndes, les contraceptifs oraux 
et les condoms fournis par I'ONPFP aux pharmacies et vendus & des prix 
r~duits ont accusd une augmentation importante. En 1979, I'ONPFP a 
distribud 477.000 cycles de pilules au secteur privd. 



D'autre part, selon 1'enqugte nationale sur la fdconditd de
 
9 femmes non c4libataires en Ige de procrder sur 10 ont connu au
 
moins une mdthode anti-natale (exception faite de l'avortement); quant
A la pratique de la contraception au moment de l'enqu~te, elle 
s'dlevait A 30% (DIU, ligature des trompes, pilule et mdthodes se­
condaires 22%; m~thodes traditionnelles, 7%; et mdthodes populaires
 
1%).
 

Quant 4 la natalitd, elle 
 a connu une baisse importante pour

atre passde de .44 pour mille en 1965 A 33,5 mille
pour en 1979,
 
soit une rdduction de I pour mille presque chaque annde. Enfin, entre
 
1966 et 1976, le nombre ideal d'enfants est passd de 4,8 A 3,9.
 

Bref, les quelques informations que nous venons de prdsenter sont
 
des indicateurs tras r~v41ateurs de 
 la rdussite du programme
 
tunisien.
 

C. DEFIS ET PRIORITES DU NOUVEAU PROGRAMME
 

La derni~re dvaluation de l'action de 1'ONPFP pour une 6qui­
pe d'experts nationaux et internationaux en mars 80 a permis d'identifier
 
d'une part les 
 points forts ainsi que les faiblesses du programme de
 
planning familial et d'autre 
part les prioritd futures et la strata­
gie pour le 66me Plan de d~veloppement de 1982-86. (1)
 

Ainsi, apr~s avoir mis en relief les performances du programme, il
 
est important de pr4senter les faiblesses du planning familial en
 
Tunisie, lesquelles peuvent Ztre rdsumdes suit:
comme 


o le programme tunisien est arrivd & 
un niveau de stagnation
 
avec meme une r~duction du taux d'acceptation pour certaines
 
m~thodes telles 
que la pilule et la ligature des trompes;
 

o les performances dans les gouvernorats de la Tunisie centrale 
et
 
du sud restent de loin infdrieures en comparaison A celles
 
du nord et de Pest. Par ailleurs, l'acc~s aux services de la
 
planification familiale encore insuffisant
est tras et prd­
caire dans le milieu rural qui reprdsente 50% de la population

totale. Cette situation est observde 
 mame au niveau d'un
 
seul gouvernorat oi les performances sont dans l'ensemble bon­
nes dans les agglomdrations urbaines, alors que dans les sec­
teurs ruraux, elles sont 
loin d'atre satisfaisantes.
 

iCertaines des conclusions de compte rendu de la mission d' valu­
ation du 14 au 29 mars 1980 ont 
dtd reprises dans cette introduction.
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o 	 Lee femme Agdes de plus de 30 ans constituent encore .un n­
portant "rdservoir" et ne bndficient pas A 1 'heure ac­
tuelle des services ..e planning familial. 

Qu'est ce qui explique ces quelques ddfaillances du programme? 
Plusieurs facteurs sont en cause: 

o 	La difficultd et le coat dlevd pour que les services
 
de planning familial soient disponibles dans le milieu rural et
 
surtout les zones A population disperse..
 

o 	Le manque, parfois sdrieux, de services mddicaux et para­
mddicaux. 

o 	L'dlimination A partir du mois de janvier 11979 des primes 
S l'acte pour les prestations des services de planning fami­
lial. 

o 	Les dvdnements politiques de 1978 et 1979 qui ont fait que
 
la participation des responsables au niveau national et rdgio­
nal a 6td rdduite pour promouvoir l'action du planning fa­
milial dans le pays.
 

o 	 Enfin la supervision des activitds sur le terrain par le si.­
ge 	central de I'ONPFP reste encore tr~s insuffisante.
 

II 	 est donc clair qu'A ''heure actuelle, le programme tunisien se 
trouve affrontd A plusieurs d~fis dont les plus importants sont: 
de redresser le ddsdquilibre regional en ce qui concerne la dispo­
nibilitd et l'utilisation des moyens contraceptifs, surtout dans le cen­
tre et le sud du pays, de relancer l'activitd pour les mdthodes qui 
sont en rdgression depuis trois ans et particuliarement la ligature
 
des trompes et la pilule, et enfin d'associer les diffdrents agents so­
ciaux et dconomiques du pays, et principalement le Minist~re de la 
Santd Publique, pour que la "mddecins intdgrde" devienne une 
rdalit6 A I' chelie nationale, et de ce fait, les services de 
planning familial pourraient atre plus faciles & obtenir par les popu­
lations des rdgions encore ddshdritdes du pays. 

Ii est certain que I'ONPFP est appeld A accrottre son action 
et son rayonnement au cours du sixiame Plan quinquennal 1982-86 pour que 
la fdconditd qui est en transition continue A baisser en Tunisie 
au niveau que les planificateurs se sont fixds. Ce qui n'est pas 
difficile A atteindre, surtout si les diffdrentes institutions du 
pays y contribuent, et conjuquent leurs efforts A ceux de l'Office
 
national du planning familial et de la population.
 



D. 	 LE PLANNING FAMILIAL DANS LE GOUVERNORAT DE JENDOUBA: LINE ETUDE 
DE CAS 

Afin d'identifier et d'examiner de tr~s pres les diffdrentes
 
options possibles pour augmenter la prddominance de la contraption au
 
niveau national d'une part et pour renforcer et ddvelopper l'action du 
programme de I'ONPFP ainsi que l'efficacitd de cette action d'autre
 
part, il est important de mettre en relief les performances du planning fa­
milial aussi bien que les probl4mes et les besoins, et ce au niveau du
 
gouvernorat. Ce document prdsente, donc, une 6tude de cas ddtail-

Ide de la planification familiale dans un des 20 gouvernorats de la
 
Tunis ie. 

1. 	Prdsentation de l'dtude
 

Une des activitds principales de l'ONPFP en 1981, dans le cadre de 
La prdparation du sixiame Plan national de ddveloppement, a 
td i'ach vement des rapports diagnostiques pour chaque gouverno­

rat. Bien que cette dtude particuliare couvre certains des mgmes 
problames, elle reste, cependant, de loin plus complate; car elle est 
unique pour plusieurs raisons: c'est un vdritable examen scientifique 
en profondeur des caractdristiques socio-6conomiques et ddmographi­
ques ainsi que des tendances, de l'utilisation et de la disponiblitd des 
services de planning familial au niveau d'un gouvernorat. Les rdsultats 
finals de deux projets innovateurs et fort importants--PFPC et EPC--sont 
prgsent4-s pour la premiXlre fois dans ce rapport.
 

L'expdrienu.- du Planning familial par le couple (PFPC) est le pro­
jet de recherche! opdrationnel e la plus 6tendue et la plu's compla­
te entreprise jusqu'ici en Tunisie en matiare de planification fami­
liale. Le but principal du PFPC qui a W effectud au cours de la 
pdriode 1977-1979 dans trois ddldgations du gouvernorat de 
Jendouba 6tait de ddvelopper et de tester le coft-efficacit6 du 
syst~me de distribution avec le potentiel d'une rdplique au niveau 
national. Quant A I'EnquAte de predominance de m thodes contra­
ceptives de Jendouba (EPC), elle est la premiere 6tude de son genre 
faite en Tunisie. Par ailleurs, cette enquate de Jendouba de 1979 est 
la premiare EPC qui vient d'etre termin~e dans un pays francophone 
et dans toute l'Afrique. Les objectifs principaux de cette enqute 
6taient: de fournir des donn~es sur les tendances de la fdcondi­
td, de la connaissance et de la pratique de Ia contraception et surtout 
l'accessibilitd aux services de planning familial, de servir comme base 
de donndes pour planifier les activitds futures de planning familial 
h Jendouba et d'aider a l'6valuation du PFPC en fournissant une es­
timation de la prddominance de la contraception A la fin des activi­
tds 	du projet.
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2. Organisation du rapport
 

Etant donnd qu'il s'agit de la premidre 6tude de cas en pro­
fondeur en matiIre de planning familial, ce document est une mine
 
d'information que peut 9tre d'une grande 
valeur pour le programme natio­
nal de planification faliliale 
en Tunisie. Le rapport s'articule en trois
 
parties. 
 La premiere est consacrde A l'introduction et A la
 
description 
 ddtaillde des caractdristiques socio-docnomiques,

ddmographiques et sanitaires, de l'infrastructure et des activitds de
 
planning familial dans le gouvernorat de Jendouba. La deuxiame partie

pr~sente le PFPC avec la description, la presentation et les rdsul­
tats snsi que l'6valuation de l'impact du projet et les implications au
 
niveau de la programmation pour l'avenir. La troisiame partie est consa­
crde aux objectifs, A la m~thodologie et aux r~sultats de 
l'enquite sur la predominance des m~thodes contraceptives. Une 
derniIre section du rapport 
 met en relief les principaux r~sultats
 
des deux 6tudes et leurs implications pour le programme national de
 
planification familiale. Enfin, le rapport est richement documentd dans
 
les appendices par un matdriel 
varid, dont les fiches de contact, les 
questionnaires des enquAtes et une description d'autres projets de PF et
 
de PMI dans le milieu rural de la Tunisie.
 



' l lCHAPITRE 

CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES, DEMOGRAPHIQUES 
ET SANITAIRES DU GOUVERNORAT DE JENDOUBA 

Ii est important de presenter dans ce chapitre quelques donndes
 

sur la gdographie, 1'6conomie et la ddmographie du gouvernorat de
 

Jendouba avant de discuter le projet PFPC et les r~sultats de lenqua­

te sur la predominance des m~thodes contraceptives en detail. Les 

informations sur les caractdristiques 6conomiques, d~mographiques 

et sanitaires de la r~gion aideront le lecteur 2 mieux suivre l'analy­

se des donndes concernant aussi bien le projet PFPC que l'enqugte et 

A mieux situer le milieu que l'on 6tudie car, il s'agit bien, comme 

il a djA W annoncd d'une 6tude de cas. 

A. GEOGRAPHIE
 

Jendouba, qui se trouve 4 l'extr~me nord-ouest de la Tunisie,
 

e.it l'un des 20 gouvernorats de la Tunisie. II est limitd au nord par 
la M~diterrande, au sud par le gouvernorat du Kef, A l'est par le 

gouvernorat de Baja et A l'ouest par l'Alg~rie (Carte 1.1). 

Le gouvernorat de Jendouba est divis6 en 6 ddl~gations, A 
savoir: Jendouba (chef lieu du gouvernorat), Bou Salem, Tabarka, Ain 

Draham, Fernana et Ghardimaou (Carte 1.2). 

2
 
La superfice du gouvernorat de Jendouba eat 3.100 km , soit le .1/40 

de la Tunisie. Seuls les gouvernorats de Tunis, Monastir, Sousse, Nabeul 

et Mahdia ont des superficies plus petites que Jendouba. Par contre, la 

densit6 A Jendouba est l'une des plus dlevdes avec 97 

habitants/km selon le recensement de 197-I alors que la densitd au 

niveau national ne d~passe pas 36 h/km . A 1'6chelle rd*ionale, 

c'est le gouvernorat le Tunis qui est le p us dense avec 708 h/km , suivi 

par Monastir (219 h/km ) et Nabeul (132 h/km ). 
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CARTE 1.1 
Localisation du gouvernorat de Jendouba en Tunisie 

MER MEDITERRANEE 

"-...... JENDOUBA 

ALGERIE 	 ZEGHOUAN 

b KSSRIN KAIROUAN M ONASTIR 

SIDI BOU ZID 

GAFSA 	 . 

Tunisienne 

.. 	 LIBYE 

NOTE: 	Les deux gouvernorats de'Tozeur et de Tataouine ne sont pas indiqu s sur 
cette carte. 

SOURCE: Recensement g~nral de lapopulation de mai 1975, INS, Ripublique Tunisienne, 
Vol. Ill. 
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CARTE 1.2 
Decoupage administratif du gouvernorat de Jendouba 

TABARKA 

AIN DRAHAM 

BOU SALEM 

FER.. • 

~JENDOIJBA 
. GHARDIMAOU 

* DMlgations du projet PFPC 

SOURCE: 	 Population du gouvernorar de Jendouba: caractristiques socio-d~mographiques, ONPFP, 
Rkpublique Tunisienne, mars, 1979, p. 5. 
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Jendouba, qui se situe au Nord de la dorsale et est traversde par 
les monts de Khroumirie, a donc un relief montagneux comportant deux zones: 
une zone de montagne au nord, couverte de for~ts de ligge et chg­
ne vert, dans lee regions d'Ain Draham, Fernana et Ghardimaou et une 
zone de plaines et de c8teaux arrosds par l'Oued-Medjerda sur une Ion­
gueur de 32 km A Bou Salem, Jendouba, Tabarka et Ghardimaou. La plu­
viomdtrie est abondante et atteint jusqu'A 1.200 mm dans les zones 
montagneuses du gouvernorat oii 'acc~s A des regions comme 
celles d'Ain Draham et Fernana est extr~mement difficile en hiver. La 
temperature moyenne durant cette saison est de 80C, mais elle descend 
parfois au dessous de zdro, notamment A Ain Draham. En dtd, la 
temperature moyenne est d'environ 300C, et il arrive souvent qu'elle 
atteigne 40 C A Jendouba, Bou Salem et Ghardimaou. 

Enfin, sur un total de 629.322 km de routes dans le gouvernorat, 29%
 
de ces routes sont encore A l'tat de pistes, notamment dans lea
 
rdgions montagneuses d'Ain Draham, Fernana et Ghardimaou oa les
 
moyens de communication et de transport ne sont pas toujours faciles.
 

B. ADMINISTRATION
 

Sur le plan administratif, la ddldgation est la principale 
division territoriale *du gouvernorati elle porte d'une maniIre gd­
ndrale le nom de son si~ge, et I'autoritd politico-administrative 
eat le Ddldgu6 qui est responsable devant le Gouverneur. Chaque 
dldgation est divis~e en secteurs qui sont les plus petites 
divisions administratives du ter-:itoire. Le responsable du secteur est 1' 
Omda (anciennement Cheikh) qui reste, malgrg l'dvolution sociale, le 
personnage le plus respectd surtout en milieu rural. 

Ainsi, lee six d~ldgations du gouvernorat de Jendouba comptent
 
52 secteurs se r~partissant come suit:
 

DdIdgation de Jendouba 10 
D6lgation de Fernana 6 
D6lgation de Ain Draham 8 
Ddldgation de Bou Salem 12 
Ddldgation de Tabarka 
DdIdgation de Ghardimaou 9., 

C. CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES 

1. Evolution et structure de la population 

a. Population totale et accroiseement intercensitaire
 

Le recensement du 8 mai 1975 a permis de ddnombrer une population 
de 299.702 habitants, soit 5% de la population de la Tunisie (Tableau 1.1). 



Tableau 1.1
 

Quelques indicateurs dgmographiques du gouvernorat de Jendouba par d66lgation*
 

D-1egation

:-Logements Mgnages Population Population Population FMAR 

totale masculine f6minine 15-44 ans 

Jendouba 12.934 11.740 
 68.149 34.894 33.255 
 9.318
 
Fernana. 
 7.582 7-466 41.802 21.724 20.078 5.105
 
Ain Draham 
 7.216 6.230 34.057 17.661 16.396 4.304 

Soustotal 
 '27.732 
 25.436 144.008 74.279 69.729 18.727
 

Bou Salem 11.474 10.997 
 65.430 33.370 
 32.060 8.657
 
Ghardimaou 
 7.582 7.466 58.576 29.180 29.396 7.735'
 
Tabarka 
 6.730 5.831 31.688 16.100 15.588 4.004
 

Soustotal 
 25.786 24.294 155.694 78.650 
 77.044 20.396;
 

TOTAL 53.518 49.730 
 299.702 152.929 146.702 
 39.123
 

Les d61gations sont classees en 2 cat6gories; le premiere cat6gorie qui comprend Jendouba,-Fernana
 
et Ain Draham represente les d6lgations du projet PFPC.
 

SOURCES: Recensement g6neral de la population de mai 1975, INS, R~publique Tunisienne, Vol. I
 
Projection de la population tunisienne, ONPFP, .RpubliqueTunisienne, 1979.
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En 1966, la population du gouvernorat 6tait de 254.836. Cette 
dvolution peut se traduire par un indice, A savoir le taux 
d'accroissement moyen intercensitaire. A Jendouba, ce taux est de l'ordre 
de 1.3% pour la pdriode 1966-75, alors qu'A l'6chelle nationale, 
il est de 2.3%. L'6cart entre les deux taux s'explique notamment par la 
migration de !i population vers d'autres gouvernorats et en particulier 
vers la capitale d'une part, et par la baisse du taux brut de natalitd 
dO A l'action du Planning Familial d'autre part. La derniare 
estimation de la population de Jendouba est de l'ordre de 328.600 habitants 
(situation au 1.1.80 selon I'INS). (47,58) 

b. Distribution de la population par Age et par sexe
 

En 1975, pras de 56% de la population sont 'gds de moins de 
20 ans alors que la population 2gde de plus de 65 ans est de 5%. Au 
niveau national, les classeu d'age 0-19 ans et 60 ans et plus reprd­
sentent respectivement 55 et 4% et sont par consequent tris peu dif­
fdrentes de celles observdes A Jendouba. Ii est important de 
noter que la croissance d~mographique accdldrde au cours des 
annes 50 et 60 explique le pourcentage 6levd de la population 
jeune de moins de 20 ans aussi bien A Jendouba qu'en Tunisie. D'autre 
part, l'indice de masculinit6 A Jendouba montre qu'il y a plus d'hom­
me que de femmes. En effet, le recensement de 1975 donne 104 hommes pour 
100 femmes. Cet indice est supdrieur A celui enregistrd en 
Tunisie, qui est de 103. Enfin, les femmes marides agdes de moins 
de 45 ans reprdsentent 28% de toute la population fdminine (Tableau
1.1).
 

c. Etat civil
 

La part de participation du gouvernorat de Jendouba aux 6v~ne­
ments d'dtat civil par rapport , ceux enregistr~s au niveau natio­
nal pour l'annde 1975, est la suivante:
 

Naissances 4,8%
 
D~c~s 5,3%
 
Mariages 5,1%
 

Pour avoir une meilleure appreciation du niveau des dvdne­
ments par rapport A la population du gouvernorat, il convient d'utiliser 
les taux bruts. Ainsi, le taux de natalit6 est de 32,6 pour mille, le 
taux de mortalitd est de 9,8 pour mille et le taux de nuptialit6 est 

iLes limites gdographiques ne sont pas forcdment celles de
 
1975. Cependant, les taux d'accroissement ont 6td calculds en
 
reconstituant les effectifs de l'annde 1966 sur la base des limites admi­
nistratives observdes en 1975.
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de 18,2 pour mille alors que pour la Tunisie, les taux sont respectivement 
de 36,6%, 9,9% et 17,0% en 1975. Il en rdsulte tin taux d'accroissement 
ddmographique de 2,3% A Jendouba contre 2,7% en Tunisie. La 
faiblesse relative du taux de natalitd et par consdquent celui de 
l'accroissement brut A Jendouba est due essentiellement A l'action 
importante de planning familial dans le gouvernorat en 1973-74, surtout en 
matiare de st~rilisation fdminine.
 

Pour ce qui est de la mortalitd infantile, elle est tras Mal 
connue, mais selon certaines estimations, elle varie entre 100 et 120%.. Au 
niveau national, la mortalitd infantile se situe entre 80 et 100%. 

2. Distribution de la population
 

a. Distribution par ddldgation
 

Les ddl~gations du gouvernorat les plus peupldes et aussi 
les plus denses sont Jendouba et Bou Salem: 45% de la population du 
gouvernorat vivent dans ces deux ddlgations qui ne reprdsentent 
que 35% de la superficie totale du gouvernorat. Quant & la densitd, 
elle est la plus dlevde A Jendouba avec 135 h/km2 suivie par Bou 
Salem et Fernana. Par contre, h Ain Draham elle est de loin. la plus 
faible ec de ddpasse guire 68 h/km2, selon le recensement de mai 1975 
(Tableau 1.2).
 

b. Distribution par milieu
 

Le gouvernorat de Jendouba occvpe la deuxiame place apras le
 
gouvernorat de Sidi Bouzid concernant la population non communale ajec 83%
 
se rdpartissant entre agglomdrde (41%) et isolde (42%). Il
 
est i noter qu'au niveau national, la population non communale 
s'6lve a 52%. La rdpartition par ddlgation dans le 
Tableau 1.2 montre que la ddlgation de Jendouba a la plus forte 
proportion de population communale (27%), suivie de Ghardimaou (15%) et de 
Bou Salem (13%). Fernana, en revanche, a la plus faible proportion de 
population urbaine avec seulement 13%. Pour ce qui est de la population 
rurale isole, elle se trouve principalement h Ghardimaou (63%), Bou 
Salem (55%) et Jendouba (39%). Cest dans ces d~ldgations,
 
d'ailleurs, que l'on a observd les plus fortes proportions de population
 
urbaine.
 

ISelon la d~finition du recensement, une agglomdration est un
 
groupement d'au moins 50 habitants ayant, gdndral, un nom une
en ou 

hidrarchie reconnu A l'chelle locale (ville, village, douar...).
 



Tableau 1.2
 

Population.communale et rurale, superficie et densite du gouvernorat de Jendouba par d~l6gation 

D gatinPopulation Population rurale Superficie Densit6 

communale Agglom6rge Isole en Km2 H/Km2
 

Jencouba 
 27 34 
 39 503 135
 
Fernewna 
 3 64 33 .419 100 
Ain Draham 12 72 .16 503 68 

Soustotal 
 16 52 32 1.425 101 
Bou Salem 
 13 3? 
 55 589 11 
Ghardimaou 15 12 63 702 83 
Tabarka 
 10 TO 20 386 82 
Soustotal 
 13 36 51 1,677 93
 
TOTAL 
 IT: i 42 3.102 97 

SOURCE: Recensement g6&eral de la population de mai 1975, INS, R6publique Tunisienne'. Vol. IIl. 
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c. Migration interne
 

Cinq grandes r~gions (Nord, Haut Tell, Centre, Sahel, Sud) grou­

pant chacune un certain nombre de gouvernorats sont h distinguer dans 

1'analyse des courants migratoires internes en Tunisie. Le Haut Tell qui 

englobe Bdja, Jendouba, Kef et Siliana est la rdgion qui a enregis­

trd d'apras le recensement de mai 1975 le plus de sorties. Ainsi le 

taux de migration nette est de -5,4% pour la pdriode 1966-75 (entre lea 

deux recensements). Pour Jendouba, la potentialitd d'accueil comme tou­

te la r~gion du Haut Tell durant la pdriode intercensitaire eat fai­

ble: elle s'dlive A + 6456 personnes soit 0,3%; par contre les sor­

ties sont tras importantes -25.160 soit un taux de 3,2%. Pour 1970-75, 

le taux de sortie A Jendouba est encore plus. important avec 4,5% et le 

taux de migration nette de -2,6%, ce qui place ce gouvernnat juste aprAs 

Bdja (-4,7%), Siliana (-3,2%) et le Kef (-3,1%). Il est dvident que
 

la balance migratoire n~gative joue un r8le important quant A la
 

baisse du taux d'accroissement ddmographique dans le gouvernorat de
 

Jendouba. (64) 

D. CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES 

1. Economie 

Jendouba eat un gouvernorat dont 1'Economie repose principalement
 
sur l'agriculture. L'activitd agricole eat pour l'essentiel concen­
trde dans lea plaines de Jendouba et Bou Salem. La principale culture 
eat le bld dont la production eat sujette A de fortes variations annu­
elles en raison d'une pyviositd irrdguliare. Ainsi, sur une 

superficie totale de 3.100 km , environ 37% sont couverts de forft con­

centrde surtout dans lea r6gions de Fernana, Ain Draham et
 

Ghardimaou. Quant aux superficies agricoles, elles occupent 57% dont:
 

86.140 ha de cdrdales
 

16.870 ha de ldgumineuses
 
15.000 ha de superficies irrigudes
 
5.808 ha de cultures maratchares
 

2.915 ha de cultures industrielles dont 1.345 ha
 

de betterave sucriare et 1.,570 ha de tabac (47)
 

2. Emploi
 

Lors du recensement de 1975 mend par 1'INS, la population en 

Age d'activitd (15 ans et plus) en Tunisie dtait de 3.229.960 

ILe taux de migration nette eat calculd en rapportant la
 

migration nette dans le gouvernorat ou le groupe de gouvernorats A sa 

population en fin de pdriode diminude de la moitid de la migration 

nette. 
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dont 1.621.820 sont dconomiquement actifs, soit 50,2% de la populationen Age d'activitd. 
 Si l'on observe la situation de 1'emploi par gou­vernorat, 
on constate que Jendouba possAde 
le taux de ch8mage le plus
dlevd avec 29% de 
 la population Ag~e de A18 59 ans, et letaux d'occupation le plus faible avec 18% (Ie taux d'occupation est ddfi­ni par le rapport de la population occupde A la population totale du
 
gouvernorat).
 

Par ailleurs, il est A signaler que seulement 47% de la populationoccupde et sans travail ont un rythme de travail permanent avec un ouplusieurs employeurs, 
contre 44% ayant un travail occasionnel ou saison­nier, et 9% sont quote de
en 
 leur premier emploi.
 

En ce qui concerne le r4partition des actifs par secteur, l'onconstate que le secteur 
primaire occupe la premiare 
place avec 45%, ce
qui est relativement 
faible par rapport 
A celui des deux gouvernoratslimitrophes, A savoir Bdja et Kef (51%).
(56%) le

secondaire, la proportion des occupds 

Quant au secteur 
est de 29% tandis que pour le sec­teur tertiaire, ele est de 27%. Ces deux derniers secteurs se partagentplus que la moiti4& de la population occupde d'un gouvernorat Acaract~re rural 
(Tableau 1.3). Cette constation 
pourrait signifier une
sous-estimation de la population o.cup4e dans l'agriculture, lors du der­

nier recensement.
 

Par ailleurs, 1'Office des 
Travailleurs 
Tunisiens A l'Etranger,L'Emploi et de la Formation Professionnelle 
de
 

a enregistr4 en 1977 pour
1'ensemble 
 du pays 114.735 demandes d'emploi, alors pour
que l'annde
1976 le chiffre n'dtait que de de
l'ordre 75.471, ce qui donne un
accroissement 
 de 52% par rapport A l'annde pr4cddente. Pourqui est de la cesituation dans le gouvernorat de Jendouba, le bureau r~gio­nal a enregistrt un effectif de 
18.572 inscriptions nouveltes pour 
1977,
soit une augmentation 
de 'ordre de 43% par rapport A 1976; si la deman­de a enregistr6 une augmentation, on constate par contre que l'offre aconnu une baisse de 25%, puisque le nombre moyen des 
demandes d'emploi non
satisfaites qui de
4tait 2.880 
 en 1976 est passd A 4.005 1977
en
soit un accroissement de 100%. A ce niveau, il est important de rappelerque sur les 6.726 placements rdalisds en 1977, 2.968 ont dtd
effectuds 
au niveau de l'dtranger, soit 
 31% du total des placements.
 
(47)
 

3. Education
 

En 1977-78, la situation de l'enseignement primaire darns le gouverno­rat de Jendouba 
a connu une amelioration puisque 
 l'on enregistre 130
dcoles, 641 locaux-classes, 
 1.063 enseignants et 44.879 
 9lves sur
981.255 
 inscrits A 1'chelle nationale. Ainsi, on constate que
Jendouba abrite 
5% de la population scolarisde dans lensemble du pays.
Le taux de scolarisation dans le gouvernorat est l'ordre 57%,de de alorsqu'A l'dchelle nationale, il est 
de 68%.
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Tableau 1.'3
 
Population active agge de 15 ans et plus selon le secteur et la branche
 
d'activite dans le gouvernorat de Jendouba
 

Secteur et 
 Effectif
 
branche d'activite 
 total
 

Total de la population occup~e 52.000 100,0 

Total du secteur primaire 23.180 44,6 

Agriculture, sylviculture,
chasse et p~che 21.830 42,0 

Industrie extractive 1.350 2,6 

Total du secteur secondaire 15.000 28,8 

Ind. de transformation 
piche et agriculture 5.360 10,3 

Autres ind. transformation I.i00 2,1 

Electricite, gas, eau 

Construction 
930 

7.610 
1,8 

14,6 
Total du secteur tertiaire 13.820 26,6 

Transport et communication 

Commerce, banque, immobilier 

Service 

870 

3. 38c 
1,7 

6, 
9.5708 

SOURCE: Rqcensement general de la population de mai 1975, INS,Republique Tunisienne, Vol. V. 5 



Tableau 1.4
 

Infrastructure edacationnelle dans le gouvernorat de Jendouba
 

Ftablisse-
D614gation 

Ecoles ments Jardins
Fcoles Ecoles 

communales libres rurales secondaires d'enfants Autres TOTAL 

Jendouba 7 1 26 1 1 39 

Fernana -- 11 -- 1 

3 - 14 1, 1 1 20Ain Drham 

Soustotal 10 1 51- 4 2 2 70 

Bou Salem 5 1 20 .1 1 5 33 

- 27231 1 -Ghardimaou 3 -

Tabarka 2 - 16 1 - 3 22 

8 82Soustotal 10 _1 59 3, 1 

TOTAL 20 2 110 73 10 152 

SOURCE: A. Gharbi, Rapport statistique sur les activitgs oporationelles en matiere de prgvention et de­
lutte contre le. maladies transmissibles du 1-1-77 au 30-9-77, gouvernorat de Jendouba, Ministgre de la-


SantS Publique, Rgpublique Tunisienne.
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Sur" un ,effectflf.global de .44.879 laves, 35% sont -dee fille's,cc qui -constitue un bon record atteint par Jendouba concernant la 
scolarisation fdminine.. 

Pour ce qui eat de l'enseignement secondaire, en 1977-78, le gouverno­rat de Jendouba compte 7 dtabliaaements, 351 enseignants 
 et 7.936
 
fl~ves, 
 alora que le rapport de masculinitd qui eat estimi
 
l'chelle nationale, il eat de 70% pour Jendouba, 
soit 2.369 Lilies pour

5.567 gargons (Tableau 1.4).
 

Comme indicateur du niveau de la scolarisation dana le aecondaire,
l'on a choisi le rapport d'flves scolarisda sur 100 personnes
ayant entre 13 et 19 ans rdvolus. Cet indice de scolarisation--bien 
qu'il soit imparfait, d'ailleurs tout conme le taux de scolarisation
puisqu'il ne tient 
 pas compte des abandons au cours ou A la fin 
de
1'annde--pourrait 
cependant donner une indication sur le niveau et la
tendance de la scolarisation au secondaire. Ceci dit, 
le nombre d'4l1­
yes pour 100 personnes scolarisables eat estimd A 20 A l'dchel­
le nationale et A 14 pour le gouvernorat de Jendouba. Au niveau del'infrastructure Aducationnelle, 
 99 des 152 dtablissements que compte

le gouvernorat se trouvent 
 dana lea ddldgations lea plus urbani­
sdes, A savoir Jendouba, Bou Salem et Ghardimaou. (47)
 

E. SANTE ET PLANNING FAMILIAL 

1. Santd
 

a. Equipement
 

La region sanitaire du gouvernorat comme l'indique le tableau 1..5 
et la carte 1.3 comprend: 

un h~pital r~gional A Jendouba-ville
 
quatre h8pital auxiliaires A Ain Draham, Bou
 

Salem, Ghardimaou et Tabarka
 
cinq centres de PMI A Jendouba, Bou Salem,
 

Ghardimaou, Ain Draham et Tabarka, tous
 
intdgrgs aux h8pitaux rdgionaux et
 
auxiIiaires
 

vingt-trois dispensaires ruraux
 
un dispensaire de quartier
 
un centre rdgional d'dducation et de planning


familial (CREPF) A Jendouba-ville. 



Tableau I.5
 

Infrastructure sanitaire a Jendouba par d6gation en 19T7 

Infrastructure Ain Bou 
sanitaire TOTAL Jendouba Fernana Draham Salem Ghardimaou. Tabarka 

Hpital regional - 1 .... 7 -

Hpital auxiliaire - 1 1 1 1 

PMI -5 - 1 1 1 

CREPF 1 1 ....... 

Centre r6gional 
d'hygiene :1 1 

Dispensaires de quartier- !- - - -

Dispensaires 23" 7 2 3 3. 3 5 

Points de rassemblement 194 36 28 26 3h 25 

SOURCE: A. Gharbi, Rapport statistique sur les activites op6rationelles en mati~re de pr~vention et de
 
lutte contre les maladies transmissibles du 1-1-77 au 30-9-77, gouvernorat de Jendouba, Minist6re de la
 
Santg Publique, Republique Tunisienne.
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CARTE .3 • 
Infrastructure du planning familial dans le gouvernorat de Jendouba, i977 

STABARKA 

D61gations du project PFPC S*0 AIN DRAHAM 

FERNANA BOU SALEM 

U] 	 UJENDOUBA 

GHARDIMAOU 

* Hopital regional 

0 Centre de PMI 

* H6pital Auxiliaire 

* 	 Dispensaire rural avec activiti PF 

o 	 Dispensaire rural sans activit6 PF 

* 	 Dispensaire communal avec activit6 PF 

o 	 Dispensaire communal sans activit6 PF 

A 	 Centre Rgional d'Education et de 
Planification Familiale 

SOURCE: 	Population du gouvernorat de Jendouba: caract6ristiques socio-d6mographiques, ONPFP, 
Rpublique Tunisienne, mars 1979, p.3 2 
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ar ailleurs,. le gouvernorat se divise en cinq circonscriptions sani­
taires
 

b. Personnel
 

Le personnel mddical, juxtamddical et para-mddical que 
compte le gouvernorat de Jendouba en 1978 se rdpartit comme suit: 

28 mddecins dont 21 exergant au Hinistare
 
de la santd publique et dans le privd
 

6 pharmaciens dont 1 exergant au Minist~re de
 
la santd publique
 

1 chirurgien dentiste
 
2 vdtdrinaires
 
14 sages-femmes dont 1 de supervision
 
7 infirmiers spdcialisds
 
69 infirmiers
 
60 aides soignantes
 

II est A noter que les 28 mddecins dans le gouvernorat reprd­
sentent 2% par rapport aux 1.451 rdpartis dans l'ensemble du pays. Ce 
chiffre rapportd A la population de Jendouba donne une proportion de 
0,9 mddecin pour 10.000 habitants, alors que la moyenne nationale est de 
2,1 pour 10.000. Il est dvident que la r4partition des m6decins 
est lide A l'infrastructure d'accueil, vu que sur les 76 h8pitaux 
au niveau national, cinq seulement sont dans le gouvernorat de Jendouba. 
Par ailleurs, sur les 13.145 lits pour 1'ensemble du pays, Jendouba en a 
500, soit 3.8%.
 

Pour ce qui est de 1'infrastructure par d~idgation, le tableau 
1.5 fait ressortir, une fois de plus, que lee d~ldgations qui sont 
relativement plus urbaines bndficient d'une meilleure infrastructu­
re. Par contre, Fernana qui est la ddldgation la plus rurale reste 
tras ddfavorisde dans ce sens que l'infrastructure sanitaire 
qu'elle possade se limite A deux dispensaires et 28 points de rassem­
blement. (20, 47) 

11 est utile de prdciser que le d~coupage sanitaire ne cor­

respond pas au ddcoupage administratif. La dldgation de Fernana 
est divisde parmi lee trois circonscriptions de Jendouba, Ain Draham et 
Ghardimaou. 
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2. Planning familial
 

a. Infrastructure de planning familial
 

En rdalitd, il n'existe pas d'infrastructure propre A 
l'Office, vu que la majoritd des services de planning familial sont 
offerts A travers l'infrastructure" de base du Minist~re de la San­
td Publique. C'est ainsi qu'en 1979, le rdseau de distribution des 
services de planning familial dtait constitud de 35 centres. 

Le seul centre propre A l'Office au niveau du gouvernorat est le 
centre rdgional d'4ducation et de planification familiale (CREPF) qui 
est implantd au sioge du gouvernorat & Jendouba, ot des consul­
tations de planning familial se font tous les jours par le mddecin 
gyndcologue avec 1'aide de la sage-femme de supervision. 

Pour ce qui est des services itindrants de planning familial, ils
 
sont constituds actuellement par trois 6quipes mobiles qui couvrent
 
l'ensemble du gouvernorat.
 

Chaque dquipe est constitude d'une sage-femme, d'une aide­
soignante et d'un chauffeur. -Les 6quipes mobiles effectuent leurs tour­
ndes tous les jours ouvrables selon un programme et un calendrier 
dtablis de maniare A pouvoir visiter les points de rassemblement 
(dispensaires en gdndral). (47) 

b. Personnel
 

Le Planning familial dans le gouvernorat de Jendouba est dirigd
 
par une dquipe qui comprend:
 

le ddldgud rdgional
 
le mddecin gyndcologue
 
la sage-femme de supervision
 
le secrdtaire regional
 

L'ensemble du personnel travaille sous la supervision du Directeur
 
rdgional de la santd publique, ddsignd par -le, Ministare de
 
la Santd Publique, pour coordonner entre autres lea " activitds de
 
planning familial dans le cadre de la politique, globale de mddecine
 
intdgrde et de santd familiale.
 

Pour ce qui est des taches du personnel du FP, elles se
 
rdpartissent comme suite:
 

o Le ddldkud rgional. Ii reprdsente l'Office au
 
niveau du gouvernorat; sa tache consiste A planifier un pro­
gramme qui vise la promotion des activitE. de planning familial
 
dans la rdgion, avec l'organisatio- et la mise en pratique
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d'une dducation intdgrde en planning familial dans tous 
les domaines, sous forme de sdminaires, de confdrences, de 
r~unions et de stages de formation. 

o 	La sage-femme de supervision. Elle reprdsente la division 
m~dicale de i'Office en coordonnant les activit~s du 
planning familial exercdes par le personnel para-m~dical, 
social et administratif, veille A l'application des 
instructions dlabordes par la Division mddicale de 
l'Office. Elle effectue pdriodiquement des visites de travail 

.& 	 tous les centres de planning familial du gouvernorat, pour 
veiller A I'ex~cution et A l'dvaluation des programmes
 
dtablis pour la rdgion. 

o 	Le secrdtaire rEional. Il est chargd de rassembler et 
de vdrifier les statistiques collectdes au niveau de la 
rdgion en dressant un rapport complet de l'activitd 
mensuelle.
 

c. Performance du programme de pianning familial A Jendouba
 

L'action du planning familial est tras importante dans le gouverno­
rat de Jendouba. D'ailleurs, il est considdrd comme l'un des gouver­
norats oa le programme de politique de population a connu un grand 
succ~s, malgrd le caractre rural de Jendouba. 11 est vrai que
dans ce domaine, un intdr~t particulier a 6td accordd a 
ce gouvernorat. A ce titre, une premiare expdrience d'Aducation 
familiale a d~butd A la fin de 1971 avec le porte porte dans 
la ville de Jendouba, suivie par la premiere campagne en matiare de 
st~rilisation f~minine qui a dtd lancde vers la fin de 1973 
A Jendouba par le ministre de la sant6 publique en personne. Ainsi, 
sur les 5.000 ligatures de trompes effectudes au cours de l'ann~e 
1973, plus d'un quart revient au gouvernorat de Jendouba, ce qui lui a 
permis de remporter en 1973-74, le Ier prix du President de la Rdpu­blique en matiare de planning familial. 

Par ailleurs, le gouvernorat a profit6 durant trois ans de 1977 
A 1979 de l1 implantation du projet le Planning Familial par le Couple 
(PFPC), dont le but principal est d'am~liorer la pdnetration des acti­
vites du planning familial en un lieu rural isold. Sur les six 
dldgations du gouvernorat, trois ont bdyficid du projet 
PFPC; il s'agit de Fernana, Ain Draham, et Jendouba. C'est ainsi que la 
contraception orale a presque doubld entre 1976 et 1978 passant ainsi 

Une analyse approfondie du projet PFPC sera prdsentde dans
 
la partie II de ce volume.
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de 941 A 2.042 nouvelles acceptantes. Par contre, les m~thodes 
secondaires et le dispositif intra-utdrin, n'ont 6volu6 que 
tras peu. Pour le DIU, le maximum a dtd enregistrd en 1977 
avec 1.004 nouvelles acceptantes, puis il y a une baisse de l'activitd 
au profit de la pilule en 1978; et de nouveau une reprise a W enre­
gistr6 en 1979 avec 919 nouvelles acceptances. 

Pour ce qui est de l'avortement social, Jendouba est l'un des gouver­
norats o5 les performances sont restges assez modestes jusqu'A 
1978 dtant donnd que les femmes ont recouru beaucoup plus aux autres 
m thodes qu'A i'avortement. N6anmoins, A partir de 1979, 
l'avortement social a commencd A gagner du terrain. Ainsi, de 1976 
A 1978 moins de 500 avortements par an ont -W faits a 
Jendouba; en 1979, le nombre d'interruptions de grossesse a atteint 700. 
(1, 47) 

En somme, malgr6 un flchissement de 1'activitd de Planning 
Familial au cours des deux derni6res anndes pour certaines m~tho­
des, comme la ligature des trompes et les m~thodes secondaires, Jendouba 
reste parmi les sept premiers et ddpasse nettement la moyenne nationale. 
Cependant, un effort considdrable reste A fournir dans les zones qui 
souffrent encore d'un manque d'infrastructure et de service continu en 
mati~re de planification familiale. Dans les parties II et III de ce
 
rapport, nous essayerons d'dtudier d'une maniIre ddtaillde les
 
tendances actuelles et les implications futures de la planification
 
familiale A Jendouba.
 

III est A remarquer que les StaLiSLiquco .d.a... .... nccL'anr 'La ­

pilule et les m~thodes secondaires n'englobent pas les acceptantes recru, 
tees A domicile par les animatrices du PFPC.
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Partie II.
 

LE PLANNING FAMILIAL PAR LE COUPLE (PFPC): EXPERIENCE 

PILOTE DIINTEGRATION DU PLANNING FAMILIAL 

A LA SANTE FAMILIALE 

EN MILIEU RURAL (1977-1979)
 

~~-Pug* E3lmk 
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CHAPITRE I 

DESCRIPTION DU PROJETPFPC
 

Le projet de distribution h domicile de contraceptifs (1977-1979) 
du gouvernorat de Jendouba est une riche source de donn6es pour cette 
premiare 6tude de cas en profondeur de la connaissance, de 
l'utililsation et de la disponibilitd des services de planning familial 
dans un des 20 gouvernorats de la Tunisie. S'il est vrai qu'il y a eu 
djA d'autres experiences pilotes dans la Tunisie rurale, le 
projet PFPC, qui est l'activitd de recherche opdrationnelle la plus 
large et Ia plus exhaustive entreprise par I'ONPFP i.ce jour, fournit 
des renseignements prdcieux sur plusieurs strategies d'intervention 
en matitre de planning familial et de santd, sur diffdrents 
m~canismes d'orientation et de rdapprovisionnement en contraceptifs, 
et sur des probl~mes de gestion, de coordination, de supervision et de 
transport, qui sont tous des points critiques pour le programme tunisien de 
planning familial. Cette partie sera consacrde dans ce qui suit h 
une prdsentation dedtaillde des objectifs, activit~s et 
rdsultats du projet PFPC. 

A. HISTORIQUE ET OBJECTIFS DU PROJET
 

Comme il a dtd not6 dans l'Introduction du rapport, depuis
 
la creation de l'Office National du Planning Familial et de la
 
Population en 1973, il y a eu une expansion r~guliare des services de
 
planning familial, dans tout le pays, par l'intermddiaire des
 
h8pitaux, des centres PMI, des Centres Rdgionaux d'Education et de
 
Planning Familial (CREPF), des dispensaires et des Aquipes mobiles. Les
 
taux d'acceptation et d'utilisation des contraceptifs ont nettement
 
augmentd dans beaucoup de regions, en particulier dans les centres
 
urbains et villes de la c8te et dane lee capitales r~gionales.
 
Cependant, plus de la moitid de toutes lee femmes en 'ge de
 
reproduction en Tunisie habitent dans les r~gions rurales. Elles
 

P iou. PP. Bkmk
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ne reprdsentent qu'un tiers des acceptantes du programme national de
 
planning familial. Ainsi, de larges groupes de la population tunisienne
 
restent hors de la porte du systame de services de santd
 
existant. Surmonter lea obstacles qui emp~chent de fournir lee services 
de santd dans lee regions rurales oi I 'infras truc ture sanitaire 
eat faible, oi la population est tras disperse et largement
 
analphabbte, 
 et o i le rdseau routier eat peu dense et le terrain 
est tras accidentd, c'est le ddfi le plus difficile auquel le 
programme de planning familial national doit faire face. 

1. Premier projet pilote de distribution A domicile des contraceptifs
 
(Projet de Planning Familial A Domicile, PFAD)
 

Au cours du milieu des annes 70, l'ONPFP *a rompu audacieusement 
avec le pased et, avec lVaide technique et financiare de USAID, a
 
commencd A expdrimenter avec des moyens non cliniques pour
 
renforcer et dlargir lea services de planning familial dane lea 
rdgions rurales. La premiere expdrience du Planning familial A 
domicile (PFAD) a dtd lancde en avril 1976 dane la 
d ldgation de Bir Ali Ben Khalifa (30.000 habitants), une zone 
typique de la Tunisie rurale, situ~e A 60 km de la ville de Sfax. Le 
projet reprdsente le premier essai de mettre lea services 
de planning 
familial vritablement A la disposition des femmes rurales. Le plan
de base a consistd en la distribution des contraceptifs A domicile 
A toutes lea femmes marides Agdes de 15 A 44 ans (FMAR) dans 
la rdgion cible. Cette distribution dtait effectude par une
 
dquipe de huit jeunes femnes, recrutdes localement et spdcialement 
formdes. 

Sous la supervision d'un mdecin gyndcologue qui dtait le 
directeur dc projet, ces animatrices cnt rendu visite A toutes lea 
feunes dlig bles dans la ddldgation, au moins trois fois pendant 
unt. pdriode de deux ans, pour lea 6duquer et lea motiver et pour 
tectuter des acceptantes. Le systame de prestation de services dtait 
initialement concentrd sur la distribution de contraceptifs oraux A 
toutes lea fem nes intdressdes qui ne prdsentaient pas de 
contre-indications mddicales; puis il a 6td dlargi pendant la 
seconde annde pour inclure l'orientation et le transport des candidates 
A la ligature des trompes et au DIU. Lee visites A domicile par lea 
animatrices avaient pris fin en aoat 1?78 et furent suivies par une 
enqu~te finale de la population cible (3.568 femnmes marides en Age
 
de reproduction ont dtd interviewes).
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Ls rdsultats de l'enqufte ant montrd que pendant la 
pdriode de deux ans, le taux de prddominance des contraceptifs parmi 

lea FMAR a augmentd de 6,6 A 17,7%, une augmentation relative de 

168%. Dana certains secteurs de La ddldgation, la pratique de la 

contraception parmi la population dligible a dtd de 30% environ. 

Le taux de grossesse a diminud d'un sixi~me et la proportion des 

feemmes exposdes au risque de grossesse a diminud de presqu'un tiers, 

passant ainsi de 25 A 18% au moment de l'enqugte finale. (42) 

Bien que le PFAD soit un projet pilote de petite envergure, il
 

fournit cependant plusieurs renseignements d'une grande importance au
 
programme national de planning familial. En particulier, il ddmontre
 
que:
 

o 	 il y a une demande non satisfaite pour des services de planning 
familial dana une population analphab~te et tras 
disperse, qui est typique d'une grande partie de la Tunisie 
rurale. 

o 	 la distribution A domicile de contraceptifs est h la fois 
acceptable d'un point de vue socio-culturel et faisable d'un point 
de vue administratif. 

o 	lea contraceptifs oraux peuvent 6tre distribuds sans risque
 
et efficacement, sans ordonnance, par un personnel non mddical
 
qui travaille sous la supervision d'un-mddecin.
 

o 	des animatrices localement recrutges et Spdcialement 
formdes peuvent atre tr~s efficaces pour motiver et 
recruter des acceptantes de planning familial, fournissant ainsi de 
lien important entre le foyer et l'infrastructure des services de 
santd existants. (27)
 

Les questionnaires administrds hors de chaque visite A domicile 
pendant le projet PFAD fournissent beaucoup de donndes sur lea 
caractdristiques personnelles, la fdconditd et le comportement des 
femmes vis-h-vis de la contraception dans 1& ddldgation rurale de 
Bir Ali Ben Khalifa. Cependant, le projet PFAD a ftd dlabord 
comme un simple projet de d4monstration, avec un nombre limitd de 
strategies d'intervention et une petite population cible. Il n'a pas 
fourni de rdponse A un certain nombre de questions critiques, telles 
que la combinaison appropride de stratdgies; le coat et 
I'efficacit6 d'une oa de deux visites & domicile compards au 
cotit et l'efficacitd de visites repdtdes, les 
mdcanismes efficaces pour assurer Vorientation des acceptantes et le 
rapprovisionnement en contraceptifs aussi bien que lea moyens 
d'augmenter au maximum l'utilisation du personnel existant et lea 
ressources provenant d'autres minist~res pour le support des 
activitds communautaires de planning familial. Enfin, le PFAD a 
Atd un projet relativement cher, en particulier avec le salaire d'une 
gyndcologue/obstdtricienne privde comme directeur de projet, et 
pour cela il ne pouvait pas atre 6tendu A une plus grande 
dchelle. 
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Ces prdoccupations ainsi que la conviction que la distribution a 
domicile 6tait un module faisable ont conduit & la 
conceptualisation, sept mois apr~s le lancement des activitds sur le
 
terrain du projet PFAD, d'un nouveau projet modifid d'une maniare
 
substantielle dane une autre rdgion de la Tunisie. En novembre 1976, 
l'ONPFP a soumis A l'AID/Washington une requ te pour le financement
 
et l'assistance technique pour un projet d'activitds sur le terrain et 
de 	recherche opdrationnelle pour une durde de trois ans. (3).
 

2. Objectifs du projet PFPC
 

Le nouveau projet, connu sous le titre du "Planning Familial par le 
Couple en Milieu Rural" (PFPC), a 6td dlabord pour que lee 
interventions soient plus dtendues et divers ifides et que 
I'efficacitd soit maximale A un cost peu 6levd, avec 
l'intention de l'dtendre au niveau national. 

Bien que le PFPC s'apparente au PFAD dane sa. finalitd (assurer un
 
taux de couverture et de continuation optimum en matiAre de P.F.), il se
 
caractdrise cependant par certains aspects qu'on peut rdsumer comme
 
suit:
 

o 	une population presque cing fois plus importante que. celle du
 
PFAD;
 

o 	une infrastructure routi~re moins importante et un terrain plus
 
difficile par rapport au PFAD;
 

o une gamme de m~thodes contraceptives plus large;
 

o 	 des fiches de contact beaucoup plus simples. Contrairement au 
PFAD, le traitement et I'analyse des donndes ont dtd faits
 
par l'ONPFP;
 

o 	comparaison d'un syst~me qui fournit uniquement des services de
 
planning familial avec un syst~me d'int~gration de PF dana la
 
sant6 de base;
 

o 	un investissement moins important en infrastructure et personnel. 
Certaines d6penses rdservdes a' infrastructure 
(centre) et au personnel (mddecin privd, jardinier, femme de
 
manage, etc.) ont 6td 6limindes;
 

o 	une r~duction substantielle du nombre de personnel du terrain. 
Au lieu de huit animatrices pour une population contactde de 
3.924 femmes marides en Age de reproduction dans une seule 
ddldgation, le rrojet PFPC couvre trois ddldgations 
avec seulement cinq animatrices pour 19.628 FMAR. L'utilisation 
d'un nombre minimum d'animatrices sur le terrain pour assurer le 
maximum de couverture est donc l'un des objectifs du projet, tout 
en 	6liminant lee manages lee plus isolds;
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o 	 un mode de rdapprovisionnement qui n'est pas effectu6 A 
domicile apr~s la fin de la premiere 6tape de
 
l'exp~rience, comme c'est le cas pour le PFAD. (28)
 

L'objectif principal du projet PFPC consiste A assurer le maximum 
de services de planning familial en milieu rural avec des moyens matd­
riels peu coalteux. Par ailleurs, le projet a pour autres buts: de 
savoir comment introduire la santd familiale en milieu rural, et de 
determiner l'efficacitd des diffdrents modes de rdapprovisionne­
ment. Quant A l'6valuation, elle consiste A mesurer, avant et 
apr~s le projet, les changements constat6s dansle taux de couverture 
et une analyse de l'efficacitd en 'fonc tion des cotits n~cessaires 
pour rdaliser ces changements. (26,46)
 

B. CHOIX DU TERRAIN: INFRASTRUCTURE ET INDICATEURS DEMOGRAPHIQUES
 

La requite originale a recommandd comme terrain cible pour le 
projet: deux ddl~gations dans le gouvernorat de Jendouba--Fernana et 
Jendouba--et une ddldgation (Nebeur) dans le gouvernorat avoisinant 
du Kef. Mais, vu que le projet de distribution communautaire entrepris par
I'6quipe nddrlandaise avait d~jA dtd en ex~cution
 
au Kef (12,15) aussi bien 
que pour d'autres raisons administratives, Nebeur
 
a 6 d limind en faveur d'une troisi~me ddldgation
dans le gouvernorat de Jendouba--Ain Draham--ce qui a permis d'utiliser les 
trois autres ddlgations dans le gouvernorat (Bou Salem, Ghardimaou 
et Tabarka) comme groupe de contrb1e. (33) 

1. Caractdristiques du terrain d'exdcution
 

Plusieurs critnres ont W pris en consideration dans le 
choix des ddldgationG (3): 

o 	L'importance de la population rurale et particuli6rement la
 
population 
 dispers~e (Tableau 1.1). Dans les ddldgations
de Fernana, Ain Draham et Jendouba, les pourcentages de la 
population habitant dais les zones non communales s'dlivent
 
respectiveinent A 97%, 87% et 73%; et Jendouba, par exemple,
plus de la moitid de la population rurale est isolde.
 

0 Les difficult~s physiques du milieu. Deux des
 
dl~gations choisies -- Fernana et Ain Draham -- sont 
montagnardes, avec un. infrastructure routiare tras 
prdcaire (pistes impraticables en hiver) alors que Jendouba est 
une 
 ddldgation de plaine avec une infrastructure nettement 
plus ddveloppde. 

o 	 L'infrastructure sanitaire limit~e et l'activit6 in~gale
du planning familial dans la rgion. Jendouba et Ain Draham 
sont des ddldgations o i le programme de PF a connu une 
certaine pdndtration par rapport A Fernana, ce qui permet
de mesurer l'impact de I'expdrience en fonction de 
I'infras truc ture et l'anciennetd des activitds de planning 
familial. 
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2. Description des trois dlldgations
 

La population totale du projet PFPC eat de 144.008 habitants selon lea 
donndes du recensement 1975 dont 25.436 mdnages et 19.436 femes 
marides Igdes de 15 - 44 ans. Les trois ddldgations varient 
considdrablement du point de vue taille, gdographie et 
caract~ristiques !ocio-conomiques aussi bien que 1'infrastructure 
sanitaire, cOme elle eat ddcrite ci-dessous. 

a. La ddldgation de Fernana
 

Situde au beau milieu de la chatne de montagnes de Khroumirie, 
Fernana eat la plus pauvre et la moins ddvelopp~e des six 
dldgations du gouvernorat de Jendouba. La population eat fortement 
rurale (97%) et disperede; plus d'un tiers des habitants sont 
considrds comme isolds. La seule ville dans la dsldgation, 
Fernana, a une population d'un peu plus de 1.000 habitants. A part une 
route goudronnde A deux files qui relie Fernana aux villes de Ain 
Draham et de Jendouba, le rdseau routier A travers la 
ddldgation consiste en pistes qui sont souvent impraticables pendant 
la saison des pluies et lea mois d'hiver. Dans bien des endroits, le 
terrain eat tr~s accident6, et rocheux et couvert d'arbres. 
L'activitd dconomique se limite principalement A l'agriculture de 
Isubsistance (bld, orge, tomates, past~ques) et A 1' levage. 

Quoique la ddldgation de Fernana se classe quatriame du point 
de vue importance de la population (41.802 habitants en 1977) dans le 
gouvernorat de Jendouba, elle vient en derniare position pour ce qui eat 
des services sociaux et de 1'infrastructure sanitaire. Seuls quelques 
rares foyers sont dotds d'dlectricitd ou d'eau courante. Le 
nombre total d'6coles primaires rurales ne ddpasse pas 11 dans une 
dldgation de sept secteurs, alors que lea cinq autres 
dldgations ont deux ou trois fois plus d'4coles (y conpris au 
moins une dcole secondaire). 

L'infrastructure sanitaire A Fernana eat tras insuffisante. A 
present, il n'y a que deux dispensaires, dont l'un eat visitd par
 
l'4quipe mobile de planning familial (une sage-femme et une aide
 
soignante) deux fois par semaine. Les agents du Service d'Hygiane sont
 
censds visiter en tout 28 "points de rassemblement" ddsignds
 
dans la ddldgation toutes lea deux semaines quoique leur programme
 
soit souvent irrdgulier en raison de pannes de vWhicules. Chacune
 
des cinq autres d~ldgations a non seulement davantage de dispensaires
 
et de points de rassemblement mais dispose d'un h~pital et d'un centre
 
de PMI.
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En raison du caractare rural et isold d'une grande partie de la

population 
de la ddldgation de Fernana et du manque d'infrastrucutre
 
sanitalre, les traditions 
 sont demeurdes fort enracindes y compris

des craintes et des iddes fausses 
 concernant lee diffdrentes

afthodes de planning 
familial et, en plus, une ignorance quant h leur
 
disponibilitd. Avant lancement
le du projet PFPC en juillet 1977, lea
 
couples dligibles dans cette zone n'ont 
 eu que tris peu d'accas
 
aux services de planning familial, particuliarement les mdthodes
 
d'espacement des naissances.
 

b. La difigation de Jendouba
 

A la grande diffdrence de la ddldgation voisine de Fernana,

la ddldgation de Jendouba vient au premier rang pour ce qui eat

l'infrastructure socio-dconomique 
de la rdgion. Elle a la population

la plus importante (68.149 habitants) des six ddldgations et a le

si~ge du gouvernorat avec la ville de Jendouba (20.937 habitants).

Presque lee trois quarts de la population sont classifids ruraux et 
la
 
moitid de ce nombre vivent dans lee 
groupements isolds.
 

Jendouba se situe 
dans une plaine relativement fertile oa l'on
 
cultive le bl et d'autres cdrdales 
 et o lon fait de

l'4levage. Le 
 rdseau de transport, aussi bien que l'ifkfrastructure
 
dducationnelle et sanitaire, sont relativement bien ddveloppds. par

rapport 
 aux autres zones montagneuses du gouvernorat. La ddldgation

de Jendouba a le plus grande nombre d'dcoles y compris une dcole de
 
formation de santd. La ville de 
 Jendouba comporte l'h8pital

rdgional 
 (162 lits), le Centre rdgional d'Education de planning

familial (CREPF), et lea bureaux rdgionaux du Service d'hygi~ne 
et

d'autres miniatures. En tout, 8 dispensaires et un centre PHI

desservent cette zone de 11 secteurs. En plus, il y a 36 points de 
rassemblement utilisds par lea agents du Service d'hygiAne.

L'dquipe mobile de planning familial consacre en moyenne un jour par

semaine aux visites 
de points de rassemblement sdlectionnds dans la
 
ddldgation de Jendouba.
 

En tant que 
 quartier gfndral de toutes lea activitds de 
planning familial dana le gouvernorat, la ville de Jendouba sert 
dgalement de point focal pour toutes ligatureslea des trompes,

lea avortements sociaux 
et pour un grand nombre d'insertions de DIU
 
effectudes dane la rdgion. La 
 ville de Jendouba a une longue

histoire d'activitds de planification familiale, y compris: 
 un centre

de planning familial qui existe dequis 1970; un projet pilote
d'dducation en planning familial A domicile (octobre 1971-novembre
 
1972) o4 une "quipe composde d'un couple (marl et femme) 
 a
 
visitd la plupart des 
 foyers de la ville afin de motiver lea femmes
dligibles A venir au centre de contraception; et une campagne de 
sterilisation en 1973-74. 



c. La ddldgation de Ain Draham.
 

La ddldgation de Ain Draham (34.057 habitants) se situe au nord 

de la d41dgation de Fernana et est plus montagneuse et boisde. 

Les d~placements dans cette zone se font tras difficilement, 

particuli6rement en hiver quand il peut y avoir plus de trente 

centim~tres de neige par terre. Les temperatures peuvent tomber 

tras bas pendant cette saison. Comme A Fernana, le terrain est 

tras accidentd et la plupart des routes ne sont que des pistes
 
impraticables.
 

La population est surtout rurale (88%) et fort dispersde. 

L'activitd 6conomique se limite principalement au bois (liage et 

chine); des arbustes et une v gdtation cdrdaliare 

recouvrent certaines surfaces dparpilldes de Ain Draham. Le centre 

dconomique de la ddldgation est la commune de Ain Draham (4.992 

habitants) qui ressemble un village alpin et sert de station 

d'6td. La ddldgation, qui comporte huit secteurs, est desservi 
par 20 6coles (y compris une 6cole secondaire).
 

Les installations sanitaires a Ain Draham comprennent un h~pital 

auxiliaire de 95 lits, un centre de PMI I Ain Draham-ville ainsi que les 

trois dispensaires ruraux et vingt-six points de rassemblemeit utilisds 

par le personnel du Ministare de la Sant6 Publique. L'6quipe 

mobile de planning familial passe deux A trois jours chaque semaine A 
des localitds diffdrentes dans Ia dldgation. Comme c'est le 
cas A Jendouba, les activit6s de planning familial dans cette 

dldgation avaient d4jA commencd au debut des anndes 

1970 quoiqu'un grand nombre de secteurs aient W tras 

peu-desservis. La campagne de stdrilisation de 1973-74 dans le 

gouvernorat de Jendouba a eiu une incidence importante sur la 
predominance des contraceptifs a Ain Draham. Cependant, les services 

de planning familial--particuliArement en ce qui concerne les 

mthodes d'es pacemen t des naissances (contraceptifs oraux, produits 

vaginaux et le DIU) n'ont W pas d'un accos fac i le pour la 
plupart de la population avant que les animatrices du PFPC n'aient 

commenc6 A travailler dans cette zone en autodne 1978.
 

C. PHASE PREPARATOIRE 

Au cours de la priode allant de janvier A juin 1977, des 

efforts consid~rables ont. 6td fournis pour preparer le 

lancement et la mise en place du- projet dans, les 'trois ddldgations 
choisies.
 

1. Contact avec les responsables
 

La majorit6 des responsables joints ont manifest6 un vif
 

intdr~t pour le projet et ont promis de coop~rer 6troitement
 

avec I'ONPFP pour le succAs du PFPC. Au niveau local, les omdas (chefs
 

de secteur), les prdsidents de cellules du Parti et des habitants des 

trois d~ldgations ont 6td longuement entretenus quant
 

l'importance du projet pour le bien-9tre des familles.
 



2. Personnel du projet
 

IL 	se compose des cadres suivants:
 

o 	 Le directeur du projet (temps partiel). C'est la tache du 
directeur de la population A l'ONPFP. IL veille A la bonne 
marche du projet, en provoquant des rdunions mensuelles avec le 
personnel, pour s'informer de I' tat d'avancement des 
avtivitds sur le terrain et discuter lea diffdrents aspects 
du projet. 

o 	 Le mdecin gyn6cologue (temps partiel). IL est le 
directeur mddical du projet ayant pour role principal la 
formation, Ia supervision de la distribution des contraceptifs par 
lea animatrices, les visites hebdomadaires dans les points de 
rassemblement pour lea consultations mdicales des acceptantes 
du projet ainsi que l'insertion du DIU et la pratique des 
operations de la ligature des trompes. 

o 	Le Coordonnateur (temps partiel). Ii s'agit d'un chercheur de la
 
Direction de la Population de i'ONPFP qui a pour role de 
superviser la travail, de mettre A la disposition de l'dquipe 
lea moyens n~cessaires pour lui permettre de travailler dans lea 
bonnes conditions, d'organiser lea visites A domicile, 
d'analyser les donndes des fiches de contact et d'6valuer
 
l'impact du projet.
 

0 Le superviseur (temps partiel). C'est au ddldgud 
rdgional du PF que cette responsabilitd a 6td 
confide. Son role principal, dans le cadre du projet PFPC, 
est la supervision du trivail de l'dquipe, l'organisation et la 
gestion administrative du projet, ainsi que le contact des
 
responsables politiques et de santd au niveau local.
 

0 La secrdtaire du projet (temps complet). Elle travaille sous 
ia responsabilit6 du ddldgud rdgional; son role 
eat la supervision de l'dquipe sur le terrain et le contrle 
des fiches de contact. 

o 	 Les animatrices (temps complet). Elles travaillent sous le 
contr8le direct du ddldgud regional. Elles sont 
appeldes A faire des visites A domicile six jours par 
semaine suivant un programme dtabli A l'avance. 

o 	 Le chauffeur de l'dquipe (temps complet). IL est chargd du 
transport des animatrices pour lea visites A domicile, ainsi que 
de celui des acceptantes du DIU et de la ligature des trompes. 

Il eat important de signaler que la secrdtaire, le chauffeur et lea 
cinq animatrices ont 6td recrutds comme contrctuels durant toute 
La pdriode du projet. Quant au reste du personnel du projet, il fait 
partie des cadres permanents de I'ONPFP. (Pour Ia liste du personnel, voir 
Appendice.)
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3. Recrutement et formation des animatrices 

Cinq jeunes filles agdes de 19 A 23 ans ont 6td 
sdlectionndes comme animatrices du projet parmi trente candidates, 
originaires du gouvernorat, et ayant au moins le niveau de la 56me 
annde de secondaire. 

Un m~decin et un chercheur de 1'ONPFP ont 6td chargds de
 
la formation des animatrices qui a durd deux semaines et qui a portd 
sur les thAmes suivants: 

o 	concept de base du planning familial
 
o 	 les mthodes de contraception: caractdris tiques, mode 

d'emploi et effets secondaires 
o 	 le but et le fonctionnement du projet PFPC 
o 	 les techniques d'entrevue 
o 	 les diffdrentes fiches de renseignement: caractdristiques et
 

usage
 
o 	les procedures des visites A domicile
 

Beaucoup de temps a 6td consacrd aux discussions de groupe 
ott des questions ont 6td soulevdes concernant les 
diffdrentes m.thodes contraceptives d'une part et aux jeux de rle 
d'autre part. Par ailleurs, les animatrices ont effectud un stage 
pratique de deux mois avec lee 6quipes mobiles du gouvernorat. 

4. Recyclage du personnel de santd et de planning familial
 

Le personnel paramddical et social travaillant dans lee trois 
ddldgations du projet a suivi un stage de formation qui a 6td 
consacrd aux diffrents aspects du PCPC tels que les objectifs du 
projet, l'accueil des clients, la distribution des contraceptifs et le 
traitement des effets secondaires dans les services de santd.
 

5. Le quartier gdndral du projet
 

II a 6td installd dane le Centre R~gional d'Education et 
de Planning Familial (CREPF) de Jendouba. C'est lU que se tiennent lee 
rdunions du personnel du projet et que sont stockds lee fiches derenseignement des lea
femmes, contraceptifs et lee m~dicaments; et
 
c'est du centre, enfin, que lea animatrices partaient pour le travail sur 
le terrain. 

6. Identification des m~nages
 

Les omdas des diffdrentes localitds des trois ddldgations 
du projet ont travailld pendant un* mois avec le personnel du PFPC afin 
de repdrer les pistes et d'identifier lee domiciles A visiter. Seuls 
lee logements lea plus isolds ant dtd dliminds du champ
d'action du projet A cause du coaht 6lev6 ndcessaire pour
visiter cette population.
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M
CHAPITRE .II
 

PRESENTATION DEL'ETUDE
 

Les composantes principales du systeme de distribution du PFPC
 
incluent: des visites A domicile par une dquipe de cinq animatrices
 
pour motiver, recruter et offrir une premiare quantitd gratuite de
 
contraceptifs aux acceptantes de planning familial (ainsi que des services
 
de santd de base preventive et curative dans une des trois zones du
 
projet); l'orientation des acceptantes de la ligature de trompes et du DIU;
 
l'6tablissement d'un systame permanent de rdapprovisionnement en
 
contraceptifs; et un suivi medical par le gyndcologue du projet. Une
 
description des diffdrentes composantes du projet est prdsentge
 
ci-dessous.
 

A. COMPOSANTES PRINCIPALES DU PROJET
 

1. Visites A domicile
 

a, Premibre visite
 

Les animatrices ont dtd assignees un horaire de travail de 
sept A huit heures par jour, quittant la ville de Jendouba tot le 
matin A destination des zones du projet et ce, en utilisant un vdhicu­
le de type jeep comme moyen de transport. Souvent, accompagndes par 
l'omda, lea animatrices devaient marcher A pied et visiter en moyenne 10 
A 12 domiciles par jour; ce qui d~pend des distances A parcourir 
et des difficultds du terrain. 

http:CHAPITRE.II
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Pendant la premiare , visite, les animatrices ont dtd 
appeldes A visiter tous les mdnages (sauf ceux qui sont tras 
isolds) afin d'identifier les femmes marides et Igdes de 
A 44 ans. Au cours de cette premiare visite, des renseignements

socio-ddmographiques et sanitaires 
 sont recueillis auprAs des femmes
 
contactdes; puis une demonstration des diffdrentes 
 Yrhodes
 
contraceptives est faite. Apras quoi, la femme 
 dligible peut

choisir, si elle le ddsire, la mdthode qui lui convient le mieux. 

Pilules (6 cycles) et mdthodes secondaires (condoms et mousses)

sont distribudes gratuitement aux femmes qui acceptent ces moyens contra­
ceptifs et qui n'ont pas de contre-indications. (2) Les animatrices
 
devaient, en plus de l'explication orale, laisser une documentation
 
ddtaillde sur le mode d'emploi 
 des mdthodes (la pilule en particu­
lier) tout en 
insistant aupr~s des nouvelles contraceptrices de consul­
ter le mddecin en cas d'effets secondaires.
 

Pour ce qui est des acceptantes de Ia ligature de trompes et du DIU,
elles sont orientdes vers l'6quipe mobile ou le CREPF pour le DIU et 
vers l'h8pital r6gional pour la ligature des 
 trompes. Le transport

des candidates de ces deux 
mdthodes est effectud par le chauffeur de
 
I'dquipe suite A un rendez-vous choisi par les femmeas, en gdnd­
ral, en dehors des heures de travail pour les visites A domicile.
 

b. Deuxi~me visite
 

Dans deux des trois ddldgations--Fernana et Ain Draham--il y a
 
eu une visite de suivi de six mois dans le but de motiver et de rdappro­
visionner les acceptantes aussi 
bien que de recruter des nouvelles clientes
 
de PF.
 

Lors du deuxiame passage, qui a W prdc~dd par un
recyclage de deux jours, les animatrices ont revisitd les femmes en 
age de reproduction identifdes pendant la premiare visite. Par
 
ailleurs, elles ont:
 

o vdrifid si la femme a adoptd ou non la mdthode prescri­
te au cours de la premiare visite; 

o recueilli les 
informations sur les raisons de la non-adoption;
 

o motivd de nouveau les non-acceptantes du premier passage; 

1Femme marine dont le mari naest pas absent pour une, durde de 
plus de 4 mois et qui ne prdsente pas les conditions suivantes: encein­
te, stdrile, allaitante (moins de 4 mois) ou ddjA planifide
 
(DIU 2u ligature des trompes).
 

Les animatrices ont 
 toujours listd les contre-indications 
m~dicales avant d'offrir les contraceptifs oraux. 
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o 	 orient4 les femmes qui ont eu des effets secondaires vers les 
services de santd; 

o 	distribud trois cycles aux acceptantes de la pilule (nouvelles
 
ou anciennes) et des condoms, aux acceptantes de ces mdthodes, 

tout en leur indiquant le point de rdapprovisionnement le plus
proche. Une fiche de liaison (carte d'acceptante) a 6td 
distribude A chacune de ces contraceptrices (ddlgation 
de Fernana uniquement); 

o 	assurd le transport des candidates de DIU et de la ligature des
 
trompes.
 

2. Rdapprovisionnement en contraceptifs
 

Pour assurer le rdapprovisionnement des femmes en pilules, condoms, 
et mousses et plus tard en N~o-Sampoons (apras les visites A domi­
cile), les responsables du projet ont voulu tester plusieurs syst~mes
hors de l'infrastructure sanitaire (3), tels que les points de distribution 
suivants:
 

les infirmiers hygidnistes 
les ddbits de tabac
 
les cellules destrouriennes
 
les bureaux des omdas
 
les marchds hebdomadaires
 
les dcoles primaires
 

Lors du premier passage des animatrices dans la ddlgation de
 
Fernana, un sondage a dtd effectud 
 aupras des femmes pour 
essayer de ddterminer les points de rdapprovisionnement les plus
demandds. Les 6coles primaires ont occupd la premi re place,
suivies par les bureaux des omdas, les dispensaires, les d~bits de tabac 
et les infirmiers hygi4nistes. (33) Mais, pour probl~mes d'ordredes 

logistique, administratif et politique, les responsables ont finalement
 
optd pour les points de r~approvisionnement listds ci-dessous:
 

les infirmiers hygilnistes 1 

les agents de sant6 
les animatrices sociales 
les omdas (chef de secteur) 

Les infirmiers hygidnistes visitent toutes les deux semaines des
points de rassemblement dans chaque secteur de la rdgion (Carte 11.1); 

2Les agents de santd travaillent au niveau du sous-secteur ouk 
ils sont appel4s A faire des visites A domicile. (20)
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CARTE 11.1
 
Points de rassemblement de l'Hygine Publique dans les trois d6lkgations 

du projet PFPC 

0 AIN DRAHAM 

00 

•FERNANA • 

.b R G r s
0 

0 JENDOUBA 

.SOURCE: A. Gharbi, Rapport statistique sur les activit~s opfrationelles en matibre de prevention 
et de lutte contre Ics maladies transmissibles du 1-1-77 au 30-9-77, gouvernorat
de Jendouba, Ministcrc de la Sant6 Publique, Ripublique Tunisienne. 
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Les acceptantes de planning familial pouvaient se 
 rdapprovisionner en
 
contraceptifs 
aupr~s de ces nouveaux points de distribution en plus de
 
l'infrastructure sanitaire de la rdgion--les h8pitaux (rdgional et
 
auxiliaire), les PMI, le CREPF, les dispensaires, l'dquipe mobile.
 

Il est important de noter que le choix des agents de santd 
et des
 
infirmiers hygidnistes, qui sont en contact tras frequent avec es 
populations rurales, rdpond aux objectifs de I'ONPFP et du V me 
Plan national (1977-1981). En effet, le plan prdvoit l'extension des 
services de planning familial et leur integration dans le cadre d'un 
programme de santd communautaire, encore A I' tat embryonnaire, 
dans lee zones rurales du pays.
 

Le choix des animatrices sociales a dtd fait dans le m~me 
esprit que celui du personnel de la santd; c'est-b-dire assurer une
 
plus grande p~ndtration des activitds de PF en milieu rural.
 
Enfin, I'omda a dtd choisi uniquement dans lee secteurs oa 
l'acc~s est tras difficile vu le r8le important qu'il joue dane la 
communautd.
 

Les points de rdapprovisionnement ont commencd A fonctionner 
environ un mois apras la derniare visite des animatrices. A la fin 
de chaque mois, lee cahiers des agents de rdapprovisionnement sont 
envoyds au CREPF pour exploitation des donndes. 

3. Suivi mddical 

Un programme de visites hebdomadaires a dtd 6tabli durant
 
lesquelles le directeur medical du projet, responsable du suivi, a assu­
rd lee consultations dans des points de rassemblement convenablement
 
choisis afin de pouvoir toucher le maximum de femmes. Les points de rassem­
blement sont: 

lee dcoles primaires 
lea locaux des cellules destouriennes 
des maisons de citoyens (c~des volontairement)
 

Pendant lee consultations, le mddecin a effectud examens
des 

gyndcologiques, prescrit contraceptifs,
des traitd des cas de st­
rilitd et donnd des conseils prd- et post-natals. 

En plus des consultations dans lee points de rassemblement, le m4­
decin a effectud lea ligatures des trompes A l'h8pital rdgional
de Jendouba et insdrd lee DIU au centre rdgional de PF. 

B. PLAN D'ACTION 

Chaque ddldgation 
 a fait l'objet d'une , tivit4 spdcifique
ddtaillde ci-apras (Tableau II.1 et Carte' 11.2). lePour calen­



Tableau 11.1
 

Plan d'action du projet PFPC
 

Composantes Fernana (r6gion I) Jendouba (r6gion II) Ain Draham (region III) 

CharactLristiques de Peu d'accas pr6alable au PF; infra- Long pass6 dlactivitgs de PF: Accas limit6 au PF avant le 
base (accas au PF 
avant le projet) 

structure de sant6 extrmement 
faible (sauf participation & Ia 

centre r6gional FF (depuis 1970); 
h~pital r6gional (ou ligatures sont 

prcjet (sauf participation i lI 
campagne de stgrilisation 

cumpagne de st6rilisation f~minine 
73/74) 

,-rftCtupa); mpsgne pilote educa-
tive a domicile (71/72); campagne 

f6minine 73/74) 

de stfrilisation (73/74) 

Systane de 
distribution 

1. Iremi~re visite a domicile (7/77-
10/77) par 5 animatrices 9 toutes 

1. Premi~re enqute Adomicile par 
5 a.imatrices, toutes femses 

1. Premiare enquete (11/78-6/79) 
5 enimatrices I toutes fais 

femmes 6ligibles Cligibles (4/78-9/78); pas de 6ligibles 

2. Visite de suivi apras six mois 
(12/77-3/78) 

visite de suivi 2. Visite de suivi apras six 
mois (6/79-9/79) 

Interventions 1. Distribution de pilule, condoms, 
mousse; r~f~rence pour DIU 

1. Distribution de pilule, condoms, 
mousse; reference pour DIU et 

1. Distribution de pilule, can­
doms, mousse; (plus n o sam­

2. :;uivi mdical :consultations par 

le OB/GYN dans lea points de 
rassemblement 

ligature 

2. Suivi mdical :consultations par 
le OB/GYN dans les points de 

poons-2e visite). r6f6rencepour DIU et ligature; distri­
bution des condoms pour hoaes 

rassemblement 2. Suivi mgdical:consultations par 
le OB/Glu dana lea points de 
rassemble. it 

3. Activit~s de sant6 de b&se 

Systme de 
r6appovisionnement 

1. Infirmiars hygidnistes 
. Agents de santf 

1. Infirmi~rs hygi~nistes 
2. Agents de santZ 

1. Infirmigrs hygiinistes 
2. Agents de santi 

3. Infrastructure actuelle de sant6 3. Infrastructure actuelle de sant6 3. Infrastructure actuelle de 

4. Assistantes socLiales santg 

Evaluationa 1. Fiche de contact de P 1. Fiche de contact de PF 
4. Omdas (chefs de secteur) 
1. Fiche de contact de PF/MCH 

2. Enquete suivi (7/78-9/78) 2. Enqutlte sur la pr~dominance 2. Evaluation de distribution des 
3. Enqu~te sur la predominance 

des mthodes contraceptives 
(8/79-10/79) 

des m6thodes contraceptives 
(8/79-10/79) 

3. Evaluation de suivi m6dical 

condoms pour homes 
3. Enqulte sur la prfdominance 

des mthodes contraceptives 

4. kvaluation de suivi mdical et 
de systimesde r6approvisionnement 

4. Evaluation qualitative 
5. Analyse de rentabilitL 

(8/79-10/79) 
4. Mini-enquete Oralyte (9/79) 

5. Evaluation qualitative 5. Eaqufte Nfo-sampoon (L2/79) 
6. Analyse de rentabilitg 6. Evaluation de suivi midical 

et de systmes de 
r6approvisionnement 

7. Evaluation qualitative 

8. Analyse de rentabilitf 

Les trois autres d6lgations du gouvernorat de Jendouba--Ghardimaou, lbou Salem et Tabarka--ont servi de groupe de contrOle.
 



CARTE ii.2
 
Plan d'action des activitis du projet PFPC
 

systehe e reipprovisionnement ePF 

* De..... vinfirmiers hygicnistes e 

• 
:. Activiagents de sant 

orndas 
e 

~FERNANA 

Systeffie de reipprovisionneent testds: 

dinfirmiers hygienistes 
agents de sants 

JENDOUBA 
Systethe de refipprovisionnemnent test~s: 

agents de sant6 

assistantes sociales 

lne visite Adomicile pour le PF 

I Deux visites h domicile pour le, PF 

Activit~s compl~mentaires'de san=6 de base, 

[ U 

7SoukE: k. Gharbi, Rapport statiscoque sur les activitis op~rationelles en matire de privention.} 

• 	 /."et de lutte contre les maladis transmnissibles du 1-1-77 au 30-9-77, gouvernorat 

de Jendouba, Minist~re de la Sant6 Afblique, RUpublique Tunisienne .. .. : 



drier de toutes leas actiiitds du- projet PFPC 'partir de janvier

1977, voir le Tableau 11.2.
 

I. La ddldgation de Fernana
 

Dana cette ddldgation 
 le travail sur le terrain a dtd
 
exdcutd en trois phases:
 

o une premiere visite 
 A domicile (du 13/7/1977 au 17/10/1977)
 
pour informer, motiver 
et assurer la prestation des services de
 
planning familial (distribution des contraceptifs oraux) -- 6
 
cycles, condoms et mousses 
-- et orientation pour le DIU et la 
ligature des trompes) aux femmes 6ligibles.
 

o une deuxi~me visite six mois 
 plus tard (du 5/12/1977 au
 
23/3/1978) pour contrale,
le le suivi, le rdapprovisionnement
 
et la motivation des acceptantes du premier passage.
 

o un r~approvisionnement en contraceptifs 
 permanent assurd par

lea infirmiers hygidnistes et lea agents de santd de la
 
rdgion.
 

Le directeur m6dical du projet a assurd 
des consultations hebdo­madaires dans des points de rassemblement A Fernana pendant la pdrio­
de entre janvier 1978 jusqu'au juin 1979.
 

2. La ddldgation de Jendouba
 

A Jendouba, le travail sur le terrain a debutd apras ladeuxi~me visite de Fernana (du 3/4/1978 au 3/8/1978). Les animatrices
n'ont fait qu'une seule visite A domicile durant laquelle elles ont

informd, motivd et 
 recrutd de nouvelles contraceptrices. Elles
 
ont donnd 3 cycles de pilules, 24 condoms, ou des 
 mousses aux
 
acceptantes de ces mdthodes. Pour le DIU, lea femmes 
 dtaient
 
orientdes vers le CREPF ou l'6quipe mobile, et pour la ligature des
 
trompes, vers l'h~pital rdgional. Le rdapprovisionnement dans la

dldgation de Jendouba 
 a 6td assurd par lea infirmiers
 
hygidnistes et lea agents de 
santd ainsi que par quelques assistantes
 
sociales de la r6gion. 
 Un programme de visites hebdomadaires par le

m~decin dans lea points de rassemblement lea plus isolds a suivi
 
entre ddcembre 1978 et juin 1979.
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Tableau 11.2
 

Calendrierldes activites dutprojet PFPC
 

Avant proJet janvier - avril, 1977 
Formation du projet et
 
pratique sur le terrain mai juillet, 1977
" 


Action sur le terrain 

Dglegation de Fernana 

lre visite a domicile J'illet Octobr'' 977 
26me visite a domicile d~cembre, 1977- mars, 1978 

Delegation de Jendouba 

Visite a domicile avril-&out, 1978 

Delegation de Ain Draham 

lere visite ' domicile novembre, 1978-,juin, 1979 
2eme visite a domicile juin -.septembre",1979 

Suivi medical 

Transport des candidates pour 
la ligature des trompes 
a Fernana novembre, 1977 

Consultations du m~decin a: 
Fernana janvier, 1978 - juin, 1979 
Jendouba d~cembre, 1978 - juin, 1979 
Ain Draham juillet, 1979 - octobre, i979 

R6approvisionnement 

Systeme en place a: 
Fernana d~cembre, 1977-decembre, 1979
 
Jendouba 
 Lout, 1978 - d6cembre, 1979
 
Ain Draham 
 octobre - decembre, 1979
 

Activite's d'evaluation
 

Etude preliminaire du projet decembre, 1977 

Enquite de Fernana 

Travail sur le terrain ,juillet- septembre, 1978 
Enqufte sur les pr"dominance 

des m'thodes contraceptives 

Travail sur le terrain &out - octobre, 1979 

Mini-enquCtes 

Oralyte septembre - octobre, 1979 
Ngo sampoon d~cembre, 1979 



3. La ddldgation deAinDraham!
 

Contrairement A Fernana et Jendouba oil le, animatrices ont 
concentrd leur effort au recrutement de nouvelles acceptantes de 
planning familial, la ddldgation de Ain Draham a testd pour la 
premiere fois un systame intdgrd de planification familiale et 
de santd de base. 

a. Les activitds de planning familial
 

Le travail sur le terrain a 6td mend en deux dtapes:
 

o Une premiare visite (du 8/11/78 au 15/6/79) pour l'information,
 
la motivation et le recrutement des clientes de planning familial.
 
Les animatrices ont distribud des contraceptifs oraux (6

cycles), des condoms, et des mousses et orientd des candidates
 
pour le DIU et la ligature des trompes.
 

o Une deuxi~me visite (du 18/6/79 au 25/9/79) pour le contr8­
le, le suivi, le rdapprovisionnement des femmes contraceptrices 
(3 cycles de pilules) et la motivation pour lea non-acceptantes.
 

Dans le but d'amdliorer l'efficacitd de la composante PF, des 
Ndo-Sampoons ont dtd ajoutds A la liste des m~thodes.
 
contraceptives offertes durant la seconde visite. Les animatrices ont dis­
tribud deux tubes de Ndo Sampoons principalement aux femmes allaitan­
tes ou celles dont lee marns ant 6td souvent absents. (34)
 

Enfin, A la suite de la non-acceptabilitd des condoms par lee
 
femmes contactdes, la distribution de cette m~thode a dtd effec­
tude pendant la deuxiame visite aupras des hommes par le chauffeur
 
de l'quipe. Et pour encourager 1'adoption de la ligature des trompes
 
et du DIU, un plus grand effort a 6td fourni pour assurer le trans­
port des candidates A l'hopital de Jendouba.
 

Aprks lea visites A domicile dana la ddldgation de Ain 
Draham, le rdapprovisionnement a 6t6 assurd par lee omdas de 
plusieurs localitds, en plus des infirmiers hygidnistes et des agents
de santd. Le suivi mddical s'est ddrould entre mi-juillet et
 
mi-oc tobre 1979.
 

b. La santf familiale
 

Le plan d'action de la santd familiale dane la d~ldgation de 
Ain Draham a dtd arr~td suite tme sdrie deA rdunions 
entre lea responsables de l'ONPFP, du Ministare de la Santd Publique 
et de 1'USAID. Apras une revue des problimes de santd dans la
 
rdgion (tels que lea maladies gastro-intestinales, lea infections
 
respiratoires et de la peau, la tuberculose, etc.), lea responsables 
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du projet ont essayd d'orienter 
l'action vers la santd maternelle et
 
infantile, en particulier sur la 
 pesde des enfants d'&ge prdscolai­
re, la fourniture de solution de rdhydratation administrde par voie

buccale 
 (Oralyte) pour le traitement des diarrhdes infantiles, et
 
quelques 
autres services de prevention sanitaire, en collaboration avec
 
le service d'hygiane de la region.
 

Les animatrices ont suivi une formation 
thdorique et pratique d'une

dizaine de jours 
 avec I' quipe de I'hygiane sur la santd
 
maternelle et infantile, et l'approvisionnement en certains mddicaments
 
pr6ventifs.
 

Durant la premiere visite A domicile dans la ddldgation, 
les nnimatrices ont: 

o 	pris la taille et le poids de tous les enfants d'Age prdsco­
laire afin d'atre mieux renseigndes sur leur 6tat nutri­
tionnel;
 

o 	assurd le ddpistage des diarrhdes, de certaines maladies
 
des yeux, de la peau et d'autre infections parasitaires;
 

o 	distribu6 de la tetracycline ophtalmologique pour les cas de
 
conjonctivite;
 

o 
motiv6 des parents pour qu'ils fassent vacciner leurs enfants
 

o 	donn6 des conseils,sur les soins prd- et post-natals;
 

o 	motivd les tuberculeux ambulatoires pour qu'i.s poursuivent leur
 
traitement.
 

Un exemplaire des donndes collect~es est fourni A la fin de
chaque semaine aux autoritds r~gionales de la santd publique pour
dt,.de et action. 

En plus 
 de toutes ces activitds, les animatrices oat assurd
 
durant la deuxiame visite la distribution des paquets d'Oralyte et 
une

bouteille vide en plastique d'un litre 
 (pour le mdlange) A chaq,,e
fmille ayant des enfants d'age prdscolaire avec des instructions sur 
le mode d'emploi. Malheureusement, dQ A un retard dans la livraison
 
de ce medicament, la distribution n'a dtd effectude que 
 dans
 
deux secteurs de la ddldgation.
 

Le programme intdgrd PF/santd 
 de base dans la ddldga­
tion de Ain Draham est ddtailld dans le Tableau 11.3.
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Tableau 11.3 
Programme de planning familial/santS de base"dans le d619gation 

Actes Calendrier des 

ler passage a 

PLANNING FAMILIAL 

Distribution des:
 

Pilules X 


Condoms X 


Mousses X 


Neosampoons 


Signalement des acceptantes des
 

DIU x 

Ligature de trompes X 


ACTIVITES COMPLE1EENTAIRES 
DE SANTE DE BASE 

Distribution de:
 

i'oralyte 


Pommade X 


Ttracycline ophtalmique X 


Taille et poids (enfants d'&ge prg-scolaire) X 


Mdtivation pour la vaccination des
 
enfants d'fge pr6-scolaire X 


Conseils de santg pr6 et post-natale
 
(y inclus i'importance de l'allaitement) X-


Dpistage des diarrh6eset de certaines
 
maladies oculaires et parasitaires x 


Rappel aux l uberculeux pour le
 
r6approvisionnement en m6dicaments XX
 

aler passage des enquetrices: 8/11/78 au 15/6/79.
 

b2a passage des enqu~trices: 18/6/79 au 25/9/79.
 

de Ain Draham 

enquttrices 

24 passageb
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

x
 

X
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C. 	 EVALUATION
 

L'un des objectifs du 
 projet PFPC eat d'essayer de trouver le moda­le 	 le plus efficace et le moins 
coateux dans l'optique de, le gdnd­raliser au niveau national 
du pays. Ainsi, l'4valuation du projet a
dtd 	orientde vers: 

o la mesure du taux de 
 pdndtration du PF 
avant et apras! le
 
projet;
 

o la mesure de l'efficacit' des sys ames de rdapprovisionne­
ment;
 

o l'impact de l'int~gration du PF dans la sant 
 de base;
 

o la 	mesure du coft-efficacitd de l'exp4rience; 

o l'apprdciation qualitative 
 de 	 l'expdrience et 
 les 	 implica­tions du projet sur 
le programme national,
 

1. 	 Les documents de base
 

L'Avaluation 
 du PFPC a dtd surtout bas4e 
 sur lea deux
enqu 	Itee qui ont 6td mendes l'une 
 un 	 an apr~s le ddmarra­ge 	 du projet dans La ddldgation de 
 Fernana et La deuxiame deux ans
plus 	tard dans tout le 
gouvernorat. Donc, contrairement au projet PFAD,
les 	 documents de base du PFPC n'ont pas 6td confectionnds pourrdpondre A toutes lea informations; ils ont dtd dlabords
pour 	 tester plusieurs modales de contact tras 	 simples (pour la consul­
tation des 
fiches, voir Appendice).
 

a. 	Les fiches de contact
 

Les premiares fiches qui 
 ont 6td utilisdes dans la
ddldgation de Fernana 
 pour une exploitation manuelle ne 
 contiennent
 
que 	 la date de la visite, le code de la femme, son nom 	et si elle eatcontraceptrice ou non. 
 Ce n'est qu'apras lea visites de 
Fernana que lea
fiches de contact ont 	 dtd amdliordes; 
 d'autres informations ontdtd ajoutdes, telles que I'Age 
 et 	 la paritd et, pour Ain
Draham, des informations sur lea 
 enfants d'1ge prd-scolaire (sexe,

Age, poids, taille, et certains cas de maladies).
 

b. 	Le rapportjournalier
 

C'est une fiche 
 sur 	 laquelle la sfcretaire du projet rapporte
l'activitd de la journde, en notant le nom de l'animatrice, le codedes 	 femmes visitdes, leur nom et prdnom, la date des visites, ainsique le rdsultat du contact. Cette fiche 
 a 6td 6tablie pour 
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6valuer lea performances des animatrices et pour mettre, A jour les
 
visites . domicile effectudes.
 

c. La fiche de r~approvisionnement
 

Elle a dtd dtablie pour servir comne fiche de liaison entre 
le quartier g4ndral du projet et le personnel qui a assurd le 
rdapprovisionnement des acceptantes. C'est la secrdtaire du projet 
qui a W d~signde pour mettre . jour cette fiche. Elle com­
prend toutes lea acceptantes de pilules, condoms, cr~mes et geldes,
 
avec le nom et prdnom, la date de la premiare acceptation ainsi que
 
le code du ler passage. Une fois lee renseignements pris, la fiche est
 
envoyde au responsable du rdapprovisionnement qui indique la date et
 
le point de rdapprovisionnement, le nombre des contraceptifs
 
distribuds (pilules, condoms, crames et geldes), ainsi que ses
 
observations.
 

Il est A noter que pour des raisons pratiques, cette fiche a 
dtd abandonnde et remplacde par des cahiers de rdapprovision­
nement tenus par lee infirmiers hygidnistes et la secrdtaire du 
projet. 

d. La carte d'acceptation de planning familial
 

Tout comme la fiche de r~approvisionnement, cette carte a 6td
 
6tablie pour servir de fiche de liaison entre l'acceptante, le mdde­
cin, le responsable du rdapprovisionnement et les diffdrents services
 
de planning familial de la rdgion. Cest I'animatrice qui a t4
 
chargde de ddlivrer cette carte lors du deuxiame passage A tou­
tes lee acceptantes dans la ddldgation de Fernana.
 

e. La fiche du mode d'emploi
 

Diffdrents fiches et prospectus ont 6td employees dans le
 
projet PFPC:
 

o 	Fiche des indications et des contre-indications de la pilule.
 
Elle est consultde par I'animatrice, chaque fois qu'il est
 
question de prescrire lee pilules A une nouvelle cliente. de
 
cette m~thode.
 

o 	Des prospectus sur le mode d'emploi de la pilule, du Ndo Sampoon
 
et de l'Oralyte. Ce sont des fiches en arabe dialectal sur le
 
mode d'emploi et des renseignements sur lee effets secondaires de
 
chaque produit.
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3. Traitement et analyse des donndes
 

La codification et le traitement informatiques des fiches de contact, 
de l'enqugte de Fernana, ainsi que celle portant sur la prddominance 
du PF A Jendouba, ont dtd exdcutds par I'O'PFP (codification 
et perforation) et la Socidtd Tunisienne d'Informatique (traitement 
informatique). L'analyse des donndes a Std effectude par les 
chercheurs de l'ONPFP en collaboration avec la responsable du projet de 
l'Office de Population de 1'USAID A Washington, D. C., et celle de 
Westinghouse Health Systems, Columbia, Maryland.
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.2. Lea enqutes
 

,
Diffdrentesi enquites ont mendes:'.- . le
4td ' .'dan a cadre du
 
projet.
 

a. 	L'engu~te de Fernana
 

Cette 'enqugte a dtd mende pour saisir 
 'impact du projet

PFPC sur la population dligible dans .la ddldgation-'de' 'Fernana, une

annde apr~s la premiare visite des animatrices (27/7/78-25/9/78).

L'enqugte de Fernana a pour objectifs:
 

o 	l'dtude du profil socio-dconomique et ddmographique de la
 
population cible;
 

o 	l'appr~ciation du taux de couverture 
et de la pratique de La
 
planification familiale dans la rdgion;
 

o 	la 'connaissance des raisons de la non-adoption des 
m~thodes'de
 
PF, des changements de m~thodes (ou des abandons);
 

o 	L'analyse du comportement procrdateur des femmes;
 

o 	l16valuation de l'impact de 
 la campagne de' motivation et du
 
degrd de connaissance des diffdrentes mdthodes de PF;
 

o 	l'6tude de la disponibilitd des services de planification
 
familiale dans la ddldgation. (29)
 

b. 	 L'Enqugte sur la prddominance des mfthodes contraceptives
 
(EPC) dans le gouvernorat de Jendouba
 

L'EPC a dtd effectude par l'ONPFP en aoot et octobre 
 1979
 
anndes le
(soit deux apr~s ddmarrage du projet) dans l'ensemble du
 

gouvernorat de Jendouba. L'EPC 
nous a permis d'avoir des informations sur:
 
la relation entre les facteurs socio-ddmographiques et l'utilisation de
 
la contraception; 
 la 	 disponibilitd des mdthodes contraceptives; la
 
fdconditd ant niveau regional; et surtout 
 le taux de couverture
 
dans les 3 ddldgations--Fernana, Jendouba Ain 	 la
et Draham- fin
 
du projet PFPC ainsi que l'efficacitd des syst~mes de

rdapprovisionnement. 
 Les rsultats de l'Enqu~te sur la
 
predominance des mdthodes contraceptives sont exposes dans la
 
Partie III.
 

c., 	Les engu~tes d'Oralyte et de Ndo Sampoons
 

Deux mini-enqugtes ont td 'lnendes aupras 
 des acceptan­
tea en octobre et en ddcembre * 1979, respectivement, pour dvaluer 
l'acceptabilit4 de ces deux nouvelles interventions. 
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CHAPITRE Ill
 

RESULTATSDU PROJET PFPC
 

On peut comparer les changements substantiels intervenus 'dans 
l'tude et l'exdcution du projet PFPC A Fernana, Ain Draham 'et 
Jendouba aux differences importantes de la quantitd et de la 
qualitd des donndes dont on disposait pour mesurer l'incidence du'
 
PFPC dans chacune des trois ddldgations. Par consdquent, & la
 
section suivante, on prdsente les conclusions de l'issue du projet PFPC
 
sdpardment par ddldgation. Une dvaltiation g~ndrale de
 
l'incidence du PFPC figure au chapitre quatre, suiv.e d'un examen des
 
implications en mati~re de programme au chapitre cinq.
 

Lorsqu'on analyse les r~sultats du PFPC de chaque ddldgation,
 
le plus grand obstacle a td l'absence d'enquate de
 
prdintervention qui aurait fourni des donndes de base sur les
 
caractdristiques d~mographiques, l'attitude envers Ia fdconditd
 
et les mdthodes contraceptives de la population visde. Comme on l'a 
notd antdrieurement, puisqu'on a insistd en particulier sur la 
prestation des services, on n'a pu recueillir lors des visites h 
domicile que peu d'informations; et on ne possddait aucun renseignement 
sur des questions fond.uentales du genre type de mdthode contraceptive 
utilisde au moment de la premiare visite, age et analogie quant 
a la m~thode et le rdgime d'allaitement--amdnorrhde ou 
menstruation. Il est donc impossible d'effectuer une analyse des 
changements intervenus durant le ddroulement du projet relative A la 
predominance et A la fdconditd selon l'Age, ainsi qu'au 
nombre ddsird d'enfants.
 

II est a'noter que les donndes de l'enquOte disponibles
 
compensent les formulaires trAs simplifids d'enregistrement des
 
manages. L'analyse suivante est enrichie dans une grande mesure par les
 
rdsultats de I'enqu te de suivi de Fernana effectude 
 un an 
apras le ddbut de la distribution & domicile et par l'enqu~te 
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de prddominance des mdthodes contraceptives A l'chelle du 
gouvernorat qui sert de repure de post-intervention. D'autres
 
informations utiles sont fournies par les agents de rdapprovisionnement
 
et mddicaux de suivi et par la distribution spdciale de condoms et
 
deux mini-enqu~tes relatives A l'acceptation et A l'utilisation
 
des Neo Sampoons et de l'Oralyte.
 

A. DELEGATION DE FERNANA
 

1. Sources des donndes
 

Les sources de donndes disponibles pour mesurer l'impact du 
programme de distribution & domicile sont plus nombreuses pour Fernana 
que pour lee deux autres ddldgations de Jendouba et d'Ain Draham. Le 
tableau 11.4 montre lee populations couvertes et lee pdriodes de temps 
correspondantes par lee diffdrentes sources de donndes pt donne 
 une 
dvaluation de leur qualitd. En plus de ces sources sp~cifiques au 
projet, il est possible d'utiliser lea statistiques de service du programme 
pour les m~mes pdriodes afin d'4toffer l'analyse. 

L'incidence du programme de distribution h domicile sur 
l'utilisation des contraceptifs sera mesurde en examinant lea 
changements dans le comportement de la population visitge vis-h-vis 
des -contraceptifs, et ce A partir des donnges provenant de deux 
visites h domicile et d'une enqu~te sp~ciale mende dans Ia
 
ddldgation au mois de juillet et d'aofit 1978, trois mois apr~s
 
l'achlvement du deuxiame passage des animatrices.
 

Du fait que lee femmes qui n'avaient pas 6td contact~es par 
l'6quipe PFPC dans le cadre des visites A domicile A Fernana ont 
6td incluses dans la population a partir de laquelle 
l'6chantillon de lenquite suivie avait dtd prdlevd, lee 
donndes de cette enqu~te de Fernana peuvent 8tre dgalement 
utilises pour obtenir une estimation du niveau de la prddominance 
des contraceptifs parmi toutes lee femmes marides & la fin du 
programme de distribution & domicile. Cette mesure de la 
predominance finale peut donc Atre comparde A l'estimation du 
niveau d'utilisation des contraceptifs parmi lee rdsidentes de Fernana 
interviewees dans le cadre de l'Enquite sur la Predominance des 
Mthodes Contraceptives A Jendouba, qui a 6td mende un an
 
plus tard. Cette comparaison servira d'indication de l'incidence A plus 
long terme des interventions du projet PFPC sur le comportement des femmes 
dans la ddldgation vie-h-vis des contraceptifs. 

2. Premiare visite A domicile
 

L'dquipe PFPC a commenc6 la premiore visite A domicile 
dans la ddldgation de Fernana en juillet 1977, aupr~s de' 5551 



Source 


Fiches de contact-

premiare visite A 


domicile. 

Fiches de contact-

deuxi~me visite A 

domicile 


Suivi m§dical/ 

fiches de r~ap-

provisionnement 


Enquite de suivi 

A Fernana 


Enqutte sur la 

predominance des 

mfthodes contra-

ceptives A 

Jendouba 


Tableau 11.4
 
Sources des>donnees pour le projet PFPC 

Population couverte 


5.551 femmes, y compris 3.958 

mariges et agges de 15 
i 44 ans 


2.655 femmes marines et ag~es 

de 15 A 44 ans 


Acceptantes durant et-aprgs 

les visites A domicile" 


Echantillon pond~r6 de 681 

femmes mariges et ag~es de, 

15 A 44 ans
 

Echantillon auto-pondgrg de 

1.904 femmes non c~libataires, 

ggges de 15 A 49 ans y compris 

161 mariges Agges de 15 A 44 

ans de la d~l~gation de
 
Fernana
 

dans adl~gation 

Pgriode 


Juillet-

octobre, 1977 


D~cembre, 1977-

mars, 1978 


Janvier, 1978-

juin,. 1979 


Juillet-

septembre, 1978
 

Aouti-

septembre, 1979 


de: Fernana-

Qualit6
 

Donn~es collect~es trgs
 
limitges; pas de tableaux
 
croiss
 

Donn~es collect~es trfs
 
limit~s; pas de tableaux
 
crojsAs
 

Donnges limitges . des
 
informations sur le nombre
 
d'acceptantes suivies ou
 

reapprovisionnfes et le
 
nombre de nouvelles accep­
tantes
 

Donn~es diverses collect~es
 

Donnges diverses collectges;
 
analyse limitge vu les
 
limites du sous-echantillon
 
A Fernana
 

NOTE: 
 Les fiches et les questionnaires des enqu~tes sont.incius dans les Appendices.
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-femmes contactdes pendant une pdriode de trois mois. Le Tableau 11.5 
prdsente une ventilation des femmes visitdes suivant leur
 
dligibilitd. La population dligible comprend 3.958 femmes
 
Agdes de 15 A 44 ans, soit 75% environ des 5.306 EMAR de Fernana 
estimdes en 1977. (50) Le niveau de couverture de la population cible 
peut atre considdrd comme satisfaisant dtant donnd que les 
zones les plus isoldes n'ont pas dtd incluses dans le projet PFPC 
A Fernana. 

a. Predominance de base
 

Seize % des femmes marides contactdes dans le cadre de la 
premiare visite A domicile A Fernana ont ddjA utilisd une 
mdthode de planning familial. Malheureusement, aucune information n'est 
disponible concernant les diffdrentes m~thodes utilisdes par les 
femmes car les fiches de contact employees ont *t4 labordes 
de maniare b tre aussi simples que possible. Les estimations de 
la predominance de l'utilisation du DIU (3%), de la pilule (1%) et des 
mdthodes secondaires (0,3%) obtenues partir des statistiques de 
service du programme pour Fernana pendant cette pdriode indiqueraient, 
cependant, que 25 A 30 % seulement des femmes pratiquant la 
contraception au moment de l'enqu~te n'ont vraisemblablement pas 
utilisd ces m~thodes. (64) Quoiqu'il soit probable qu'une partie des 
contraceptrices aient recouru des mdthodes traditionnelles telles 
que le retrait, ii est vraisemblable que la plupart des utilisatrices 
n'employant pas la pilule, le DTU ou une mdthode secondaire ont 
dtd stdrilisdes. Comme it a ddjA W mentionnd 
dans la partie I de ce rapport, le gouvernorat de Jendouba a connu une 
campagne de stdrilisation fdminine en 1973-74 o5 un grand nombre 
de ligatures de trompes avaient dtd effectudes.
 

b. Risque de grossesse
 

Le Tableau 11.6 pr6sente la distribution de la population 
dligible & Fernana suivant le risque de grossesse et La situation de 
l'acceptante au moment de la premiere visite A domicile. Presque 50% 
des femmes n 'ont pas dtd considdrdes exposdes au risque 
immdiat de la grossesse. It s 'agissait de femmes ddjA enceintes 
(16%), allaitantes (amdnorrhdes) (15%), stdriles (1%), celles dont 
l'dpoux avait 6td absent pendant trois mois ou plus (2%), ainsi
 
que les femmes qui pratiquaient ddjA la contraception (16%). 
L'dquipe PFPC a fourni aux femmes non soumises au risque provisoire de 
la grossesse des informations sur les m~thodes de planning familial et 
les a encourag4es a envisager i'adoption d'une mdthode 
contraceptive lorsque leur dtat d'exposition aurait changd. 
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Tableau 11.5
 
Distrilbutiondes femmes contactfes durant la premi re'vsite domicile
 

AFernana seloln l'tat 'd'gligibilit6
 

Femmes Contacteds 


TOTAL 

Eligibles
 

Marines, 15-44 ans 


Pas eligibles
 

Mariies, 45 ans ou plus 


C6libataires 


Veuves/divorc~es 


Effectif % 

5.551 100 

3.958 71 

.1.145 21 

186 3 

262 5 



64
 

Tableau 11.6
 

Distribution des femmes mariies agges de 15 A 44 ans contactes durant la
 
premiare visite A domicile A Fernana selon l'etat d'exposition au risque
 
de grossesse et d'acceptation
 

Etat d'exposition au risque Effectif %
 
de grossesse et d'acceptation
 

TOTAL 3.958 100
 

Pas exposges au risque imm~diat 1.924 49
 

Planifi6es 614 16'-


Enceintes 635 16
 

Allaitantes (am~norrh~es)a 582 15
 

Maris absents 61 .2
 

Stgriles 32 .1
 

Exposdes au risque immediat 2.034 5i
 

Acceptantes 1.402 35
 

Non acceptantes 632 16
 

aLes animatrices avaient requ pour instructions d'inclure dans 
ce
 
groupe seulement les femmes allaitantes depuis quatre mois ou moins
 
du postpartum; ainsi, on suppose que la plupart de ces femmes 6taient
 
en 6tat d'am~norrh~e et n'6taient pas 6xpos~es au risque de grossesse.
 
Cette supposition est soutenue par le fait que le pourcentage des femmes
 
list~es par les animatrices comme "allaitantes" est le m~me que celui des
 
femmes marines intervicwees dans le cadre de l'Enqugte sur la predomi­
nance des m~thodes contraceptives dans le gouvernorat de Jendouba,
 
qui 6taient allaitantes et n'avaient pas leurs r~gles de nouveau.
 
(Voir Chapitre II dans Partie III de ce rapport.)
 

NOTE: Les pourcentages sont arrondis; leur total n'est pas neces­
sairement 6gal A 100.
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c. Nouvelles :acceptantes
 

Toute femme jugde soumise au risque immddiat de devenir enceinte
 
a obtenu des informations sur les diffdrentes m~thodes de planning
 
familial, et si elle en manifestait le ddsir, elle a 6td pourvue
 
de contraceptifs oraux, de condoms ou de mousse ou bien elle a dtd
 
orient~e vers l'h~pital ou la clinique quand il s'aggisait de la
 
ligature des trompes ou du DIU. GrAce A l'effort manifestd par 
les animatrices, le nombre des acceptantes du planning familial a
 
augmentd de presque 230% pendant La pdriode de trois mois de la
 
premiere visite passant de 614 A 2.016 des femmes marides
 
agdes de 15 A 44 ans visitdes par l'dquipe PFPC. Les 1.402 
nouvelles acceptantes recrut.es pendant la distribution A domicile 
reprdsentent plus 69% femmes consid~rdes comme
de des 6tant
 
soumises au risque de La grossesse (Graphique II.1). Comme l'indique le
 
Tableau 11.7, lee m~thodes utilisdes par ces nouvelles acceptantes
 
sont principalement la pilule; 833 femmes soit 59% de toutes lee nouvelles
 
acceptantes ont re gu des contraceptifs oraux. La demande pour La
 
stdrilisation est dgalement dlevde; 468 femmes, soit 30% de
 
toutes lee acceptantes ont 6td orientdes en vue d'une ligature des
 
trompes. Seul un nombre relativement restreint d'acceptantes ont optd
 
pour le DIU (3%) ou des m~thodes secondaires (5%).
 

3. Deuxi~me visite A domicile
 

La deuxiame visite ,, domicile A Fernana a commence A la
 
mi-ddcembre 1977 et s'est terminde vers fin mars 1978
la Pendant 
cette pdriode, I'quipe du PFPC a visitd de nouveau 2.655 femmes 
agdes de 15 A 44 ans, soit 67% environ de la population 
dligible contactde dans le cadre de la premiare visite. Malgrd 
que cette mesure n'eusse pas figur4 dans la conception initiale du 
projet, lee femmes qui avaient ddclar4 Atre contraceptrices 
n'6taient apparemment pas .omprises dans la population touchde par 
lee visites de suivi. Le fait de ne pas revisiter lea femmes pratiquant le 
planning familial au moment de la premiere visite a rendu difficile 
l'estimation exacte du nombre total d'utilisatrices Fernana lors de la 
deuxi~me visite. Vu que 60% environ des femmes planifides au moment 
de la premiare visite avaient 6td st~rilisdes, le nombre 
d'utilisatrices n'aurait vraisemblablement pas beaucoup changd pendant 
cette pdriode relativement brave entre les deux visites. 
L'estimation de la predominance de base parmi la population contactde 
dans le cadre de la premiare visite peut donc Ztre conjugde aux 
informations obtenues de la deuxiame visite se rattachant au mode 
d'utilisation de mdthodes par lee acceptantes afin de formuler des 
hypothases quant au niveau global d'utilisation de la contraception A 
Fernana A la fin de la deuxiame visite. En employant lee donndes 
recueillies durant la deuxiame visite, il est 6galement possible 
d'dtudier lee raisons formuldes par les acceptantes pour expliquer la 
non-utilisation de la m~thode choisie lors de la premiare visite et 

http:recrut.es
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Exposition GRAPHIQUE 11.1au risque de grossesse et &at d'acceptation de 'aparmi les femmes qui contraceptiontaient contact~es durant la premiere visite' ,
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Tableau.I.7
 

Distribution des nouvelles acceptantes: durant .apremiere visite.A domi­
cile a Fernana par m~thode
 

Mgthode Effectif. %
 

'
TOTAL 1.402 . 100
 

Pilule 833 59 

DIU . 37 3 

Stgrilisation feminine 468 33 

Mgthodes secondaires 64 4 

NOTE: Les pourcentages sont arronds; leur total n'estpas necessalre­
ment 6gal A 100.
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d'avoir une idde de 1'importance du nombre des nouvelles contraceptrices 
parmi lee femmes n'ayant pas adoptd de m4nthode deplanning familial 
lore de la premiare visite.
 

a. Utilisation parmi les acceptantes
 

Au moment de la deuxiame visite, des 1.234 femmes35% ayant
acceptd une mdthode lore du 
 premier passage ont dit qu'elles

utilisa.ient 
 encore la m~thode obtenue ou la mdthode vers laquelle

elles avaient 6td orientdes six mois auparavant. Le pourcentage

des utilisatrices parmi les acceptantes a peu suivant lavarid 
m~thode comme le montre le graphique 11.2, s'dchelonnant entre 30% 
parmi leas acceptantes de la ligature des trompes A plus de 44% parmi
celles du DIU dont 
 le nombre est relativement faible. Le niveau
 
d'utilisation parmi lee acceptantes de la Apilule Fernana--37%
 
utilisaient correctement 
 la mdthode lore de la deuxi~me visite--est 
actuellement supdrieur I celui des acceptantes du projet PFAD oti
 
13% seulement des femmes qui avaient acceptd la pilule durant la
 
premiare visite & domicile pratiquaient encore cette mdthode
 
lorsqu'elles avaient dtd revisit~es.
 

IL est A noter qu'en plus du chiffre prdcit6, 22% des femmes
 
qui avaient acceptd la pilule durant la premiare visite A Fernana
 
dtaient, apparemment, motivdes A continuer l'utilisation des
 
contraceptife oraux quoiqu'on ait constatd lore de la deuxiame visite
 
qu'elles ne lee employaient pas correctement. L'incidence relativement
 
dlevde de mauvaise utilisation met en lumiare la n cessitd
 
d'un suivi soigneux parmi lea acceptantee dans lee zones rurales et
 
isoldes comme Fornana. 
 La deuxiame visite a permis de rdinformer 
lee acceptantes quant au mode d'emploi des contraceptifs oraux et de 
motiver lee femmes qui, au pr~alable, n'avaient pas acceptd une 
m~thode de planning familial pendant la premiare visite. 

b. Raisons de la non-utilisation
 

Le Tableau donne raisons lea
11.8 lee que femmes avaient citdes 
pour expliquer la non-adoption de la mdthode acceptde lore de la
premiare visite. La crainte des effets asecondaires dtd la
 
raison principale avec 31% parmi lee acceptantes de la pilule. La 
deuxiame raison a tE l'opposition du mar avec 18%. L'opposition
du mari a 6 dgalement un facteur ddterminant dane I' chec 
de l'adoption de la ligature 
 des trompes et du DIU par certaines
 
candidates.
 

Un grand nombre d'acceptantes sont apparemment tombdee enceintes
 
avant d'adopter ces mthodes; 32% et 27% respectivement parmi lee
 
candidates des deux mdthodes ont cit6 
cette raison pour expliquer la

non-utilisation du DIU ou de la ligature des trompee lore de la deuxiame 
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GRAPHIQUE 11.2
Etat des contraceptrices parmi les acceptantes durant la deuxikme visite
 

Adomicile AFernana
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NOTE: Les acceptantes de la pilule avaient reu 6 cycles de contraceptifs oraux lots de la:premitre visite alors que les acceptantes du DIU et de la st~ilisation f6minine
6taient orientes aux services concernS. 
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Tableau II.8 

Distribution en pourcentage des non utilisatrices parmi lesacceptantes
 
de la premiere.visite i domicile A Fernana selon la .methode'accept ei'et
 
la raison de la non utilisation
 

M~thode accept6e et raison
 
de la non utilisation
 

Pilule I0O 

Peur des effeta secondaires 31 

Opposition du man 18 

A adoptg une autre m~thode ",3 

Autre 48 

DIU 100 

Tomb&e enceinte 32 

Opposition du marl 16 

Raisons de sant :16 

Autre 36 

Stgriiisation feminine 1,00 

Tombge enceinte 27 

Opposition du mari 14 

Manque de moyen de transport 1 l'h-pital 15 

A adopts une autre m~thode 23 

Raisons de sant6 :8 

Autre 12 

NOTE: Les pourcentages son'arrondis; leur total. n'est.pas ncessaire­

ment 6gal 100. 



visite. Les difficultds rencontrdes pour assurer un suivi rapide et
le transport facile aux candidates de ces deux m~thodes 
 sont
 
peut-ttre, considdrdes, 
 comme la raison principale pour ne pas

adopter l'une ou l'autre mithode. Commae l'indique le Tableau 11.8, le 
manque de transport a dtd citd comme la cause de la non-adoption

de la ligature des trompes parmi 15% de 
plus des candidates de cette
 
mithode. Alors que le mois de 
 novembre 1977 W
avait consacrd
 
au suivi et au transport des candidates en vue de la ligature des 
trompes,

des pannes de vdhicules, la difficult6 du terrain et un programme de 
visites tr~s chargd ont emp~chd un suivi plus syst~matique
des candidates A la ligature des trompes et au DIU pendant la durde
du projet. Il est noter dgalement qu'un pourcentage assez
 
considdrable (23%) des femmes 
 qui avaient dtd orient~es vers la 
ligature des trompes mais 
 n'ont pas dt4 st~rilisdes au moment

de la deuxi~me visite ont indiqud qu'elles avaient adoptd 
 une
 
autre mdthode.
 

c. Nouvelles acceptantes
 

La deuxi~me visite 
 A Fernana a permis non seulement '
 
l'quipe du PFPC un suivi 
 des acceptantes mais A donner 
 6galement

l'occasion de revisiter 
 les femmes 6ligibles qui n'avaient pas
acceptd une mdthode au moment de la premiere visite. Les
animatrices 
 ont rdussi A motiver 288 femmes A accepter une
mdthode pendant la deuxi~me visite, alors que durant la premiare
visite, elles ne s'dtaient pas intdressdes A la contraception.
Encore une fois, La plupart des acceptantes (77%) ont choisi la pilule
alors qu'un cinqui~me environ des femmes ont accept6 la ligature destrompes et moins de 4% le DIU (Tableau 11.9). En somme, A la fin de la
deuxiame visite A 
domicile A Fernana, 1.690 femmes, soit 83% de la 
population expos~e au risque de 
du PFPC, avaient acceptd, au cours 
mdthode de planning familial. 

grossesse 
de cette 

et visit~e par 
pdriode de huit 

l'6quipe 
mois, une 

d. La prdominance au moment de la deuxi~me visite
 

L'accroissement de l'utilisation parmi 
 les femmes qui avaient

accept6 une mithode 
 de planning familial A Fernana pendant la
premiare visite a 6td impressionnant, 
 surtout en comparaison avec
 
lea niveaux rdalisds dans 
 le cadre de programmes de distribution A
domicile plus intensifs tels que le PFAD. Comme il a ddjA dtd
 
notd, quoiqu'il soit difficile 
d'avoir une cstimation satisfaisante du

changement 
 global d u niveau de la predominance A Fernana suite A
 
I'intervention PFPC, il 
 est dvident que 
 les 508 nouvelles
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Tableau II.9
 

Distribution des nouvelles acceptantes durant.la deu-xime .visite " domi-*7 .
 
cile k Fernanapar m'thode
 

Methode Effectif
 

TOTAL 288 100
 

Pilule 221 77
 
DIUI 10 3 ,
 

St~rilisation feminine 57 20
 

utilisatrices representaient une augmentation de 83% dans le nombre d'uti­
lisatrices sur 614 femmes qui gtaient contraceptrines. lors de la premiere
 
visite. S'il y avait peu changements dans la tendance d'utilisation--- ce
 
qui est possible--- parmi ces dernieres femmes, on peut supposer que 28%
 
des 3.958 femmes initialement contactees a Fernana 6taient iitilisatrices
 
*du planning familial lors de la deuxieme visite. Ce qui represente une
 
baisse estime'e ' 25% environ dans la population exposee au risque de gros­
sesse--- de 51 a 39% des femmes contact~es dans la premiere visite. Il est
 
a noter, une fois de plus, qu'il y a pas de repartition par methode tres
 
valable parmi les utilisatrices; cependant, les utilisatrices de la pilule,
 
du DIU et des methodes secondaires constituaient probablement une plus
 
grande proportion de toutes les utilisatrices a la fin de la deuxieme
 
visite (40-45%) qu'il n'6tait avant la distribution d domicile a Fernana.
 

3. Suivi medical
 

Le plan d'action du projet PFPC prevoyait des visites hebdomadaires
 
par le gyn'cologue du projet dans des localites selection'es dans !a del­
egation pour assurer le suivi medical des femmes qui avaient regu des
 
moyens contraceptifs des animatrices aussi bien que de recruter des nou­
velles acceptantes du planning familial. Les consultations medicales
 
n'avaient commence qu'en janvier 1978 (en milieu des services de la deuxi­
me visite) en raison du retard de l'arrivee du deuxieme vehicule du proj­
et. Sur une periode de 18 mois, 27 consultations ont 6t6 effectuies par
 
le medicin dans 14 diff6rentes localites (principalement les 6coles prim­
aires ' travers les sept secteurs de Fernana. Malgr' des interruptions en
 
raison de maladies, congas et pannes de voiture, chaque secteur 6tait
 

1
 
Ces chiffres englobent les 433 femmes lors de la deuxieme visite
 

utilisant la methode qu'elles avaient acceptee durant la premiere visite
 
aussi bien que 75 acceptantes de la ligature des trompes qui avaient ad­
opte d'autres m'thodes dans la periode entre les deux visites.
 

http:durant.la
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visitd quatre fois approximativement, et 13 femmes en moyenne ont 
6td traitdes par visite. Certains jours, jusqu'& 40 femmes 
avaient parcouru de longs trajets pour consulter le mddecin; 
d'autres occasions, aucune femme ne s'est prdsen t~e en raison du 
mauvais temps. 

En tout, le gyndcologue a examind 366 femmes dont un grand 
nombre n'avait jamais eu auparavant l'occasion d'etre examind par un 
gyndcologue. Ces consultaticas ont compris I' tablissement d'un 
dossier personnel intdressant, l'historique de la grossesse et de la 
contraception, la prise de la tension artgrielle ainsi qu'un examen 
gyndcologique. Au cours de ces visites, 24 utilisatrices ont 6td 
rdapprovisionndes en pilules et 19 femmes sont devenues acceptantes 
de contraceptifs oraux. Quelques candidates au DIU et L la ligature des 
trompes ont manifestd le ddsir pour des m thodes diffdrentes. 
Quoique ces visites A diffdrents points de rassemblement 6taient 
censds permettre aux femmes d'obtenir un DIU, le gyndcologue n'a pas 
acceptd de poser un grand nombre en raison des conditions sanitaires 
prdcaires et du risque dlevd W'infection. Un certain nombre de DIU
 
ont 4td retires chez les femmes ddjA m6nopausdes ou
 
qui souffraient d'une infection ou de saignements prononcds et 
prolongds. Presque la moitid des femmes (N=179) qui ont consultd 
le mddecin Ataient ligaturdes plusieurs annes auparavant. Les 
femmes se plaignant de douleurs du bassin, du dos ou de l'abdomen ont 
6td rassurdes que ces difficultds n'avaient aucune relation
 
avec la ligature des trompes.
 

5. Le syst~me de rdapprovisionnement en contraceptifs 

les 
Afin d'assurer la 
visites A domicile 

disponibilitd 
dans le cadre 

continue des contraceptifs 
du projet PFPC, l'ONPFP a 

apras 
voulu 

tester l'acceptabilit6 et la faisabilitd de plusieurs nouveaux 
syst~mes de rdapprovisionnement dans les trois ddldgations qui 
pourraient compldmenter I'infrastructure sanitaire ddjA existante 
(le Centre PF Rdgional, les hpitaux et les centres de PMI A 
Jendouba et Ain Draham, les dispensaires et une dquipe mobile PF 
ddsservant les trois ddldgations). Les nouveaux points de 
rdapprovisionnement en contraceptifs testes A Fernana 
consistajent en infirmiers-hygidnistes et en agents sanitaires--le 
personnel de la Santd Publique, du sexe masculin chargd de 
l'ducation sanitaire, des mesures simples, preventives et curatives 
ainsi que des vaccinations. Les infirmiers-hygidnistes (le personnel 
sanitaire principal *dans cette zone) appliquent un programme de visites 
tous les quinze jours A des "points de rassemblement" diffdrents 
(6coles, dispensaires, debits de tabac, cellules destouriennes et
 
bureaux de l'omda) A travers la ddl~gation.
 

Au moment de la deuxi~me visite A domicile, les animatrices du 
PFPC ont indiqud A chaque acceptante de la pilule, du condom et de la 



74
 

•crame-mousse, lea endroits ob le rdapprovisionnement pburrait
 
atre obtenu, donnant A chaque femne une "carte d'acceptante" qu'elle 
prdsenterait A son tour & 1'agent au moment de recevoir le 
rdapprovisionnement. La date du rdapprovisionnement, le nombre de 
contraceptifs donnds et les observations s'y rattachant devaient Ztre
 
rapportds sur la carte par l'infirmier-hygidniste, par le personnel
 
de la clinique, de l'dquipe mobile ou par le m~decin, avant de la 
remettre A la femme. L'objet de la "carte d'acceptante" dtait de 
tester la faisabilitd d'un syst~me suivant lequel les femmes dans la 
d~ldgation maintienneait leur propre fiche de planning familial. 11 a 
W convenu quix une nouvelle fiche serait ddlivrde pour lea 

femmes ayant perd,, la fiche originale ainsi qu'aux femmes qui dtaient de 
nouvelies acceptantes du planning familial. 

A la suite d'une session de formation spdciale en ddcembre 1977, 
sept infirmiers-hycidnistes dans la dldgation de Fernana ont 
t autorisis A fournir des pilules (3 cycles), des condoms et 

de la crame-mousse aux nouvelles et anciennes acceptantes du planning 
familial ainsi que de donner la documentation n~cessaire pour la pose du
 
DIU et la ligat.r-e des trompes dans le cadre de leurs visites prdvues 
dans la ddlgation. A la fin de chaque mois, les 
infirmiers-hygidnistes uzat remis au PFPC h Jendouba lea noms des 
femmes rdapprovisionndes dans chaque z.~:te,,r avec la date et le 
nombre de contraceptifs fournis aussi bien que toutes auL-es observations. 
Malheureusement, aucune donnde officielle n'a W enregistr~e
 
quant au nombre de condoms distribuds quoique lea
 
infirmiers-hygidnistes les avaient apparemment bien remis lors de leurs 
visites, en particulier aux hommes. IL n'y a pas 6galement
 
d'information quant au nombre restreint d'acceptantes de crame-mousse
 
qui avaient dt6 rdapprovisionndes.
 

A partir dep donndes disponibles (qui sont incompl tes et ne
 
couvrent qu'une pdriode d'un an approximativement), on peut faire les
 
observations suivantes: lea sept infirmiers-hygidnistes travaillant dans
 
la ddldgation de Fernana ont rdapprovisionnd en tout 232 
acceptantes de la pilule dans le cadre du PFPC. Cinq autres acceptantes du 
PFPC ant W rdapprovisionndes au dispensaire de la commune de
 
Fernana. Les deux visites A domicile ont donnd comme rdsultat un
 
total de 1.054 acceptantes de la pilule, dont 23% ont 6td 
rdapprovisionndes soit par lea infirmiers-hygignistes, soit par le
 
dispensaire. Pour ce qui est des femmes prenant la pilule, lea donndes 
laissent croire que lea infirmiers-hygidnistes ont rdapprovisionnd
 
une forte proportion. En plus, ces 'agents ont recrutd 41 nouvelles
 
acceptantes de contraceptifs oraux pendant la pdriode de la collecte de
 
donndes. 

IAvant que chaque nouvelle. acceptante de la pilule recrutde par
 
1'infirmier-hygidniste ne ftt rdapprovisionn~e, elle devait 
6tre examinee par une sage-femme ou par un gyndcologue.
 



6. Insertion du DIU et performance de la ligature de trompes
 

Au- cours djs deux visites A domicile dans la ddldgation de 
Fernana, 1' quipe PFPC a recrutd en tout 525 candidates A la 
ligature des trompes. A la fin du projet en 1979, les dossiers A 
l1'hpital regional de Jendouba oant 6td vdrifids afin de 
determiner combien de ces femmes avaient obtenu une stdrilisation. 
Au total, 163 femmes qui avaient dtd st~rilisdes pendant la 
pdriode de 1977-79 ont dtd identifides comme ayant t4 
recrutdes par I'6quipe PFPC dans Ia d ldgation de Fernana. Vu 
la difficultd du terrain, la faiblesse de l'infrastructure sanitaire et 
le fait qu'un grande partie des visites ont dO se ddrouler pendant la 
saison des pluies et lea mois d'hiver, le nombre d'insertions de DIU et de 
ligatures de trompes effectudes peut-ttre considdrd comme 
satisfaisant. 

Les difficultds rencon.rdes dans le cadre du projet PFPC pour 
assurer un suivi addquat et le transport commode A l'h~pital pour 
lea candidates aux ligatures des trompes ont constitud un facteur 
determinant dans la non-adoption de la stdrilisation par heaucoup des 
candidates. Le manque de suivi a dtd la raison principale pour

laquelle lea candidates au DIU n'ont pas adopt6 la mdthode qu'elle 
avait acceptde. Malheureusement, on ne dispose d'aucune information 
quant au nombre exact d'insertions de DIU effectudes parmi lea 
candidates A cette m~thode recrutdes pendant lea visites a 
Fernana. Les donndes intdressant le nombre d'utilisatrices 
trouvdes parmi lea acceptantes de la premiare visite au moment de la 
deuxi~me visite donnent A penser, cependant, que 40% environ de 
toutes lea candidates du DIU avaient vdritablement adopt6 cette 
mdthode (Graphique 11.2). 

7. Enqu~te de suivi A Fernana
 

Comme mentionn6 plus haut, une enquete spdciale de suivi a 
dtd effectude a Fernana en juillet 1978 (immddiatement 
aprs I'achavement de la seconde visite A domicile) afin 
d'dvaluer l'incidence du projet PFPC sur la pratique des mdthodes 
contraceptives dans la ddldgation. Les sections suivantes font 
ressortir lea r6sultats principaux de l'enqu~te de Fernana relatifs 
au niveau d'utilisation de mdthodes contraceptives et la structure de 
l'utilisation chez lea femmes qui ont acceptd une mdthode de 
contraception durant lea visites A domicile. 

a. Conception de l'chantillon
 

L'dtude pour l'enqu~te de Fernana a impliqud la selection 
d'un 6chantillon ponddrd de FMAR, class selon la catdgorie
dans le cadre du projet PFPC en six groupes: (1) lea acceptantes de la 
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pilule, (2) lea acceptantes du DIU, (3) lee acceptantes de la ligature des 
trompes, (4) les non-acceptantes et (5) les femmes ddjh sous 
contraception au moment de la visite A domicile et (6) lee femmes non 
contact~es lors de Ia visite de l'quipe du PFPC. Les formulaires 
d'enregistrement des mdnages ont servi de cadre aux cinq premiares 
catdgories et lee agents du Ministare de la Santd ont aidd A 
dtablir une liste complate des femmes visdes qui n'avaient pas 
6td contactdes durant lee deux animations & domicile A 
Fernana.
 

On a interview6 604 femmes sur lee 763 de l'4chantillon initial. 
Le Tableau II.10 indique que le niveau de non-rdponse a varid dans 
une grande m3sure selon lee groupes, allant de presque 93% chez lee 
acceptantes de la st~rilisation A seulement 71% parmi le petit nombre 
d'acceptantes du DIU. Cette variation dans la proportion des entrevues 
achevdes a introduit un niveau inconnu de biais dans lee 
rdsultats -- fait dont il faut tenir compte durant l'analyse. 11 
importe 6galement de noter que quand on tire des conclusions pour 
I'6chantillon entier elles sont fond6es sur des donns 
ponddrdes. 

b. 	 Accroissement des connaissances en matibre de mdthodes contra­
ceptives et d'utilisation par le pass6
 

Les rdsultats de l'enqu te a Fernana prouvent I'incidence
 
importante du projet PFPC sur lee connaissances et l'utilisation des
 
m thodes contraceptives (Tableau II.11). Quasiment toutes lee
 
enqugtes connaissaient I'existence du planning familiaI--90%
 
connaissaient au moins une m~thode moderne de planning familial.
 
Ndanmoins, pratiquement toutes lea femmes connaissaient la pilule (98%),
 
la stdrilisation fdminine (97%) et le DIU (95%) mais, en r~gle
 
g~ndrale, 6taient maoins bien informdes en ce qui concerne lee
 
mdthodes traditionnelles comme le retrait (17%) et le calendrier (5%).
 

Bien que lee niveaux aient W incontestablement 6levds
 
avant lee animations a domicile, il est probable que l'dquipe PFPC
 
ait donnd A maintes femmes de Fernana lee premiers renseignements
 
sQrs au sujet des m~thodes de planning familial. Plus des deux tiers
 
des enqu~tds ant effectivement signald que lee animatrices du PFPC
 
leur avaient donnd leur premier conseil en matiare d'utilisation du
 
planning familial. Par consdquent, le r~le 6ducatif des agents
 
fdminins sur le terrain lors du projet PFPC 6tait aussi important que
 
leurs activit~s de motivation.
 

Les agents du PFPC ont encourag6 un nombre substantiel de femmes 
A accepter et A utiliser une mdthode de planning familial. Parmi 
lee femmes interviewees lors de l'enqu~te A Fernana, 39% avaient 
utilisd au moins une mthode contraceptive. Plus de la moitid de 
ces utilisatrices (52%) avaient acceptd une mdthode de planning 
familial pour Ia premiare fois des animatrices du PFPC. Quant 



Tableau II.10
 

L'enchantillon de l'enqufte de Fernana
 

Categorie 
 Z 
Enchantillon Nombre Interviewes 
 Echantillon
 
th6oretique contactees complets Ponderations pondgre
 

Acceptantes.,de la _pilule 234 212 
 83 0,662 129
 

Acceptantes du DIU 
 17 12 67 0,562- 6
 

Acceptantes de la
 
stgrilisation 'fIminine L41 130 
 84 0,645 76
 

Non acceptantees 
 L48 130 70 1,324 135;
 

Femmes non visitges L66 i46 
 80 1,340. 173
 

Femmes avant dgclare"
 
Gtre deja planifies 60 51 84 
 1,737 .83
 



Tableau II.11 

Connaissance et pratique du'planning familial parmi 
dans la d~l~gation de -Fernana en 1978 . . 

les femmes mariges &gges de 15 a 44 ans par m thode utilsi6e et 4tat du projetPFPC 

Mgthode utilis~e Etat du projet PFPC 

Acceptantes 
de la 

TOTAL 
Acceptantes 
de la pilule 

Acceptantes 
du DIU 

stgrilisation 
f6minine 

Non 
acceptantes -. 

fNon 
'visit~es 

D6ja 
planifi6es 

%connaissant une mithode 

Pilule 98 98 100 97 99 98 100 
DIU 95 91 100 92 96 95 100 
Strilisation f~minine 97 95 100 95 98 98' 100 
Condom 36 27 33 32 31- 38 54-
Mthodes vaginales 51 43 50 39 46 51 -82 0o 
Calendrier 5 9 17 1 6 3 6 
Retrait 17 20 33 13 18- 21 2 

ayant utilisg au moins 
une mthode 

Pilule 15 45 - 5 4 :.11 4 
DIU 13 5 50 11 10 10 '36 

St~rilisation f6minine 16 3 17- 30 6 12 48 
Condom a 1 

M6thodes vaginales *1.1 ' 

Calendrier -a 2 
Retrait a 1 - " 

aMoins que 0,5%.­
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A la pilule, pros des deux 
tiers de toutes les' utilisatrices par lepassd (64%) avaient obtenu leur premier approvisionnement de

contraceptifs 
oraux des animatrices du PFPC.
 

c. Utilisation actuelle
 

Un objectif principal 
 du projet PFPG consistait A accrottre
nombre des utilisatrices qui continuent 
le 

b user ' des m~thodescontraceptives. 
 Au moment de la visite A domicile) le niveau depredominance 
 des mdthodes contraceptives chez toutes lea FMAR deFernana dtait de 28% (Tableau 11.12). Si on ne tient compte que des enqu tdes vues par les animatrices, le niveau de prddominance
dtait mgme lgarement supdrieur (32%). Ce tauxreprdsentait un doublement du niveau 
de base de prddominance chez ces
femmes durant La pdriode qui s'est 6coulde entre la premiare
visite A domicile (16%) et l'enqu~te de suivi. 

(1) Utilisation parmi lea acceptantes 

Dans I'ensemble, A l'dpoque de l'enqu te A Fernana,seulement 22%. des acceptantes du PFPC utilisaient la de
mdthode planning
familial dont on leur avait donnd des approvisionnements ou pourlaquelle l'6quipe 
 du PFPC leur avait donn6 une rdfdrence. Le
 pourcentage qui utilisait la m thode accept~e variait et allait de15% chez les acceptantes de la pilule & des32% femmes qui avaientacceptd une rd fdrence pour une stdrilisation et 50% du petitnombre des acceptantes du DIU. Il convient noterde que le pourcentage
d'acceptantes de pilule
la qui la prenaient au moment de l'enqu~tereprdsentait une baisse substantielle des 37% d'acceptantes de la pilule
qui avaient dtd signaldes comme utilisatrices au moment deseconde visite I Fernana. L'incidence du 

la 
projet PFPC sur l'utilisation
des m~thodes contraceptives 
 a 6td dans une certaine mesure plusforte que lea chiffres ci-dessus ne l'indiquaient, puisqu'on a constat6 que 7% des acceptantes lors du PFPC pratiquaient le planning familial maisn'utilisaient pas m4thode
la qu'elles 
avaient acceptd des animatrices
durant le projet. Si on considire ces femmes et celles qui utilisaient

la m4thode qu'elles avaient 
 accept6 A i'instigation des
animatrices durant la animation, un nombre global de 61 femmes -- 28% detoutes lea acceptantes du PFPC 
 -- ont signald qu'elles utilisaient leplanning familial au moment de l'enqu~te A Fernana; 49% de ces femmesavaient eu une ligature des trompes, 33% prenaient la pilule, 8% avaient un

DIU et 3% utilisaient des m~thodes secondaires.
 

(2) Gamme de m~thodes chez les utilisatrices actuelles' 

La majoritd des utilisatrices du planning familial 
(56%) ont subi
 une ligature des trompes, 25% se A DIU 17% Ifiaient un et utilisaient 




Tableau II.12
 

PourcentaLge des femmes marieses ages de5 a rf ial.perens utilisant une mithode de "p!aing, 

methode et:'etat du-projet PFPC dans la dilegation de Fernana en 1978 

Etat du projet -PFPC- Mgthode 

Toute Sterilisato6n Autres 
methode' " Pilule DIU feminine .- nethodes 

a 
5 7 16 -TOTAL 28 

Acceptantes de le pilule '22, 15 42 

Acceptantes du DIU 66 50 lb 

Acceptantes de la 

st'erilisation fI'minine 38 1 h 32 1 

6Non acceptantes 13 -2 

2 5 12Non visitees 19 


Dja planifiees 69- 20, 13 2 

N1oins que 0,5%.
 

c 
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pilule. Seulement 2% de toutes les utilisatrices actuelles employaient des 
m~thodes secondaires ou .traditionnelles. Le PFPC a certainement 
contribud A majorer le pourcentage des utilisatrices qui ont 
adopt6 la pilule puisqu'un peu plus des deux tiers des femmes (67%) qui
prenaient Ia pilule au moment de l'enqu~te avaient accept6 cette 
m thode des animatrices du PFPC. De surcrott, presqu'un tiers des 
femmes qui avaient subi une ligature des trompes faisaient partie des 
acceptantes du PFPC.
 

d. Disponibilitd des services du planning familial
 

Une des tiches des animatrices du PFPC consistait 6galement h
 
faire savoir aux femmes o6 elles pouvaient se rdapprovis ionner si 
elles acceptaient la pilule ou des m~thodes secondaires ou bien o6
 
elles pourraient profiter d'autres services de planning familial. 11 n'en 
reste pas moins que les enquat~es de l'enqu te de Fernana ne 
connaissaient pas tr~s bien les endroits oa elles 6taient 
susceptibles de se procurer des services de planning familial; presqu'un
tiers d'entre elles dtaient incapables de nommer un endroit oa elles 
pourraient se rendre pour se procurer ces services. Parmi les femmes qui
pouvaient nommer une source de planning familial, seulement 18% ont dit 
qu'elles demanderaient aux infirmiers hygidnistes, au gyndcologue du 
PF ou t l'quipe mobile du PF (Tableau 11.13). Durant la pdriode
PFPC, on avait soulign6 que ces fournisseurs reprdsentaient des 
sources de planning familial. Le fait qu'un grand nombre de femmes ne les 
avait pas mentionndes comme source des services de planning familial 
signifiait que les femmes de Fernana s'adressaient encore dans une grande 
mesure aux fournisseurs de services traditionnels. Par consequent, le 
projet PFPC a moins rdussi A faire reconnaltre le syst~me des 
services d'approvisionnement, un but qu'il s'6tait fix6, qu'il n'a 
rdussi A accrottre le nombre d'acceptantes A Fernana. 11 est 
6vident qu'il dtait ndcessaire d'avoir un syst~me puisque plus
de la moitid des enquites capables de nommer un endroit oa 
elles pourraient se rendre pour se procurer des services de planning

familial a signald qu'il leur faudrait plus de deux heures pour se
 
rendre A cet endroit-lA.
 

e. Consdquences des r~sultats de l'enqu~te de Fernana
 

Les rdsultats de 1'enqu te de Fernana prouvent i'incidence 
marquee qu'a eue le projet PFPC sur l'accroissement de l'utilisation et 
1'acceptation du planning familial dans cette ddldgation. 
L'enquite a indiqud que l'utilisation du planning familial a 
quasiment doubld parmi les femmes vues par les animatrices du PFPC 
durant la pdriode pendant laquelle s'est ddroulde le projet--une 
conclusion qui a confirmd 
 l'utilitd d'un systame de distribution 
intensive domicile comme le PFPC. L'enqugte 6galementa 
ind.iqud que la difficult6 d'accAs aux services de planning 
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Tableau 11.13
 

Distribution en pourcentage des femmes nommant un endroit ou' les
 
services de planning familial sont disponibles par le type de four­
nisseur de service dans la d61 gation de Fernana en 1978
 

Type du fournisseur
 
de service
 

HOpital 30 

Clinique du planning familial 15 

Equipe mobile 6 

Mddecin du planning familial 2 

Infirmier hygigniste 10 

Medecin privg 27 

Pharmacie .5 

Autres/ne sait pas 5 
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familial A Fernana a emp~chd dans 
 une grande mesure de faire le
 
lien et de bAtir sur lee legons tirdes de l'expdrience du PFPC.
 

8. Rdsultats 
 de l'enquate de predominance des m~thodes
 
contraceptives (EPC)
 

En dernier lieu, quand on dvalue 
lee consequences du projet PFPC
dans la ddl~gation de Fernana, il. est important de considdrer 
l'effet & long terme des activit~s des animatrices sur l'utilisation 
des mdthodes contraceptives. Des dmanant de
preuves l'enquite de 
predominance des m thodes contraceptives effectude sur le terrain 
A l'dchelon du gouvernorat quelque 18 apr~smois la deuxiame
 
visite & domicile 
 i Fernana (et 13 mois apr~s l'enqu~te de
suivi a Fernana) soulignent que l'intensification de l'utilisation des
mdthodes contraceptives imputable aux activit~s du PFPC semble avoir
 
W soutenue dans la d~ldgation; 23% des femmes marides,
Agdes de 15 a 44 ans utilisaient le planning familial 1979,en 
date de l'EPC. La majoration relative de 
 40% de la predominance des
 
m~thodes contraceptives probablement amoindrit I'incidence 
 rdelle du
 
PFPC, puisque l'quipe du projet n'a pas visitA4 lee femmes qui vivent 
dans lee rdgions lee plus isoldes de la ddldgation et qu'elles 
sont donc exclues de l'estimation de base. 

Le taux de prddominance ZI l'6poque de I'EPC dtait dans 
 une

certaine mesure infdrieur au niveau de l'utilisation estimd au moment
de la deuxi me visite & domicile Fernana (28%). 11 peut quese 

cette diffdrence--qui sugg~re une baisse 
des niveaux de l'utilisation
 
post-projet--soit attribuable a l'omission de la population 
 tr~s 
isole du centre pour le dernier taux. Toutefois, le niveau de 
predominance au moment de l'EPC 6tait 6galement quelque peu

infdrieur au niveau de predominance chL- lee femnes mar ides

interview~es lors de 1'enqugte de suivi Fernana,
I on peut donc
 
penser que lee niveaux d'utilisation oat accus un 16ger

flchissement par rapport A la pointe 
 du moment des visites A 
domicile. 

B. DELEGATION DE JENDOUBA 

1. Les sources de donndes
 

Comme l'indique le Tableau 11.14, il existe trois sources principales
A partir desquelles des donndes peuvent Ztre obtenues en vue 
d'explorer certaines questions intdressant le comportement des femmes 
habitant la ddlgation de Jendouba vis-1-vis de la contraception.
Les informations recueillies au cours des visites t domicile peuvent
Ztre employdes afin d'estimer la predominance de base parmi la 
population dligible visit~e par lee animatrices du PFPC, et de 
determiner l'inciden.:e dventuelle que pourraient avoir lee nouvelles 



Source 


Fiches de contact-

premiere visite A 

domicile 


Suivi m~dical/ 

fiches de reap-

provisionnement 


Enquite sur la 

predominance des 

m~thodes contra-

ceptives A 

Jendouba 


Tableau 11.14
 

Sources des donnges pour le projet PFPC dans la d~l~gation de Jendouba
 

Population couverte 


13.078 femmes, y compris 6.732 

marines et Agges de 15 A 44 ans 


Acceptantes durant et apr~s 

la visite A domicile 


Echantillon auto-pond6r6 de 

1.904 femnmes non c~libataires, 

agees de 15 A 49 ans y compris 

439 mariges 3gges de 15 a 44 

ans de la d~lgation de
 
Jendouba
 

P~riode 


Avril-ao~t, 

1978 


Avril, 1978-

aoat, 1979 


Aott-

septembre, 1979 


Qualit6
 

Donnges collectCes tr~s:
 
limit~es; pas de tableaux
 
croises
 

Donn~es limit~es A des
 
informations sur le nombre
 
d'acceptantes suivies ou
 

r~approvisionnges et le
 
nombre de nouvelles accep­
tantes
 

Donnees diverses collect6es; 

analyse limitie vu les
 
limites du sous-echantillon
 
A Jendouba
 

NOTE: Les 'fiches et les questionnaires des enquetes sontincius dans lesAppendices.
 

00 
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acceptantes recrutges dans le cadre du programme de distribution sur le
 
niveau de predominance dans la d4 gation. Du fait qu'il n'y a
 
pas eu de visite ou d'enqu~te de suivi immddiat a Jendouba, il est 
impossible de chiffrer avec precision les changements a l'dgard de 
l'utilisation de mdthodes de planning familial parmi la population
 
contact~e par les animatrices. Les fiches de suivi m~dical et les
 
donndes obtenues des agents de rdapprovisionnement dans le programme
 
fournissent, ndanmoins, quelques iddes de l'impact du projet sur 
 le 
niveau d'activitds de planning familial dans la ddldgation pendant 
la pdriode du projet. Les statistiques de service fournissent 
Agalement quelques informations quant au nombre d'acceptantes de DIU et 
de ligature des trompes qui ont v~ritablement adopt6 ces m~thodes. 

En plus des donndes obtenues des visites A domicile et des 
agents de rdapprovisionnement, une estimation finale du niveau de
 
prddominance A Jendouba peut !tre obtenue des donndes 
recueillies parmi les femmes dans la ddldgation qui ont 6td 
incduses dans 1'enqugte sur la pr dominance A 1' chelle du 
gouvernorat. On peut avoir une idde de l'incidence du programme PFPC 
sur l'utilisation des moyens contraceptifs en comparant cette estimation 
avec le taux de base parmi la population dligible visitde dans le 
cadre des visites domicile A Jendouba. 

2. La visite A domicile
 

L'quipe PFPC a 
 commencd la visite A domicile A Jendouba 
au ddbut d'avril 1978, apras avoir termind la deuxiaxme visite 
A domicile Fernana. la de visite moisa A fin la au d'aoft 1978, 
1'6quipe avait contactd 13.078 femmes, en leur donnant des 
informations sur la planification familiale et en motivant celles qui 
6taient 4ligibles a adopter u; m thode. Comme le montre le 
Tableau 11.15, 6.732 (51%), 6taient marides et Agdes de moins 
de 45 ans et, ainsi, dligibles accepter des m thodes de 
planification familiale de la part des animatrices. Les femmes visitdes 
representent 69% du nombre estimatif de 9.820 femmes marides
 
agdes de 15 A 44 ans (FMAR) vivant a Jendouba.
 

Le niveau de couverture des FMAR A Jendouba a dtd quelque peu 
infdrieur A celui rdalis6 lots de la visite A Fernana; il a 
Atd, ndanmoins, suffisant car le programme de distribution n'avait 
pas inclus de toucher la population la plus isolde gdographiquement 
dans aucunt des trois ddldgations. Comme on Va ddjA not5, 
39% des minages a Jendouba sont considdrds comme isol&g p:­
rapport A 33% dans la ddldgation de Fernana. 



8.6 

Tableau1..15 

Distribution des femmes contactges durant la'visite 
selon l'6tat d'iligibiliti 

.domicile' Jendouba 

Femmes contactges Effectif 

TOTAL 

Eligibles 

Marines, 15-44 ans 

Pas iligibles 

Mariges, 45 ans ou plus 

C6libataires 

Veuves/divorc~es 

13.078 

6.732 

3.626 

2.131 

589 

100 

51 

28 

1'6 

5 
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a. Prddominance de base
 

Vu que 1 infrastructure des services de santd et de planning
familial eat de loin plus ddveloppde et plus accessible m~me 
gdographiquement dans la ddldgation de Jendouba que 
 celle de
 
Fernana, il n'est pas dtonnant que la prddominance de base a 
dtd plus 6levde parmi les FMAR contactdes A Jendouba que
parmi celles visitdes au moment de la premiare visite A Fernana. 
L'importance de l'4cart eat, 
 ndanmoins, impressionnante.

Trente-trois % de la population 6ligible contactde par lea 
animatrices A Jendouba pratiquaient ddjA la planning familial;
ainsi la predominance de base a dtd plus de deux fois plus

6levde qu'A Fernana (16%). 

Malheureusement, il n'y a pas de ventilation fiable des mdthodes 
pratiqudes par lea femmes ddjA planifides A Jendouba. Comme
c'6tait le cas A Fernana, cependant, la plupart des contraceptrices
avaient dtd vraisemblablement stdrilisdes. Le pourcentage
utilisant d'autres m~thodes dtait probablement plus 6levd A
Jendouba qu'A Fernana. En recourant aux statistiques de service pour
cette p~riode, il eat possible d'estimer qu'A peu pras la
moitid de la population 6ligible qui avaient dit aux animatrices
 
qu'elles pratiquaient ddjA le planning familial 
 utilisaient la pilule
 
ou le DIU. (64) 

b. Risque de grossesse
 

En raison 
 du caractare limit6 des donndes recueillies dans le
cadre des visites A domicile, il eat difficile de chiffrer avec
exactitude la population exposde au risque de grossesse parmi lea FMAR
visit~es dans la dsldgation de Jendouba. Le Tableau 11.16 montre,
cependant, que plus de 70% de la population dligible visitge par lea
animatrices PFPC JendoubaA n'6taient pas considdrdes comme 
exposdes au risque immddiat de grossesse, soit parce qu'elles
dtaient ddjA enceintes (13%), allaitantes amdnorrhdes (20%),
soit parce qu'elles n'dtaient pas exposes en raison de l'absence du
 
mar depuis trois mois ou plus (4%). 

c. Nouvelles acceptantes
 

L'6quipe du PFPC a recrutd 713 nouvelles acceptantes au cours de
la visite A domicile A Jendouba. Ces acceptantes reprdsentaient
38% des femmes consid~r~es comme exposes au risque de grossesse
(Graphique 11.3). 

La Tableau 11.17 reprdsente la rdpartition des acceptantes par

m thode. La plupart des acceptantes (55%) ont opt6 pour lea 
contraceptifs oraux. La demande pour lea services de stdrilisation a 
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Tableau 11.16 

Distribution des femmes mariges agees de 15 a.44 ans contactges durant la 
visite . domicile A Jendouba selon 'at .de...d'xposition au risque 

grossesse et d'acceptation
 

Etat d'exposition au risque Effectif %
 
de grossesse et d'acceptation
 

'TOTAL 6.732 100
 

Pas exposges au risque immediat 4.871 72
 

Planifi'es 2.239 33
 

Enceintes 895 13
 

Allaitantes (am~norrh~es) 1.368 20
 

Mars absents 289 4
 

Stgriles 80 I
 

Expos~es au risque immediat 1.86h 28
 

Acceptantes 713 11
 

Non acceptantes 1.148 17
 

aLes animatrices avaient requ pour instructions d'inclure dans ce
 

groupe seulement les femmes allaitantes depuis quatre mois ou moins
 
du postpartum; ainsi, on suppose que la plupart de ces femmes 6taient
 
en 6tat d'am~norrh~e et n'6taient pas expos~es au risque de grossesse.
 
Cette supposition est soutenue par le fait que le pourcentage des femmes
 
list~es par les animatrices comme "allaitantes" est le m~me que celui
 
des femmes marines interviewees dans le cadre de l'Enqu~te sur la predomi­
nance des m~thodes contraceptives dans le gouvernorat de Jendouba, qui
 
6taient allaitantes et n'avaient pas leurs r~gles de nouveau. (Voir
 
Chapitre II dans Partie III de ce rapport.)
 

NOTE: Les pourcentages sont arrondis; leur total n'est pas ncessaire­
ment 6gal A 100.
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GRAPHIQUE 11.3
 
Exposition au risque de grossesse et 6tat d'acceptation de la contraception
parmi les femmes qui 'taient contactes durant la premire visite 

i domicile 'aJendouba 

if~i:-.:!expos 
e:.:!(720/0,\ 

Non ANone-

Planifintes 

Allairantes 
28% 

.... ..... • 

62% 

ccep-, 

8% 

/ 
Striles/

Maris absents 
8% 
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Tabe'au 11.17
 

Distribution des nouvellesacceptantes,durant la visite .1.
domicile A7
 
Jendouba par,mthode
 

Mgthode Effectif
 

TOTAL 713 
 100
 

Pilule 392 55
 
DIU 
 117 16
 

Stxrilisation 'fdmininde 
 183 26
 

Mgthodes secondaires 21 3.
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dtd dgalement dlevde; 183 femmes, soit 26% de toutes les 
acceptantes, ont oripntes la desdtd vers ligature trompes. Le
 
choix du DIU a d1d plus important A Jendouba qu' Fernana; 117

femmes, soit 16% de toutes les acceptantes b Jendouba, ont 6td
orient~es vers le DIU alors que moins de 3% des acceptantes A Fernana 
avaient demandd cette mdthode. Comme A Fernana, relativement peu
d'acceptantes (3%) ont choisi des mdthodes secondaires. 

L'acceptabilitd relativement plus 6levde du DIU Jendouba
A
qu'A Fernana correspond aux prdfdrences enregistrdes dans les
 
statistiques 
de service; par exemple, le taux d'acceptation du DIU A 
Jendouba en 1976 a 6t6 presque 5 fois plus important qu'A ' Fernana. 
Ce qui est dQ au fait que les insertions de DIU et d'autres services de
planning familial 6taient plus accessibles & Jendouba. II n'est pas
possible non plus de comparer d'autres facteurs tels que l'Age, la 
taille de la famille et l'intdrat A l'espacement ou limation des 
naissances qui auraient vraisemblablement influencd la ddcision
d'accepter un DIU ou une autre m~thode, en particulier la ligature des 
trompes.
 

d. Intentions de la pratique du PF dans l'avenir
 

On a demandd aux femmes qui navaient pas acceptd une mdthode
 
de planification familiale d'indiquer la m~thode qu'elles envisageraient
d'adopter dans l'avenir. Vingt-deux % environ des femmes qui n'employaient 
pas et n'avaient pas acceptd une m~thode ont exprimd leur 
intdrit de pratiquer le planning familial A l'avenir. Comme le 
montre le Graphique 11.4, la plupart de ces femmes (38%) se d~clarant 
int~ressdes par l'acceptation d'une 
 m~thode a l'avenir 
semblaient prdfdrer la stdrilisation. Le reste des femmes 
dtaient partagdes entre la pilule avec 32% et le DIU avec 25%. 
Encore une fois, peu d'int r t pour les condoms ou les mdthodes 
vaginales. 

e. Repercussions de la distribution de la contraception
 

Le projet PFPC n'a pas eu autant d'impact A Jendouba qu'A
Fernana; 
 le nombre de nouvelles familles acceptantes recrutdes A 
Jendouba a dtd moins que la moitis du nombre obtenu lors de la 
premiare visite & Fernana. Certains facteurs ont sans doute 
contribud aux performances assez faibles du projet Jendouba. Tout
d'abord, la population exposde au risque de grossesse Jendouba au 
moment de la visite 6tait relativement bien plus petite que celle de 
Fernana; moins de 30% des FMAR contact~es par 1 , quipe PFPC A 
Jendouba avaient dtd considdrdes comme dtatkc exposde au
 
risque de grossesse par rapport 
 A 50% environ des EMAR contact~es 
dans le cadre de la premiare visite & domicile h Fernana. Le fait 
que la population exposde au risque de grossesse 6tait
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GRAPHIQUE 11.4 
M6thode Achoisir dans ravenir parmi les non acceptantes durant'' 

la premiere visite 5 domicile Jendouba 

3 ,,'Y,, 

MWthodes secondaikes/ 
Pas de prefcrence 

5% 

(N-807) 
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proportionnellement plus faible 
 a 6td bien stir en corrdlation 
avec la predominance de base plus dlevde A Jendouba (33%)qu'A Fernana (16%). II se peut dgalement que le travail sur leterrain des animatrices PFPC 6tdait moins , efficace A Jendoubaqu'A Fernana en raison du temps tr~s chaud pendant les moisd'dtd et du fait que le personnel du CREPF devait s'occuper en mgme temps de l'enqugte-suivi de Fernana. Un autre facteur important
est a consid~rer; les moyens contraceptifs n'&taient pas offertsd'une maniare syst~matique aux allaitantesfemmes post-partum de 4mois et plus de la ddlgation de Jendouba comme cl'tait le cas 
A Fernana.
 

Si toutes les 713 nouvelles acceptantes a Jendouba avaientadoptd ou continud 
 A employer la m thode qu'elles avaient

choisie, le programme aurait rdalis6, ndanmoins, une augmentation
de 32% du taux de predominance sur une p~riode de quatre mois. 
 La
distribution 
 domicile a eu 6galement pour but de promouvoir

l'intdrtt portd A l'utilisation future de planning familial
parmi les femmes qui n'avaient pas 'adopt4 une m~thode lors des visite 
A domicile. 

3. Suivi mddical 

En raison du renforcement de l'infrastructure sanitaire et lameilleure disponibilitd services
de de planning familial dans ladd lgation de Jendouba, le gyndcologue a tenu une sdrie de
consultations spdciales 
 seulement 
 dans quelques localitds
sdlectionndes de la ddl~gation. Entre dccembre 1978 etjuin 1979, il a entrepris en tout 12 visites aux dcoles rurales Aun dispensaire et

dans 6 secteurs de la ddldgation. Sur 210 femmesexamin~es, 107 dtaient 
 ddjA ligaturdes, 45 utilisaient
DIU et 25 prenaient pilule. Parmi les 

le
la nouvelles acceptantes du planning

familial, 11 ont demandd la pilule et deux Ataient candidates pour leDIU et la ligature des trompes. Plusieurs fv±zmes se sont prdsent~es
pour une v.site prdnatale et ,utres 6td pour15 ont traitdes 
des maux diffdrents. 

4. Systame de rdapprovisionnement des moyens contraceptifs
 

Le rdapprovisionnement 
 des moyens contraceptifs dans lad lgation de Jendouba a dt assurd par des
infirmiers-hygidnistes 
 et des agents de santd ainsi que desanimatrices sociales (des femmes
jeunes travaillant pour le Ministaredes Affaires Sociales dont les responsabilits consistent principalement
A aider les familles n~cessiteuses dans les zones urbaines). La
s~lection et la formation des infirmiers-hygidnistes 
 devant servir
d'agents de rdapprovisionnement dans le cadre 
du projet PFPC ont eu lieu
 en septembre 1978, 
 apr~s i'achevement 
 des visites A domaicile
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dans la ddldgation. Huit infirmiers-hyginistes visitant un total 
de 38 points de rassemblement dans la ddldgation 3 A 4 jours de 
suite par mois en moyenne, ant fourni des pilules (3 cycles) et des condoms 
aux femmes dligibles (acceptantes du PFPC aussi bien que les femmes 
nouvellement recrutdes) en plus de l'execution de leurs activitds 
ordinaires. En 1979, 3 animatrices sociales travaillant dans des zones 
semi-urbaines de trois secteurs de la dddgation de Jendouba ont 
dtd sdlectionndes 6galement pour servir d'agents de 
rdapprovisionnement des moyens contraceptifs pour le projet PFPC. 
D'autres sources de rdapprovisionnement pour les utilisatrices de 
contraceptifs oraux et de mdthodes secondaires dans la ddldgation 
ont compris: 9 dispensaires, le centre regional d'dducation et de 
planning familial (CREPF), I' quipe mobile de planning familial, le 
centre de PMI et l'h8pital rdgional. 

Quoique les statistiques obtenues n'int6ressent qu' une pdriode 
limitde et soient, dvidemment, incompl tes, elles montrent, 
ndanmoins, que 160 des 392 acceptantes de la pilule du PFPC, soit 41%, 
ont 6tS rdapprovisionndes de la maniare suivante: 103 par 
les 8 infirmiers-hygidnistes; 16 par les 6 dispensaires durant la 
pdriode d'avril 1978 A octobre 1978; 22 par le CREPF (19 acceptantes 
de la pilule rdapprovisionndes entre avril et aott 1978, et 3 au 
cours du mois de mars 1979); et 19 par les assistantes sociales. En plus, 
90 nouvelles acceptantes de la pilule avaient W recrutdes--82 
signaldes par les infirmiers-hygidnistes et 8 par les trois 
assistantes sociales. Les registres du CREPF pour les six mois de 1978 
indiquent que la pdriode moyenne entre la date h laquelle une femme a 
dtd contactde pour la premiare fois par les animatrices et la 
date & laquelle elle a demandd un rdapprovisionnement a dtd 
d'un peu plus de deux mois (66 jours). Dans le cas des 6 dispensaires, la 
pdriode moyenne correspondante a dtd approximativement de 3 mois
 
(88 jours). Malheureusement, aucune donn~e n'est disponible pour le
 
rdapprovisionnement des acceptantes du PFPC de condoms et de mousses.
 

5. Insertions de DIU et performance de la ligature des trompes
 

A la fin du projet PFPC, les fiches du programme pour la pdriode 
qui a suivi les visites A domicile A Jendouba ont 6td 
examindes en vue de recenser les candidates au DIU et A la ligature 
des trompes A Jendouba qui avaient obtenu leur mdthode d'un 
h8pital ou dispensaire ou de I'6quipe mobile dans la
 
ddldgation. Le travail de recoupement a montrd que peu de
 
candidates au DIU et h la ligature des trompes A Jendouba avaient
 
fini par adopter la mdthode vers laquelle elles 6taient orientdes; 
seulement 18 des 117 acceptantes de DIU (15%) et 22 des 183 acceptrices de 
ligature des trompes (12%) ont dtd signaldes comme utilisatrices 
du programme. Le fait que les animatrices n'ont fait qu'une seule visite 
A domicile, le mauvais suivi des candidates dans le projet, 
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et le fait qu'on n'a pas pris les dispositions n6cessaires pour assurerdIune mani~re addquate le transport A l'h8pital A Jendouba,
particuli~rement des acceptantes de ligatures des trompes, constituent
des facteurs importants qui ont eu une influence 
sur lea taux faibles

d'adoption de ces mdthodes. II est A noter 6galement qu'il a
dtd parfois difficile de faire une corrdlation pr4cise entre
les noms des candidates et les noms des acceptantes du programma, et il
probable qu'un certain nombre de candidates 

est
 
qui avaient vdritablement
 

adoptd la mdthode qu'elles avaient choisie pendant 
 la visite Adomicile A Jendouba n'ont pas dtd repdrdes par ce processus

de corrdlation.
 

6. R~sultats de l'enqu~te de predominance des m~thodes
 
contraceptives A l'4chelle du gouvernorat (EPC)
 

Comme il n'y a eu 
 ni une deuxiame visite A domicile AJendouba, 
 ni une enquite de suivi, les rdsultats de l'enqu~te deprddominance des mdthodes contraceptives a l'dchelle du 
gouvernorat 
 fournit lee seules indications relatives 
 2 l'incidence
d'ensemble du PFPC sur le 
 taux de predominance des mdthodes
 
contraceptives A Jendouba. Trente-neuf 
pour 
 cent des femmes marides
de 15 A 44 ans de la ddlgation interviewees lors de I'EPC
pratiquaient 
 le planning familial. Si on compare ce pourcentage A

l'estimation du 
 taux de prddominance des mdthodes. contraceptives

le gouvernorat au ddbut de la A 

dans
 
visite domicile A Jendouba (33%),
il semble qu'un accroissement de 
18% du niveau d'utilisation est intervenu


dans la ddlgation durant la quasi totalit6 
 de l'annde entre la
 
visite 
 et l'enquAte finale. Bien que l'&volution du niveau de
predominance ait 6t bien 
 plus modeste que celle qui s'est
 
apparemment produite A Fernana (40%), il est trAs improbable que
 
l'utilisation du planning familial
rapidement sans l'intervention A Jendouba aurait augment6 aussi
du PFPC. Il importe de r~pdter que

Vincidence g~ndrale du projet PFPC peut dane une 
 certaine mesure
ftre amoindrie si on dtablit 
 une comparaison du taux de

predominance fondd sur les r~sultats de l'enqufte (qui

reprdsentatifs de toute la population 

sont
 
6ligible) avec le taux de base


qui refldtait le niveau d'utilisation uniquement chez 
 les femines

visit~es par lee animatrices 
 du PFPC (69% du total de la population
 
visde).
 

C. DELEGATION DE AIN DRAHAM
 

1. Sources de donndes
 

Le Tableau 11.18 prdsente sous forme sch4matique lee sources
principales d'informations 
sur le programme de distribution A domicile

SAin Draham. Comme c'6tait le cas A 
 Fernana et A Jendouba,l'estimation de la predominance de base a dt4 acalculde 




Tableau Ii.18 

Sources des donn~es pour le projet PFPC dans la d6l~gation de Ain Draham
 

Source 


Fiches de contact-

premiere visite A 

domicile 


Fiches de contact-

deuxi-me visite a 

domicile 


Suivi m6dical/ 

fiches de reap-

provisionnement 


Enqu~te sur la 

pr6dominance des 

m~thodes contra-

ceptives A 

Jendouba 


Enquite 

d'Oralyte 


Enqu~te sur 

l'acceptation 

du No Sampoon 


Population couverte 


5.784 femmes, y compris 3.441-

mariges et ges de 15 A 44 ans 


3.391 femmes marines et agges 

de 15 5 44 ans 


Acceptantes durant et aprgs 

les visites A domicile 


Echantillon auto-pondgr6-de 

1.904 femmes non c~libataires, 

ag~as de 15 5 49 ans y compris 

15g mariges agges de 15 A 44 

ans de la d~l~gation de
 
Ain Draham
 

350 m~nages avec enfants 

d'gge pr6-scolaire 


22 acceptantes du
 
N~o Sampoon 


-Pgriode 


Novembre, 1978-

juin, 1979 


Juin-

septembre, 1979 


Juillet-

d~cembre, 1979 


Aott-

septembre, 1979 


Septembre-

octobre, 1979 


D~cembre, 1979 


Qualitg
 

Donn~es collect~es tr~s
 
limit6es; pas de tableaux
 
croises
 

Denn~es collectges limitges;
 
possibilit6 de tableaux
 
croises
 

Donn~es limit~es A des
 
informations sur le nombre
 
d'acceptantes suivies et
 
r~approvisionndc, et le
 
nombre de nouvelles accep­
tantes
 

Donn~es diverses collectges
 
analyse limit~e vu les
 
limites du sous-6chantillon
 
Ain Draham
 

Donn~es limit~es A l'accep­
tation et l'utilisation de
 
I'Oralyte
 

Donn~es limit~es a
 
l'utilisation et aux raisons
 
de ia non utilisation
 

NOTE: Les fiches et les questionnaires des enquites sont inclus dans les Appendices
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partir de donndes recueillies pendant la premiere visite A 
domicile. L'es imation de la predominance de base peut 'tre 
confront~e A une estimation du niveau de predominance parmi la 
population visit~e au moment de la deuxiame visite en vue 
d'6valuer 1'incidence de la distribution a domicile sur le 
comportement des femmes a Ain Draham contact~es par les animatrices 
vis-a-vis des moyens contraceptifs. Des renseignements obtenus du 
mddecin chargd d'assurer le suivi mddical des acceptantes, des 
agents censds r~approvisionner les acceptantes en pilules et des 
statistiques de service du progranme permettent d'obtenir d'autres 
d4taiLs utiles relatifs au fonctionnement du projet A Ain Draham. 

Des donnAes obtenues des r~sidentes d'Ain Draham interviewdes 
dans le cadre de l'enquate sur la predominance A l'6chelle du 
gouvernorat servent 6galement A dvaluer le projet PFPC. Toute 
comparaison des mesures de pr4dominance obtenue durant 1'enqugte 
finale l'dchelle du gouvernorat risquera, cependant, de
 
sous-estimer le changement du taux de predomiriance survenu au cours de 
La pt.riode du projet. En examinant les rdsultats de l'enqugte sur 
la predominance concernant Ain Draham il faut rappeler 6galement que 
le travail sur le terrain pour l'enqu~te avait 6td prdvu pour 
septembre 1979, tout de suite apr~s 1'ach~vement de la deuxime 
visite i domicile. Ainsi, les r~sultats ne peuvent donner aucune 
perspective concernant l'impact A long terme du projet sur l'utilisation 
du planning familial. 

Finalement, deux mini-enqu tes sp~ciales ont W menses 
SAin Draham h la fin de l'enquate suivi en vue d'dvaluer les 
rdsultats de la distribution de suppositoires contraceptifs moussants 
Neo Sampoon parmi les femmes 6ligibles et d'Oralyte parmi les mdnages 
ayant obtenu l'Oralyte pour des enfants d'age prd-scolaires dans le 
cadre de la deuxiAme visite dans la d~ldgation. En raison de 
probl~mes d'administration et de r4approvisionnement, ni l'une ni 
l'autre de ces interventions sp~ciales n'a eu la couverture initialement 
envisag.e dans la conception du projet. Les rdsultats des 
mini-enquites sont en quelque sorte trAs peu limit~s si on veut 
les utiliser au niveau de la gdndralisation. L'enqugte sur le Neo 
Sampoon, ndanmoins, indique que les comprims moussants sont 
acce;ptables ed tant que compldment la gamme des mthodes 
disponibles en Tunisie, et l'enquate sur l'Oralyte explicite la 
faisab'lit et l'utilitd de la conjugaison d'une telle intervention 
sanitaire avec un programine de distribution de contraceptifs. 
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2. Interventions en matiare de planning familial
 

a. Premiare visite A domicile 

Pendant la pdriode de sept mois de la premiere visite h 
domicile 4 Ain Draham, 1'6quipe PFPC a contactd en tout 5.784 
femmes (Tableau 11.19). La couverture de la population visde A Ain 
Draham a W similaire A celle dans la ddldgation de 
Fernana. Les animatrices ont visitd 3.441 femmes marides Agdes

de 15 A 44 ans, soit 75% environ des 4.605 femmes actuellement
 
marides dans cette tranche 
 d'1ge qui, suivant les estimations, 
vivaient dans la ddldgation au moment de la distribution A 
domicile. 

(1) Prddominance de base
 

Parmi les femmes actuellement marides contact~es par les 
animatrices A Ain Draham, 24% dtaient ddj& planifides. La 
prddominance de base parmi la population visitde dtait, donc, plus
 
dlevde que celle signalde A Fernana (16%) mais infdrieure
 
A celle signalde A Jendouba (33%). Encore une fois aucune
 
ventilation valable n'est disponible pour ce qui est de la gamme de 
mdthodes employees par les utilisatrices. Si 'on fait une 
extrapolation & partir des estimations de !a predominance fondde 
sur les statistiques de service du programme, qui font savoir qu'en 1978, 
8% des femmes marides dans la ddldgation de Ain Draham employaient 
les contraceptifs oraux, le DIU ou des mdthodes secondaires. Il 
paralt probable qu'un tiers environ des femmes signal~es comme 
planifides au moment de la premiare visite & Ain Draham 
employaient ces mdthodes. Vraisemblablement ia plupart des autres 
utilisatrices avaient 6td stdrilisdes.
 

Pour trois des neuf secteurs contact4s au cours de la distribution 
A domicile A Ain Draham, il existe des donn~es relatives A la 
gamme des m thodes utilisdes par les femmes pratiquant le planning
familial au moment de la premiere visite. Les informations obtenues de 
ces femmes confirment les hypothases adopt~es quant A la gamme des 
m thodes employees par toutes les utilisatrices. Parmi lee 206 
femmes signal~es comme pratiquant la contraception au moment du passage 
des animatrices dans ces secteurs, 20% employaient le DIU, 11% lee
 
contraceptifs oraux et plus de 66% s'6taient fait faire la ligature des 
trompes. Cmme & Fernana et A Jendouba, les femmes ayant Atd 
stdrilis~es semblaient 'tre deux fois plus nombreuses que celles 
employant n'importe quelle autre mdthode. 
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Tableau 11.19
 

Distribution des femmes contactges durant la premiare visite A domicile 
SAin Draham selon 1'6tat d'gligibilitg 

Femmes contactges Effectif
 

TOTAL 5.784 100
 

Eligibles
 

Mariges, 15-44 ans 3.441 59
 

Pas gligibles
 

Mariges, 45 ans ou plus 997 17
 

Cglibataires 775 13
 

Veuves/divorcges 571 10
 

NOTE: Les pourcentages sont arrondis; leur total n'est pas n~cessaire­
ment 6gal A 100.
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(2) Exposition au risque de grosseqse
 

Cinquante % des femmes 6ligibles contactdes dans le cadre de la 
visite A domicile A Ain Draham n'6taient pas considdrdes 
comme exposdes au risque immddiat de tomber enceinte (Tableau 11.20). 
La catdgorie non exposde a inclus les femmes qui dtaient enceintes 
(9%), allaitantes amnorrhdes (14%), stdriles (0,3%), ou celles 
dont les marns avaient 6td absents pendant plus de trois mois (2%) 
aussi bien que les femmes ddjA planifides (24%). La proportion 
des femmes exposdes au risque de grossesse A Ain Draham dtait 
semblable celle de Fernana (51%) et presque deux fois celle de 
Jendouba (28%). 

(3) Nouvelles acceptantes
 

Dans le cadre de la premiere visite h Ain Draham, l'dquipe 
PFPC a recrut6 319 nouvelles acceptantes. Ces derniares 
reprdsentaient 18% des femmes jugdes exposdes au risque de tomber 
enceinte (Graphique 11.5). Ce chiffre a dtd sensiblement 
infdrieur aux pourcentages enregistrds A Fernana (69%) et 
Jendouba (39%). Vu l'accas difficile du terrain montagneux et fort 
boisd ainsi que les responsabilit&s sanitaires suppldmentaires (en 
particulier la pesde de tous les enfants d'Age pr6-scolaire), le 
temps et les efforts consacr4s au recrutement des nouvelles acceptantes 
du planning familial ont 6td bien plus limitA-s h Ain Draham que 
dans les deux autres ddlgations du projet. Le Tableau 11.21 montre 
que la plupart des acceptantes (55%) A Ain Draham ont obtenu une 
rdfdrence pour la ligature des trompes alors que 37% ont obtenu des 
contraceptifs oraux des animatrices. L'intdr~t portd au DIU ou 
aux m~thodes secondaires a dt6 r~duit en comparaison A la 
ligature des trompes et h la pilule; moins de 8% des acceptantes ont re 

gu une rdfdrence pour le DIU ou de mousse ou de condoms. 

Les prdfdrences des m~thodes par les acceptantes A Ain 
Draham ont 6t6 nettement diffdrentes de celles rencontrdes a 
Fernana et t Jendouba. Dans les deux derniIres, les acceptantes 
optaient plus souvent pour les contraceptifs oraux alors qu'A Ain Draham 
la stdrilisation s'est avdrde la mdthode prdfdr~e. On 
ne dispose pas de donndes addquates sur les acceptantes dans toutes 
les trois ddldgations pour ce qui est des facteurs tels que l'Age, 
le nombre d'enfants ou I'intdr t accordd A I'espacement ou Ia 
limitation des naissances, qui, auraient, vraisemblement eu une influence 
sur le choix des m~thodes. 

(4) Intentions de la pratique du PF dans l'avenir
 

Les femmes qui n'6taient pas ddjA planifiges et qui 
n'avaient pas acceptd une mdthode planning familial ont ft 
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Tableau 11.20
 

Distribution des femmes mariies agges de 15 A 49 ans 
contactges durant,la
 
premiare visite A domicile A Ain Draham selon l'tat d'exposition au
 
risque de grossesse et d'acceptation
 

Etat d'exposition au risque Effectif %
 
de grossesse et d'acceptation
 

TOTAL 
 3.441 100
 

Pas exposges au risque immediat 1.705 50
 

Planifi~es 
 818 24
 

Enceintes 
 325 -9
 
Allaitantes (aminorrhes)a 495 
 14
 

Mars absents 
 56 2
 
Stgriles 11 b
 

Expos~es au risque immediat 1.736 50
 
Acceptantes 
 316 9
 
Non acceptantes 1.417 41
 

aLes animatrices avaient requ pour instructions d'inclure dans ce
 
groupe seulement les fenmes allaitantes depuis quatre mois ou mons
 
du postpartum; ainsi, on suppose que la plupart de ces femmes 6taient
 
en 6tat d'amnorrh~e et n'gtaient pas 6xposges au risque de grossesse.

Cette supposition est soutenue par le fait que le pourcentage des
 
femmes list6es par les animatrices comme "allaitantes" est le m~me
 
que celui des femmes mariges interviewees dans le cadre de l'Enqu~te

sur la prddominance des m~thodeo contraceptives dans le gouvernorat de
 
Jendouba, qui 6taient allaitantes et n'avaient pas leurs r~gles de
 
nouveau. 
(Voir Chapitre II dans Partie III de ce rapport.)
 

bmoin que 0,5%.
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GRAPHIQUE 11.5 
Exposition au risque de grossesse et ktat d'acceptation de la contraception 

parmi les femmes qui 6taient contact~es durant la premiire visite 
domicile Ain Draham 

/I :Non expos&s 
50% 

E 
18 % 

Planifi~cs 

4 Alaitantes /Non 

N N 

acceptantes 

Striles/ 
Maris absents 

4% 



Tableau 11.21
 

Distribution des nouvelles acceptantes durant la premi~re, isite 
, domi­
cile A Ain Draham par mithode
 

Mgthode 
 Effectif
 

TOTAL 
 319 
 100
 

Pilule 
 118 
 37
 
DIU 
 17 
 5
 
Stgrilisation f~minine 
 175 
 55
 
Mthodes secondaires 
 9 
 3
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questionndes quant A leurs intentions d'utiliser la contraception 
dans l'avenir. Dix-huit % environ de toutes lea non-acceptantes ont 
manifestd un intdr~t pour l'utilisation d'une mdthode dans le 
futur. La Graphique 11.6 prdsente la rdpartition de ces 
non-acceptantes suivant la md thode qu'elles avaient l'intention 
d'employer ult~rieurement. Comme c'Stait le cas avec lea femmes qui 

avaient acceptd une mdthode au moment de la visite a domicile, la 
plupart (65%) de celles ayant manifest6 un intdr~t A 1'dgard 
de l'utilisation de la contraception dans l'avenir ont fait savoir qu'elles 
accepteraient la ligature des trompes. Le restant des femmes ayant cite 
une m~thode particuliare 6taient rdparties A parts dgales
 
entre les contraceptifs oraux (7%) et le DIU (7%).
 

(5) Rdpereussions de la distribution de la contraception
 

Du fait que lea animatrices avaient mis L'accent sur lea activitds 
sanitaires, le taux relatif d'acceptation de planification familiale parmi 
lea feinmes exposdes au risque de grossesse et contactdes dans le 
cadre de la premi re visite a domicile Ain Draham (18%) a 
dt sensiblement infdrieur A celui enregistrd A Fernana 

(69%) ou A Jendouba (39%); ndanmoins, A la fin de la premiere 
visite A Ain Draham, le nombre total de femmes qui pratiquaient 
effectivement ou qui avaient acceptd une mdthode de planning familial 
avait augmentd de 39%, passant de 818 A 1.135 femmes. 

b. Deuxi~me visite A domicile
 

La deuxiAme visite A Ain Draham a commencd en juin 1979 et a 
pris fin en septembre 1979. Au moment de la deuxiame visite A 
domicile, l'Vquipe du PFPC a recontactd 3.391 femmes Agdes de 
15 A 44 ans, presque la totalit6 (98%) des 3.441 femmes dligibles 
qu'elle avait contact~es pendant la premiare phase du programme de 
distribution. Ce chiffre est particali~rement impressionnant si on le 
compare A celui de la deuxiA-me visite A Fernana oi 67%
 
seulement de la population dligible contact~e au cours de la
 
premiare visite avait dtd revisitde.
 

Le deuxi~me visite a fourni des donn~es relatives a 
l'utilisation ou la non-utilisation de la contraception par lea femmes 
ayant acceptd une m~thode de planning familial au moment de la 
premiare visite A domicile. Ces informations peuvent P6tre 
conjugdes avec certaines hypotheses concernant l'utilisation continue 
parmi lea femmes qui dtaient ddjA planifides au moment de la 
premiere visite afin de situer le niveau global d'utilisation de 
contraceptifs A Ain Draham A la fin de la deuxi~me visite. En se 
servant de donndes recueillies dans le cadre de la deuxi~me visite, 
L est 6galement possible d'explorer lea raisons que lea acceptantes des
 
m thodes ont citdes pour explihuer pourquoi elles n'utilisaient pas
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GRAPHIQUE 11.6 
Mthode lchoisir dans l'avenir parmi les non acceptantes durant 

la premiere visite domicile iAin Draham 

St4rilisation

fdminine 

65% 

MWthodes 
Piue secondafires / 

70% Pas de 
pr6f~rence 

(N-414) 
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les m thodes qu'elles avaient choisies et d'examiner le nombre de 
nouvelles acceptantes qui avaient td recrutdes pendant la 
deuxiame visite. 

(1) Utilisation parmi les acceptantes
 

On a constat6 qu'un peu plus d'un tiers (35%) des 293 acceptantes
 
SAin Draham revisit~es par les animatrices utilisaient la mdthode 
qu'elles avaient choisie au moment de la premiere visite. Ce taux de 
continuation est dans I'ensemble bon, surtout vu le temps dcoul 
entre les deux visites--un peu plus de sept mois--et vu l'amoindrissement 
de l'importance limitde accordde dans le syst~me intdgrd de 
santd de prestation au recrutement d'acceptantes de planning familial. 
Comme le Graphique 11.7 le montre, il n'y a que peu de difference par 
mdthode dans le taux d'utilisation parmi les acceptantes; le taux a 
dtd plus dlevd parmi les acceptantes de la pilule (39%) que
parmi les candidates au DIU (24%) et A la ligature des trompes (32%). 
Ii est A noter que les taux d'utilisation parmi les acceptantes A Ain 
Draham dtaient gdndralement infdrieurs aux taux d'utilisation 
enregistrds lors du la deuxiame visite A Fernana. 

(2) Raisons de la non-utilisation
 

On a demandd aux femmes qui avaient acceptd une mdthode mais 
qui ne s'en servaient pas au moment de la deuxiIme visite d'expliquer 
pourquoi elles ne l'utilisaient pas presentement . Comme le Tableau 
11.22 le montre, aucune information ddtaill~e sur les motifs de la
 
non-utilisation n'6tait disponible pour un grand nombre de ces femmes, 
surtout parmi celles qui avaient obtenu des r~fdrences pour le DIU ou 
la ligature des trompes. Parmi les femmes qui ont fourni des 
renseignements, la grossesse, la crainte d'effets secondaires et la 
reticence du mari 6taient lea raisons les plus frdquemment 
citdes de la non-utilisation. La moitid de toutes les acceptantes de 
la pilule qui n'en pratiquaient pas au moment de la deuxi~me visite, par 
exemple, ont dit qu'elles 6taient tombdes enceintes soit avant 
d'avoir commencd soit apr~s avoir arrgtd l'utilisation des 
contraceptifs oraux qu'elles avaient obtenus des animatrices. II est 2 
noter cet effet que les acceptantes de la pilule avaient obtenu six 
cycles durant la premidre visite, un stock jugd suffisant vu le fait 
qu'il avait d I prdvu que ces femmes seraient 
rdapprovisionndes par I' quipe de PFPC dans six mois. Mais, la 
deuxiame visite n'a pas dtd lancde A temps en raison du 
terrain difficile et des conditions climatiques qui ont retardd 
l'ach~vement de la premiare visite. Ainsi, dans la plupart des 
zones, sept 2 huit mois se sont dcoulds avant que les femmes 
n'aidnt dtd revisitdes et r~approvisionn~es. 
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GRAPHIQUE 11.7 
ttat des contrac'eptrices parmi les acceptantes durant la deuxikme 

visite domicile l Ain Draham . 

69%,.. 76%/, 

Acceptantes Acceptantes du DIU 
de la pilule 
(N- 112) 

(Candidates) 
(N- 17) 

1N'tilisant pas 

Acceptantes de la
strilisation 

f(minine 
(Candidates) 

(N-164) 

NOTES: 	 Les acceptantes de la pilule avaient reu 6 cycles de contraceptifs oraux 
lors de ]a premiere visite alors que les acceptantes du DIU et de la 
st~rilisation feminine 6taient orientes aux services concern~s. 
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Tableau 11.22
 

Distribution en pourcentage des n)n utilisatrices parmi les acceptantes

de la premiere visite A domicile AAin Draham selon la mithode acceptge et
 
la raison de la non utilisation
 

Mfthode acceptge et raison
 
de la non utilisation
 

Pilule 
100 

Tombde enceinte 47 
Veut tomber enceinte 4 
Peur des effets secondaires 19 
Opposition du mar 7 
Mari absent 7 
Autre/pas d'information 16 

DIU 100 
Tombge enceinte 8 
Opposition du mar 15 
A adoptg une autre m~thode 8 
Autre/pas d'information 69-

Stgrilisation f~minine 100 
Tomb~e enceinte 14 
Peur des effets secondaires . 

Opposition du mari 19 
Mari absent I 
Manque du moyen de transport A l'hopital 7 
A adopts une autre mgthode 3 
Autre/pas d'information i52 
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Parmi lea acceptantes du DIU et de la ligature des trompes, lagrossesse et l'opposition du mar ont 
figurd parmi lee raisons lea plus
frdquemment citdes 
 de la non-utilisation. 
 La crainte d'effets
secondaires 
 et l'utilisation 
d'une autre mdthode comptaient parmi lea
autres raisons citdes par lee 
 candidates A la ligature 
 des trompes
pour expliquer 
 pourquoi elles n'avaient pas 
 adoptd la mdthode pour
laquelle 
 elles dtaient orientdes. 
 L'accesibilitd 
 au lieu de
stdrilisation 
 n'a dtd mentionn~e 
 que 
 par un pourcentage
relativement 
 faible des non-utilisatrices 
 parmi les candidates A la
ligature des trompes; 7% seulement ont rdpondu le manque de transportpour arriver A l'h8pital A Jendouba. 
 On pense, cependant, que lea
problames rencontrds 
 avec le transport des candidates 
 des zones
isoldes dans 
 Ia ddldgation 
 d'Ain Draham A 1'hbpital

auxiliaire 
 de la ville 
 d'Ain *Draham ou A I'h8pital regional 
 de
Jendouba constituent 
la raison principale de la non-utilisation parmi 
lee
pourcentages 
6levds des candidates 
du DIU (64%) et de la ligature des
trompes (52%) 
 qui n'ont pas 
 citd une raison prdcise de la non
pratique de 
 la mdthode qu'elles avaient choisie 
 au moment de la
 
premiare visite A domicile.
 

(3) Nouvelles acceptantes
 

La deuxiame visite a permis 
 A l'dquipe du 
 PFPC de motiver lee
femmes qui n'avaient pas acceptd une m thode au moment de lapremiere visite 
 A choisir une des mdthodes disponibles. Au coursde la deuxiame visite 
de suivi de quatre mois, l'dquipe a pu recruter
105 nouvelles acceptantes. La 
gamme des m4thodes employdes par 
 ces
nouvelles acceptantes a dtd 
 quelque peu diffdrente de celle des
acceptantes recrutdes au moment de la premiare sdrie de visites.
Comme le Tableau 11.23 le montre, lee contraceptifs oraux ont continudA 9tre populaires avec lee femmes motivdes A accepter unemdthode; 30% 
 des acceptantes recrutdes dans le cadre de ladeuxiAme visite ont re gu des contraceptifs oraux par rapport A 37%des acceptantes pendant la premiere visite. La demande pour lesservices de stdrilisation dtait plus limit~e parmi les acceptantespendant la deuxiame distribution que parmi celles de la premierevisite. Ving-deux % seulement des acceptantes durant Ia deuxiame visite a 6td orientdes pour subir la ligature des trompes par rapport

A 55% des acceptantes de la premiare visite.
 

La plus grande difference en ce qui covcerne lee m~thodes
prdfdrdes par lee 
 acceptantes lors 
 de la premiare et de la
deuxiame visite se trouvait dans la proportion des femmes acceptant leem~thodes secondaires. Au cours de la premiare visite, moins dedes acceptantes avaient re gu 
3% 

une cr~me contraceptive ou des condoms.En revanche, plus de 27% de toutes lee acceptantes recrutdes au cours dela deuxi~me visite avaient optd pour 
 une mdthode secondaire.
Cette difference importante 
 dans le 
 choix de m~thodes secondaires
6tait dQ A i'introduction 
 du Neo Sampoon dans le 
 programme de
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Tableau 11.23 

Distribution des nouvelles acceptantes durant la deuxiave visite a d-mi­

cile A Ain Draham par m~thode 

Effectif %
M~thode 


100 ..TOTAL 105 


32 30 

DIU 10 10 

35 33 

Pilule 


Sterilisation feminine 


Neo Sampoons 24 23
 

Autres mithodes secondaires 4 4
 



-- - - - - - -----

distribution. Presque un quart de toutes 
les acceprances kZJ7.) au moment 
de la deuxiame visite ont obtenu des suppositoires Neo Sampoon. La
distribution du Neo Sampoon sera exposde plus en detail ; plus loin
 
dans cette section.
 

(4) Estimation de la predominance au moment de 
la deuxiame visite
 

Comme c'dtait le cas a Fernana, il est difficile d'estimer d'unemanicre satisfaisante le changement 
 du niveau de predominance A 
Ain Draham qui soit attribuable A l'intervention du PFPC. En supposant
que toutes les femmes planifides au moment de la premiare visite 
l'dtaient encore au moment de la deuxiAme, on estitme que 926 desfemmes contact~es initialement par l'quipe PFPC 
 A Ain DrahaT 
pratiquaient le planning familial au moment de 
 la deuxi~me visite.

Ainsi, la distribution domicile Ain Draham n'a fait progresser au
maximum 
 le niveau de predominance que de 2% seulement--de 24 A 26%.
11 en r~sulte que le PFPC n'a diminu4 le pourcentage des femmes 
exposdes au risque de grossesse que l'lgreinent passant de 50 A47% des femmes contact4es dans le cadre de la premiere visite. Les 
rdsultats sont nettement moins impressionnants 
 que ceux obtenus

Fernana ou Jendouba, ce qui est dO au fait qu'A Ain Draham on a 
mis l'accent sur la saa t, de base plutot que sur le planning
familial. Bien que la distribution des contraceptifs par ;nthode ne
soit 
pas possible, on peut, cependant, supposer que le projet PFPC a
introduit peu de changement dans les proportions des femmes 
 ligatur~es

et les utiLisatrices d'autres m~thodes. Les acceptantes au moment de la
deuxime visite dtaient divisdes presque 4galement entre celles

qui dtaient ligatures et celles qui 
 pratiquaient d'autres

m~thodes. Ainsi, on peut estiner qu' la veille de 1'acheement
du programme de distribution N Ain Draham les deux tiers de toutes les 
acceptantes 6taient stdrilisdes.
 

II faut encore prendre garde car l'estimation du niveau de la
predominance 
 la fin de la deuxiame visite A 
Ain Draham aussi

bien que les observations 
quant la nature de la 
gamme des mdthodes
 
employees par les utilisatrices ont 4td fonddes sur des

infdrences; on n'a 
 pas tenu compte non plus de l'effet de l'acceptation
pendant la deuxi~me visite. Les donndes 
 obtenues du directeur

mddical du projet, 
 des agents de rdapprovisionnement et des
statistiques 
de service de l'ONPFP permettent d'avoir des informations
 
suppldmentaires sur l'impact 
 de la distribution domicile Ain
 
Draham. Des donndes 
 provenant de I'enquite 
 sur la prddominance
 

ICent cinq femmes 
 qui, au moment de la deuxiame visite,
employaient la mdthode qu'elles avaient acceptde pendant la visite
initiale, 3 candidates aux ligatures 
des trompes qui avaient adopl-d 
une
 
autre m~thode et 818 femmes 
 qui employaient le planning familial au
 
moment de la visite 
initiale.
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A I'chelle du gouvernorat peuvent A-tre employdes dgalement 
afin d'4valuer l'incidence de l'intervention du projet PFPC sur le 
comportement des femmes vis-1-vis des contraceptifs A Ain Draham. 

(5) Rsultats de la distribution du Neo Sampoon.
 

(a) Objectifs et rdsultats de la distribution. Les Neo Sampoons
 
ont dtd ajout4s aux mdthodes distribudes pendant la 
deuxiA-me visite A domicile dans le but d'61argir la gamme des 
contraceptifs et d'augmenter l'eff cacit4 dii syst~me de prestation 
intdgr, qu'on dtait en train d'essayer dans la ddldgation 
d'Ain Draham. Les experiences des autres projets ont montrd que plus 
la gamme des moyens contraceptifs offerte est large plus le pourcentage des 
coupLes dligibles qui acceptent une mdthode de planning familial sera 
dlevd. Le projet PFPC constituait le premier test concernant
 
l'acceptabiitd et l'utilisation du suppositoire Neo Sampoon en Tunisie.
 

La siretd et l'efficacitd des Neo Sampoons--un
 
suppositoire vaginal contraceptif moussant fabriqud au Japon au cours
 
des anndes 60 par Eisai Ltd.--a fait ses preuves dans des essais 
cliniques mends au Japon, aux Phillipines, en Colombie, au Bengladesh, 
en Suede et en Hollande. Les taux d'dchec, obtenus partir de 10 
6tudes cliniques, s'6chelonnent entre 2,3 et 20,2 (grossesses par 100 
annde- femmes d'exposition); ces taux d'4chec ne paraissaient pas 
elevds si on les compare aux taux d'dchec des condoms et des autres 
mdthodes-barriare. Aucun effet secondaire grave n'a W 
signal4 -- seulement une Idgare sensation de chaleur. En tant que 
mdthode sans danger et facile A employer pout 1'espacement des 
naissances, le Neo Sampoon a dtd jug,' particuli~rement 
adaptd aux programmes DCB et CRS. Depuis 1978, 1'AID a obtenu et 
distribud des comprimds Neo Sampoon dans 19 pays d'Afrique, d'Asie, 
et d'Amrique Latine et du Proche-Orient en vue de son utilisation dans 
de tels programme (8,9). 

Dans le projet PFPC, les Neo Sampoons dtaient destins surtout
 
aux femmes allaitantes qui constituent une proportion assez importante 
(14%) des femmes marides A Ain Draham aussi bien qu'aux femmes qui 
n'6taient pas capables ou n'acceptaient pas d'employer les contraceptifs 
oraux ou les condoms ou dont les maris 6taient frdquemment absents. 
Mais des problames administratifs et le mauvais encadrement sur le 
terrain on fait la distribution des Neo Sampoons dans la dldgation 
d'Ain Draham a fini par 'tre bien plus limitde que pr~vu 
initialement. Ce moyen contraceptif n'a 6td distribud que dans 5 
des 8 secteurs du projet et n'6tait pas proposd systdmatiquement 
A toutes les femmes allaitantes depuis 4 mois ou plus apr~s 
l'accouchement. En tout 24 femmes (23%) de toutes les acceptantes pendant 
la deuxiame visite ont regu des Neo Sampoons (Tableau 11.23). 
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(b) Rdsultats de l'engufte sur l'acceptabilitd du Neo
 
Sampoon. Six mois apr~s la distribution, une enquete-suivi a
 
dtd mende en ddcembre 1979, parmi la majoritd des femmes qui
 
avaient acceptd lee Neo Sampoons. II est A rappeler qu'au cours
 
de la deuxiame visite A domicile, chaque acceptante avait obtenu 

tubes contenant 20 suppositoires, en plus des instructions orales et
 
4crites concernant mode Les rdsultats de ont
le d'emploi. l'entrevue 

montrd que plus de 50% de toutes les acceptantes des Neo Sampoons

contactdes dans le cadre de l'enqutte (11 des 20 acceptantes) avaient 
essay4 la m4thode, et 10 avaient continud A utiliser la 
mdthode encore six mois plus tard. Une femme dtait devenue 
enceinte
 
apr~s plusieurs mois d'utilisation; il n'y a pas d'informations, 
cependant, sur lee causes de l'dchec, qui dtait dO & une 
utilisation soit mauvaise soit irrdguliare. .Toutes lee femmes qui 
avaient utilisd lee Neo Sampoons se sont ddclardes satisfaites -­
en rdpondant que la mdthode dtait "pratique", "ef ficace" ou "ne 
prdsentait pas d'effets secondaires". Les raisons mentionndes pour 
la non-utilisation du Neo Sampoons comprennent: ddj& enceintes 
(33%), ddsirent avoir un autre enfant et l'opposition ou l'absence du 
mar (33%). II est A noter que le questionnaire employd dtait 
extr~mement simple, ne comportant que 7 questions sur Vacceptabilitd
 
et l'utilisation. Aucune information n'a dtg obtenue sur le mode et
 
la rdgularitd de l'utitisation, son utilisation en conjugaison 
avez
 
d'autres m~thodes, les avantages et lee inconv~nients ou lee
 
intentions futures concernant la pratique de la contraception.
 

Ces rdsultats sont parmi lee premiers disponibles des 10 projets de
 
distribution communautaire oi 
 les Neo Sampoons ant Atd introduits
 
rdcemment ou dont l'introduction a 6td prdvue pour un proche
 
avenir. lls indiquent un niveau dlevd d'acceptabilitd et de
 
satisfaction, un dlevd continuation pendant six mois
taux de (91%)
 
parmi lee femmes qui ont commence vdritablement A employer cette
 
mdthode et un taux de grossesse relativement bas (9%). Bien qu'il soit
 
difficile de gdndraliser A l' gard de l'acceptabilitd et
 
l'utilisation de cette m~thode partant d'une distribution relativement
 
restreinte, lee Neo Sampoons semblent Ztre plus populaires parmi lee
 
femmes dligibles 
 A Ain Draham que leo condoms ou lee mousses. Les
 
rdsultats de cette mini-enquite donnent A penser qu'il faudrait
 
considdrer sdrieusement Ia possibilitd d'dlargir la
 
distribution des Neo Sampoons et d'inclure ce moyen contraceptif parmi lee
 
m~thodes secondaires proposdes par l'ONPFP, surtout dans 
 lee
 
programmes de distribution communautaire. Une distribution dlargie
 
devrait inclure des essais cliniques pour l'efficacitd-utilisation, des
 
enquates par sondages ainsi que des entrevues en profondeur en vue
 
d'obtenir davantage d'informations sur l'acceptabilitd, lee taux de
 
continuation et d'dchec et lee caractdristiques des utilisatrices.
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(6) Distribution spdciale des condoms
 

Selon le plan d'action du projet PFPC, lea condoms devaient 'tre 
mis A la disposition des femmes ne pouvant pas prendre ou n'acceptant 
pas de prendre les contraceptifs oraux ou dont les dpoux dtaient 
frdquemment absents. Cependant, A Ain Draham (comme dans lee deux 
autres ddlgations) les animatrices avaient constatd que la 
plupart des femmes dans cette zone rurale isolde se sentaient 
extramement g~ndes et rdticentes A accepter les condoms. La 
distribution des condoms, donc, n 'a pas dtd systdmatique et 
tras peu de femmes avaient manifest6 un int~r~t particulier 
A 1'6gard de la mdthode; 9 femmes seulement avaient acceptd les 
condoms pendant les deux visites. 

Une petite expdrience a dt6 entreprise dans les 8 secteurs de
 
la dldgation d'Ain Draham afin de ddterminer l'acceptabilitd 
des condoms parmi les hommes dans la communaut6. Alors que les 
animatrices interviewaient les feines dans les foyers, le chauffeur du 
vdhicule du projet parlait aux 6poux presents pendant les visites 
A domicile et distribuait des condoms (2 douzaines) A ceux qui 
manifestaient un int~ret h la mdthode. 11 est A noter qu'un 
grand nombre des hommes .taient absents pendant la journde car ils 
dtaient ou bien dans les champs, ou au marchd ou bien en dehors de la 
dM4Igat ion. 

Les rdsultats de cette distribution spdciale sont fort
 
encourageant. Des 116 hommes contactds, 70, soit 60%, ont accept6
 
les condoms. Grace aux efforts ddployds par le chauffeur PFPC,
 
1680 condoms suppldmentaires ont 6td distril ."s dans la
 
dldgation d'Ain Draham au cours de la deuxiame visite.
 

c. Suivi medical
 

Pendant la pdriode de trois mois de mi-juillet A mi-octobre 
1979, le mddecin directeur du projet a tenu six consultations, chacune 
d'une journde entiIre A des points de rassemblement 
sdlectionnds dans les cinq secteurs de la ddldgation d'Ain 
Draham. En tout 104 femmes ont dt6 examindes; 44 avaient 
ddjA subi une ligature des trompes et 10 utilisaient soit le DIU soit 
la pilule. Neuf autres femmes ont acceptd les contraceptifs oraux et 
deux sont devenues candidates A la ligature des trompes. Le 
gyn~cologue a fourni des soins pr6-natals A 19 femmes. II a 
trait6 4 cas de stdrilit6 et 16 autres ayant des problames 
lids a la "mddecine g~ndrale". C'6tait la premiare 
fois qu'un mddecin-gyndcologue visite des zones relativement 
isoldes dans cette rdgion montagneuse pour les consultations 
m~dicales.
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d. Systttae de rdapprovisionnement en moyens contraceptifs
 

Un des objectifs essentiels du projet PFPC a dtd de promouvoir 
la disponibilitd des contraceptifs non seulement durant la pdriode
 
des visites a domicile mais aussi & travers la crdation d'un plus
 
grand nombre de points de rdapprovisionnement permanents et ce dans le 
but de desservir d'une maniare plus efficace la population rurale fort 
dispersde. A Ain Draham, comme dans les deux autres ddldgations, 
le mdcanisme principal qu'on a introduit en vue d'assurer le 
rdapprovisionnement en moyens contraceptifs a consistd en un 

personnel itindrant du Minist~re de la Santd Publique -­

infirmiers-hygidnistes et agents de santd. Un autre mdcanisme -­

les omdas (chefs de secteurs) -- a dtd essayd pour la premiare 
fois A Ain Draham. Les omdas ont joud un r~le cl pendant la 
phase prdparatoire du projet PFPC et pendant lee visites A domicile 
dans chacune des trois ddldgations, pr9tant leur concours pour Ia 
localisation des foyers, prdparant la communautd pour lee visites des 
animatrices et tr~s souvent accompagnant le personnel sur le terrain 
pendant leurs tourndes. A Ain Draham, plusieurs omdas ont dgalement 
assumd la responsabilitd de servir de "ddp~ts communautaires de 
moyens contraceptifs" apr~s la cessation des activitds des 
animatrices. 

Le systame de rdapprovisionnement en contraceptifs A Ain 
Draham a dtd 6tabli officiellement au d4but du mois d'octobre 
1979 A la suite de la deuxiame visite A domicile. Il a 
cons istd en six infirmiers-hygidnistes et agents de santd qui ont 
suivi un programme rdgulier de visites bi-mensuelles A 16 points de 
rassemblement diffdrents dans sept des huit secteurs avec trois omdas 
pour lee secteurs d'Attatfa, de Tegma et d'El Honrane. Quoiqu'ils 
n'eussent pas eu de programme pr6-6tabli, lee ondas ont visitd au 
cours de leurs tourndes 5 points de rassemblement suppldmentaires qui 
.n'ont pas 6td contactds par le personnel sanitaire. Ces neufs 
personnes dtaient autorisles A fournir, gratuitement, 3 cycles de 
pilules (ainsi que des condoms, de la mousse et des Ndo Sampoons) et aux 
femmes ayant ddjA acceptd une m~thode de planning familial dans 
le cadre du programme PFPC et A celles nouvellement recrutdes. 

Comme il a dtd mentionn6 plus haut, parmi lee 118 femmes qui 
avaient acceptd 6 cycles de pilules pendant la' premiere visite A 
domicile, 44 utilisaient encore lee contraceptifs oraux sept mois plus tard 
lorsque lee animatrices ont distribud le rdapprovisionnement (3 
cycles). Trente-deux femmes en plus ant demandd des pilules au moment 
de la deuxi~me visite qui a durd du mi-juin 1979 jusqu'A la fin de 
la troisiame semaine de septembre. Pendant lee derniers trois mois de 
1979, 16 acceptantes de la pilule du PFPC ont 6td rdapprorision­
ndes par lee agents de santd et infirmiers-hygidnistes et 26 
autres femmes on t 6td rdapprovisionndes par lee trois omdas -­
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soit un total de 42. Entre octobre et ddcembre, plus de la moitid du
nombre maximum de femmes dligibles au rdapprovisionnement en contra­
ceptifs (76) les ont obtenus, en supposant que parmi lee femmes utilisant 
encore la pilule au moment de la deuxiame visite aussi bien que parmi
celles nouvellement recrutdes le 
taux de continuation est de 100%.
 

Comme c'dtait le cas A Fernana et A Jendouba, lee .donndes 
sur le nombre de contraceptifs distribuds A Ain Draham au moyen des
syst~mes testds de rdapprovisionnement sont incompl6tes; trois 
mois seulement donndes suivi leede de sur acceptantes des contraceptifs
 
oraux sont disponibles et ii n'y a pas d'information quant aux quantitds
de condoms, de mousse ou de Neo Sampoons 
 distribuds. Sont

dgalement exclues 
 les femmes qui peut- tre ont obtenu des provisions

suppldmentaires de contraceptifs 
 oraux ou de mdthodes secondaires par
le biais de l'infrastructure sanitaire ddjh existante dans la
d Igation--l'h8pital auxiliaire et le centre de PMI dans la ville
d'Ain Draham, lee trois dispensaires ruraux et I'dquipe mobile de 
planning familial. 

e. Insertion du DIU et performance de la ligature des trompes
 

L'examen des fiches de contact t suite lala de deuxiame visite

A domicile a indiqud que 4 (15%) des 27 candidates A l'insertion
 
du DIU recrutdes au cours des deux visites A Ain Draham 
avaient
 
obtenu 
cette mdthode. Le niveau de suivi satisfaisant des acceptantes
de DIU A Ain Draham a paru le mgme que celui signal4 pour Jendouba
 
(15%) et tr~s infdrieur A celui de Fernana 
 (40%). Le

ddpouillement des fiches a dgalement indiqud que 57 (27%) des 210 
candidates a la st~rilisation a Ain Draham dtaient
ligaturdes 
 A l'h~pital regional a Jendouba. Ii parait 
que lee ligatures des trompes faites ont t plus dlev~es pour
lee candidates A cette m thode recrutdes A Fernana (31%). Le
suivi a 6td moins efficace A Jendouba oit 18% seulement des 
candidates A la ligature des trompes ont 6t4 signaldes comme
stdrilisdes. 

Les conditions climatiques, y compris une neige abondante et des

grands 
 froids durant une grande partie de la pdriode de la premiare
visite A Ain Draham, ainsi que lee pannes fr~quentes de vdhicules 
ont W responsables dans certains cas du manque 
de suivi efficace
 
des acceptantes de la ligature des trompes et du DIU A Ain Draham. Ii
 
faut se rappeler dgalement en faisant le bilan des ligatures des trompes

et des insertions de DIU que des du
l'examen dossiers programme a t
 
compldtd 
 moins de trois mois apras la deuxiame visite A Ain
Draham; lee candidates la ligature des trompes et au DIU recrut~es
dans le cadre du projet PFPC et qui ont obtenu ces mdthodes apras le
mois de d~cembre 1979 ou au d6but de 1980 n'ont pas dtd
 
incluses dans lee totaux finals.
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f. 	 Rdsultats de l'enquate de predominance des mdthodes 
contraceptives (EPC) V 

L'enqu~te finale de predominance l'chelle du
 
gouvernorat n'a dtd effectude que pendant quelques semaines sur le
 
terrain A la suite de l'achavement de la deuxiame visite dans la
 
ddldgation d'Ain Draham. Les rdsultats de l'enqufte indiquent
 
que 29% de toutes lea femmes marides de la ddldgation utilisaient
 
des 	mdthodes de planning familial. Le taux de predominance est dans
 
une certaine mesure plus dlevd que prdvu si 
 on se fonde sur le 
pourcentage des femies qui lea utilisaient au moment de la deuxiame 
visite A domicile (24%). La pdriode tr~s courte qui s'est 
dcoulde entre la fin de cette visite et l'enquate rend probable 
une certaine exagdration du niveau de predominance signald, en
 
raison des niveaux primitivement 6levds d'utilisation parmi lea
 
nouvelles acceptantes durant la deuxiame visite et en raison de
 
l'utilisation parmi lea acceptantes de la premiare 
 visite qui ont
 
dtd motives A nouveau par lea animatrices du projet PFPC. A 
cause de la taille relativement peu importante de l'dchantillon d'EPC
 
SAin Draham, la variabilitd due au sondage est consid~rde
 
dgalement comme un facteur.
 

En tout dtat de cause, puisque peu de temps s'est 6could 
entre la deuxiame visite et i'enquilte finale, lea rdsultats de 
l'enqu~te 
 de l'EPC pour Ain Draham ne peuvent pas btre utilisds en 
vue de mesurer l'effet A plus long terme du PFPC dans cette
 
dldgation, 
 comme on l'a fait A Fernana et A Jendouba. Ils 
font ressortir qu'au minimum l'acceptation lors du PFPC a provoqud un
 
accroissement relatif de 21% du taux de predominance A Ain Draham.
 
Par consequent, l'impact du PFPC A Ain Draham a dtd analogue 

son incidence A Jendouba et beaucoup moins important que celle dont
 
on a fait l'expdrience A Fernana.
 

3. 	 Interventions sanitaires
 

a. Thdrapie de r~hydratation par voie buccale (Oralyte)
 

En Tunisie--comme dans lea autres pays du Proche-Orient, d'Afrique, 
d'Asie et d'Amdrique Latine-la diarrhde constitue 
 une des causes
 
principales de Ia mauvaise sant6, de la 
 malnutrition et de la 
mortalitd parmi lea enfants agds de moins de 5 ans. Dans lea pays 
en voie de d6veloppement, lea enfants de moins de 5 ans ant. en moyenne 
au moins 5 dpisodes de diarrhde par an, et 10 A 20% de ces enfants 
meurent avant leur cinqui~me anniversaire. (41) La diarrhde conduit 
A la dehydration et si elle n'est pas traitde vendant une 
pdriode prolongde, elle peut !tre fatale. Pour rompre le cycle 
vicieux de la diarrhde-dehydration-malnutrition, lea sels et lea 
liquides perdus doivent ftre remplacds aussi rapidement que possible 
apr~s le d~clenchement de la maladie. 
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Un traitement simple et peu cofteux de rdhydratation 

administrd par voie buccale pltxt~t que par injection intraveineuse 
est maintenant disponible. 1l consiste en un mdlange de glucose, de 
sodium, de chlorure de potassium et de bicarbonate de soude dilud dans 
un litre d'eau. L'OMS a produit un paquet special de ce 

mdlange--Oralyte-en vue d'une distribution g~ndrale dans lee pays 

en voie de ddveloppement en tant que composante importante d'un 
programme de lutte contre la diarrhde. Ce proc~dd ne n~cessite
 

qu'un minimum de formation et de technique et le produit peut Ztre 
prdpard et administrd par un personnel sanitaire ou par les
 
mares chez elles.
 

Du fait qu'elle est simple et d'une application dventuelle tr~s 
gdndrale, la thdrapie de rdhydratation par voie buccale est en 
train d'9tre introduite dans un nombre de plus en plus dldvd de 
projets de distribution communautaire et A domicile de contraceptifs 
A travers le monde. Cette intervention sanitaire eat en cours ou a 
Otd prdvue dans deux tiers des 17 projets actifs de ce type, 
finances par l'AID en Afrique, en Asie, en Amdrique Latine et au 
Proche-Orient. (11) En Tunisie, pour lit pziaiare fois dans le cadre du 
projet PFPC un personnel non mddical spdcialement formd a 
distribud au niveau des foyers la solution de rdhydratation par voie 
buccale en plus des informations et des services en matiare de planning 
familial. 

(1) Distribution de l'Oralyte dans la ddldgation d'Ain Draham 

Le Plan d'action original du projet PFPC avait prdvu la
 
distribution (pendant la deuxiame visite A Ain Draham) de 2 A 3
 
paquets d'Oralyte plus une bouteille en plastique d'un litre (avec le mode 
d'emploi et le dosage n4cessaire dcrits sur l'dtiquette) A tous 
lee fcjers ayant des enfants Agds de I A 5 ans. Les animatrices 
avaient dtd form~es de fa Con A apprendre A chaque famille 
comment utiliser l'Oralyte pour traiter lee diarrhdes -- comment 
prdparer la solution, quand il faut i'administrer et dans quelle
 
quantitd.
 

Comme dans le cas de projets similaires dans d'autres pays, lee
 
contraintes principales rencontrdes dans I'introduction de l'Oralyte 
dans le projet PFPC dtaient I'approvisionnement, la supervision 
inaddquate sur le terrain et de la formation en cours de service. Mais 
le principal obstacle a td i'insuffisance des stocks d'Oralyte 
malgrd de nombreux mois de planification. La Pharmacie Centrale avait 
promis de pourvoir I'ONPFP de 30.000 paquets d'Oralyte pour la distribution 
A domicile dans la ddldgation d'Ain Draham aussi bien que 
d'assurer des stocks suffisants pour tous les centres et agents 
(dispensaires, cliniques, i'h8pital auxiliaire ainsi que pour lee
 
infirmiers-hygidnistes et lee agents de santd) •responsables du
 
rdapprovisionnement en matiare de planning familial et de santd de
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base fournis par les animatrices. Cependant, en raison d'une sdrie de 
difficultds techniques et de pnuries de stocks, la Pharmacie 
Centrale n'avait prdpard que 1.000 paquets d'Oralyte avant le 
commencement de la deuxiame visite A domicile. Une demande d'urgence 
adressde A 1'UNICEF pour des stocks suppldmentaires a 6td 
envoyde trop tard pour que les paquets d'Oralyte arrivent & temps 
pour 'tre distribuds dans le cadre du projet PFPC. 

Deux secteurs seulement--Attatfa et Ouled Cedra--dans cette ddld­
gation de huit secteurs ont fini par recevoir des paquets d'Oralyte. La 
distribution spdciale a dtd faite en juin et en juillet 1979 qui 
est la saison des diarrhdes. Les animatrices ont distribu6 805 
paquets A 350 mtnages, soit entre 2 et 3 paquets plus une bouteille 
d'un litre (avec le mode d'emploi) dans chaque foyer ayant des enfants 
1gds de moins de 5 ans. A la fin de l'automne un stock suppldmen­
taire d'Oralyte a W livrd A au centre de PMI A Ain Draham 
en vue de son utilisation par les infirmiers-hygidnistes et les agents 
de santd dans la ddldgation aussi bien que dans d'autres parties 
du gouvernorat de Jendouba. Quoique la mdthode d'introduction et la ges­
tion de 1'Oralyte A Ain Draham n'aient pas W aussi compltes
 
ou systdmatiques que prdvu initialement, ndanmoins cette petite
 
expdrience a permis de d~gager .des informations importantes quant
 
A l'acceptabilitd, l'utilisation et la faisabilitd de cette inter­
vention sanitaire dans le cadre d'un projet de distribution de contracep­
tifs A domicile. L'impact sanitaire de l'Oralyte -- la reduction de 
la morbiditd et de la mortalitd infantiles attribuables A la 
diarrhde -- n'a pas pu btre quantifid du fait que le groupe trai­
td dtait peu nombreux.
 

(2) Rdsultats de l'enqu~te
 

Trois mois approximativement apras I'achavement de la 
distribution d'Oralyte, vers la fin de septembre 1979, un questionnaire 
special a dtd administrd a tous lee 350 manages ayant 
obtenu des paquets d'Oralyte. Les entrevues ont 6td faites pendant 
deux semaines par des enqu~trices de Venquate sur la predominance 
des contraceptifs A Jendouba. Le questionnaire dtait tras simple,
 
consistant en neuf questions sur: le nombre d'enfants agds de moins 
de 5 ans; l'incidence r~cente de diarrhdes; la forme du traitement; 
l'utilisation; et lee impressions concernant l'efficacitd de l'Oralyte. 

Sur lee 350 femmes interrogdes, 250, soit 61%, ont ddclar6 
qu'au moins un de leurs enfants Ag~s de moins de 5 ans avait souffert 
de diarrhdes pendant lee trois mois precddents. Plus de 80% de 
ces dpisodes ont durd plus de trois jours. Les constatations 
affrentes A l'utilisation de l'Oralyte sont impressionnantes. En 
tout 226, soit 90% des femmes dont lee enfanta avaient eu la diarrhde, 
ont fait savoir qu'elles avaient utilis l'Oralyte pour traiter la 
maladie; 5% en plus sont alldes I l'hOpital; et 2% ont signald 
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D. CONCLUSIONS
 

Les r~sultats du projet PFPC dans chacune des trois 
dd gations visitdes par I' quipe du PFPC ont fait l'objet du 
present chapitre. L'examen initial des constatations du PFPC a 
indiqud que les rdsultats ont sensiblement varid et que lee 
niveaux d'acceptation ont And nettement supdrieurs A Fernana 
apras les visites du PFPC par rapport h ceux de Jendouba ou d'Ain 
Draham. Le chapitre qui suit dtudi.e l'impact gdndral du projet du 
PFPC sur l'utilisation du planning familial dans le gouvernorat de 
Jendouba, tandis que le dernier chapitre de cette partie met l'accent sur 
les implications des rdsultats 0v6quds en ce qui concerne un 
certain nombre de questions revgtant une importance particuliare 
pour la conception d'activitds futures analogues au projet PFPC. 
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CHAPITRE. IV
 

EVALUATION DE L'INCIDENCE DU PROJET'
 

On peut tirer des conclusions et des enseignements valables pour le
 
programme national de planning familial du projet PFPC. Quand on a
 
entrepris une dvaluation qualitative et quantitative soigneuse de
 
1'incidence du projet, 
 on a utilis6 des donndes de sources
 
diffdrentes : enregistrements 
 des visites a domicile,
 
rdapprovisionnement 
 et de rdfdrence; enquetes spdciales;
 
entrevues avec le personnel du projet; comptes 
 rendus de progr~s;
 
dvaluations 6crites le
par directeur medical et le
 
dldgud du planning familial et rapports financiers.
 

Bien que les rdsultats du programme de chacune des trois
 
dldgations aient 
 6t4 d~crits en ddtail au Chapitre III,
 
il est utile de regarder le tableau de l'ensemble et de noter la grande
 
difference d'attitudes en matiIre de contraception entre Fernana,
 
Jendouba 
 et Ain Draham. La section qui suit prdsente un rdsumd 
des conclusions du PFPC -- caractdristiques socio-6conomiques et 
d~mographiques de la population cible, structures g~ndrales de 
l'acceptation et de l'utilisation des contraceptifs, 6volution de la
 
predominance et des risques courus sur une pdriode de deux ans et les
 
r~sultats de 
 la r~fdrence en fait de m~thodes contraceptives et
 
de mdcanismes de rdapprovisionnement.
 

A. EVALUATION DE LA COUVERTURE DU PROJET
 

La population cible du PFPC dtait bien plus importante que celle de
 
la majorit6 
 des autres projets pilotes qui visaient 6galement A
 
amdliorer la prestation des services de planning familial dans les
 
campagnes tunisiennes. Pendant les trois 
 anndes qu'a durd le projet, 
lee cinq animatrices ont pu contacter 14.131 femmes marides -- plus de 
70% de la population estimative visde (FMAR) dans les trois 
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ddldgations couvertes par le projet (Tableau 11.24). De surcrolt,
 
elles ont pu visiter une seconde fois 6.046 femmes dans les 
ddldgations de Fernana et de Ain Draham, quelque quatre cinquiames 
des 7.399 femmes qu'elles avaient contactdes durant leur premiare 
visite dans ces deux rdgions. 

L'autre personnel du projet, dont le directeur medical et les 
diffdrents agents de r~approvisionnement -- les agents itindrants 
du Ministore de la Santd Publiqve, les assistants sociaux et les 
omdas -- ont fourni le suivi des acceptants recrutds durant les 
enquites A domicile et les services mdicaux et de planning
familial aux autres femmes qui le demandaient, Les comptes rendus du
 
programme signalent qu'A la fin ddcembre 1979 le gyndcologue du 
projet et les agents de rdapprovisionnement avaient aid6 1.315 femmes 
dans les trois d4lgations du PFPC. La couverture du projet a 
ejgalement englob4 les hommes, A titre experimental, dans une 
zone de Ain Draham oa le chauffeur du projet a distribu4 des condoms 
A 70 hommes disposds a accepter cette mdthode.
 

B. EVALUATION DE L'IMPACT DU PROJET SUR L'ACCEPTATION DES METHODES
 
CONTRACEPTIVES
 

i. Nombre global d'acceptantes du projet
 

Le PFPC a accru de maniare significative l'activit4 de planning 
familial dans le gouvernorat de Jendouba. Durant le ddroulement du 
projet, les animatrices A domicile, les agents de rdapprovisionnement 
et le directeur m~dical ont recrutd 3.078 acceptants (Tableau 11.25).
Le Graphique 11.8 fait ressortir que l'incidence du projet a vari4 de 
maniare tr~s nette dans les trois d4lgations visdes.
 

Tableau 11.24
 

La couverture des femmes 6ligibles dans les trois d~l~gations du
 
projet PFPC
 

D6l6gations Nombre Nombre 
de femmes de femmes % 
gligible contact~es Couverture 

Fernana 5.306 3.958 
 75
 

Jendouba 9.820 6.732 69
 

Ain Draham 4.605 3.441 75
 

TOTAL 19.731 14.131 72
 

aFemmes mariges agges de 15.& 44 onsdans la dlfgation Ala
 

premiere visite.
 



GRAPHIQUE 11.8
 
Les acceptantes du projet PFPC par d6l6gation et par mthode,
 

60' 

50"
 

40"
 

• .,....... ...... -......
30­

10­

20-


Fernanaa Jendoubab Ain Drahama 

Pilulc 

DIU 

* Strilisation femiuine 

D Mtthodes secondaires 

aLes donnes pour Fernana et Ain Draham comprennent les acceptantes recrut&s par les 
animatrices PFPC durant les deux visites domicile, par le gyncologue du projet et
 
par les agents de r6approvisionnement.
 

bLes donn es pour Jendouba comprennent les acceptantes recrutes par les animatrices PFPC 

durant la seule visite Adomicile, par le gyncologue du projet et par les agents
 
de r~approvisionnement.
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Tableau 11.25;
 

Distribution des acceptantes du projet PFPC par dligation et- agent de
 
recrutement
 

Agent de D61gation 
recrutement 

Total Fernana Jendouba Ain Draham 

Animatrices du PFPC 3.078 1,754-, 
 816 508
 
Premiare visite 2.434 1.402 713 
 319
 
Deuxi~me visitea 393 288 
 105
 

Autre personnel du
 

projet 251 64 103 
 84
 

aal n'y a pas eu de deuxi~me Visite A Jendouba;
 
b
 
y compris le m~decin, les agents de r~approvisionnement,et le:
 

chauffeur qui a distribue des condoms a Ain Draham. 
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Pr~s des trois cinquiames de toutes les acceptantes (57%) venaient deFernana, la d4ldgation oa a dtd effectude la premiare
enquate 
 du projet. Les rdsultats du PFPC 6taient moins
spectaculaires dans les ddlgations de Jendouba et de Ain Draham. I,(Graphiquell.8indique que seulement un peu plus d'un quart de toutes lesacceptantes du 
 PFPC dtaient de Jendouba et moins de 16% 
 dtaient
recrutdes i Ain Draham. L'absence de enquite de suivi A
Jendouba et l'apport d'interventions sanitaires A Ain Draham (ce qui a
limit6 le temps consacrd aux activitds de planning familial) ontW des facteurs clds ayant contribud au niveau bien
infdrieur d'acceptation dans ces deux ddldgations. 

La taille de la population globale choisie varid
a dans chaque
d4lgation (Tableau 11.24). 
 Etant donnd le niveau d'acceptation
par rapport au nombre global de femmes marides Agges de 15 A 44 ans (FMAR) dans chaque ddlgation, le rendement du projet a dtdbien meilleur Fernana qu'A Jendouba ou A Ain Draham. Prasd'un tiers de toutes les femmes marises agdes de 15 A 44 ansFernana ont une
acceptd mdthode durant les Avisites domicile
 
ou des agents de rdapprovisionnement du PFPC. L'incidence du projet n'a
 pas dt4 aussi forte dans les ddlgations de Jendouba et de 
 Ain
Draham oi seulement 6% et 12% respectivement des FMAR ont acceptd une
m~thode de planning familial durant le ddroulement du PFPC. 

Les trois d4lgations ont 
 pr~sent6 diffdrences
considdrables tant dans leur predominance estimative de que
base dans
la taille relative de la population exposde au risque de grossesse chez

les femmes marides contact~es lors des ivisites domicile (Graphique
11.9). Jendouba avait la prddominance de base la plus dlev~e(33%) et, toutes proportions garddes, la population la plus restreinte
identifiede comme 
 6tant expos~e A un risque immddiat de grossesse (28%). Quelque 40% de ce 
 groupe a acceptd une m~thode de

planning familial des animatrices du PFPC. Bien qu'important, le niveaurelatif d'acceptation de la population 
 exposde au risque A Jendouba

n'dtait 
 pas aussi dlevd que celui de Fernana oti la
prddominance de base (16%) 
 dtait la plus faible des trois

d4lgations et des contact4es51% femmes durant la premiere
visite t domicile 6taient exposdes au risque de grossesse.
Quasiment 70% femmes
des considdrdes 
 comme dtant exposdes au
risque de grossesse au moment de la premiare visite 
A domicile A
Fernana a rdellement acceptde des animatrices du PFPC une provision
de pilules, *de gelde contraceptive et de 
 condoms ou une r~fdrence
 
pour un DIU ou une ligature des trompes.
 

Cependant, les acceptantes de la premiare visite n 'ontreprdsentd que 18% de la population exposde au risque de 
 grossesse,

confirmant que l'effet g~ndral 
 des activitds du PFPC dans cette
troisiame region visee 6tait virtuellement moins important que

I'incidence du proje-: 
 dans les d4lgations de Fernana ou de
 



GRAPHIQUE 11.9
 
Exposition au risque de grossesse et 6tat d'acceptation parmi les femmes 

kligibles qui &aient contactes durant les premieres visites Adomicile 
dans les trois delkgations du projet PFPC 
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Jendouba. Les rdsultats relativement plus mddiocres & Ain Draham 
sont particuliarement significatifs A la lumiare faitdu que la 
population exposde 
 au risque de grossesse dtait relativement de la
 
m~me taille que celle de Fernana. II importe de noter que le niveau de
 
prddominance de base dtait dans une certaine mesure plus dlevd
 
SAin Draham (24%) qu'A Fernana (16%). 

En rdsumd, le PFPC a rdussi motiver les femmesA choisies 
A accepter le planning familial. En termes tant relatifs qu'absolus,
i'incidence du PFPC sur le niveau des
d'acceptation m6thodes
 
contraceptives 6tait 
 plus A-levde Fernana oi 1.755
 
acceptantes ont 6t4 recrutges grace aux efforts du personnel du 
projet. Bien que 
 la contribution du projet t 1'accroissement de 
l'acceptation du planning familial n'ait 
 pas dtd aussi spectaculaire

A Jendouba ou a Ain Draham, dans ces d~l~gations les
 
activitds du projet oant incitd 1.324 femmes a accepter une
 
m~thode contraceptive.
 

2. Structures de l'acceptation par mthode 

L'importance relative des ligatures des trompes parmi le nombre de
m4thodes utitisdes par les acceptantes actuelles du planning familial
 
dans le gouvernorat de Jendouba a dtd ddmontre 
 dans la Partie
 
I. Le Graphique I1. 10 a fait ressortir qu'en I976--l'an~e avant de d~marrage

du projet -- les ligatures des trompes l'emporta[ent nettement sur toutes 
les autres m4thodes chez les acceptant du planning familial dans les 
deux d4-lgations pr6c~dentes et que menme A Jendouba, plus
du tiers de toutes les acceptantes s'6taient faites st~riliser. On 
a supposd I'accAs limitd femmes cesque des de r~gions A la
piluie et aux mnthodes secondaires dtait un facteur important de leur 
taux d'acceptation comparativement peu dlevd, en particulier

Fernana Draham. des PFPCet Ain Un objectifs principaux du consistait 

accroltre la dispcnibilit6 des m~thodes propres espacer
les naissances en fournissant aux femmes qui s'intdressaieant a la
pilule et aux m~thodes secondaires une provision au moment de la visite 
A domicile et en crdant un r.seau de rdapprovisionnement
accessible 
 aux femmes qui acceptent ces m~thodes. Les animatrices du 
PFPC et les agents de rdapprovisionnement ont 6galement 
r f~rd des candidates pour le et les ligatures desDIU trompes.
La majoritd des acceptantes du PFPC (57%) ont choisi les contraceptifs 
oraux, ce qui in,!ique l'intdr~t poussd des femmes de ces 
regions pour la pilule quand elle est facilement disponible.

L'dquipe du PFPC 
 a continud de constater un fort intdr~t des
femmes pour la st~rilisation f~minine. Pras d'une tiers (30%) ont 
acceptd de se faire st~riliser -- presque cinq fois le nombre de 
celles qui ont d4mandd un DIU ou qui ont obtenu les mdthodes
 
secondaires (en g~ndral des geldes, les condoms dans
et, le cas de
 
la seconde visite A Ain Draham les Neo Sampoons). 
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GRAPHIQUE 11.10 

Distribution des acceptantes du planning familial par d~l~gation et par 
methode dans le gouvernorat de Jendouba en 1976 
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La structure les prdfdrences de m~thodes a varid selon les
 
dldgations (Graphique 11.8). Il est evident que la pilule avait la
 
prdfdrence chez les acceptantes de Fernana et de Jendouba; 64% et 60% 
de toutes les acceptantes de ces ddldgations ont obtenu une provision 
de pilules compar6 A moins de 35% d'acceptantes A Ain Draham. 
Dans cette ddl~gation plus de la moitid des acceptantes ont choisi 
la sterilisation f4minine. II est probable que l'intr8 t 
manifestd de maniAre plus dvidente pour le DIU t Jendouba que 
dans les autres deux ddldgations reflate la rdalisation que 
cette m~thode y est plus accessible. En dernier lieu, l'introduction 
des Neo Sampoons aux m~thodes offertes lors de la seconde visite A 
Ain Draham et l'utilisation du chauffeur. du projet afin de distribuer des 
condoms A titre experimental sont les raisons du niveau gdndral 
d'acceptation des m~thodes secondaires plus dlevd A Ain Draham 
qu'A Fernana ou qu'A Jendouba. 

3. Comaraison avec le programme de recrutement de l'ONPFP
 

Il se peut qu'une campagne de distribution intensive i domicile 
comme le PFPC ait relativement peu d'incidence diffdrentielle sur le 
niveau de prddominance, si elle se contente de recruter des femmes qui 
auraient autrement adoptd des m~thodes par le truchement des circuits 
habituels du programme. Le Graphique II.11, qui compare les niveaux 
d'acceptantes du programme en 1976 (avant que ne soit crd le PFPC) 
avec les niveaux des anndes suivantes, indique qu'effectivement le 
recrutement du PFPC ne s'est pas fait aux d6pens de l'acceptation 
directe du programme. Le PFPC a fortement contribud A accroltre 
le niveau d'ensemble de l'activitd de planning familial dans les 
dl~gations du gouvernorat de Jendouba qui ont fait l'objet d'une 
visite lors du projet. 

Le Graphique II.11 montre, en effet, que chaque annde du 
ddroulement du projet, les acceptantes recrut6es directement par 
I'dquipe du PFPC A Fernana, A Jendouba et Ain Draham 
reprdsentaient un compldment substantiel au nombre de femmes qui 
acceptaient Ia pilule, le DIU et la stdrilisation par le truchement du 
programme ONPFP. En 1977, par exemple, 977 acceptantes ont adoptd ces 
mdthodes dans le cadre du projet PFPC, majoration de pros de 60% de
 
I'activitd de planning familial comparde aux 1.693 acceptantes
 
recrutdes par le programme. L'accroissement substantiel relatif de 1977
 
reflate le succas plus dclatant du PFPC dans la ddldgation
 
de Fernana, oi la enqu te a eu lieu en 1977, que dans les 
dldgations de Jendouba ou de Ain Draham ott les visites a 
domicile ont eu lieu les deux derni~res annes du projet. 11 n'en 
reste pas moins que les majorations relativement consdquentes du nombre
 
de nouvelles acceptantes en 1978 (34%) et en 1979 (14%) 6taient
 
imputables aux efforts de 1'dquipe du PFPC des derni~res
 
d4ldgations mentionn~es. 
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GRAPHIQUE H1.11Les acceptantes du planning familial dans les trois d6l(gations du projet
 
PFPC par mthode et par moyen de recrutement entre 1976-1979
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Ill convient de remarquer en ce qui concerne les donndes 
prdsentdes A le Graphique II.11 que le nombre relativement modeste
 
d'acceptantes du \DIU et de la stdrilisation attribud aux efforts 
directs de recrutement de 1'dquipe PFPC ne signifie pas un manque

d'intdr t pour ces mdthodes des femmes enqu tdes dans le 
cadre du projet. Sur quatre candidates recrutdes par l'dquipe PFPC,
'une seulement dtait stdrilisde en raison notamment d'un suivi 
ddfectueux et d'un manque de transport. Les mgmes facteurs ont 
affectd 1'utilisation dventuelle du DIU chez les acceptantes
re~rutdes lors des visites A domicile; dans l'ensemble, seulement une 
candidate au DIU sur cinq a obtenu cette mdthode. Ii est 6galement

probable qu'il y avait des femmes de la r~gion visde qui ont eu soit 
une ligature des trompes soit un DIU mais qui n'ont pas dtd
 
signaldes comme recrues du PFPC.
 

4. Comparaison avec lee niveaux d'acceptantes dans les ddldgations
 
non couvertes par le PFPC
 

Le Graphique 11.12 qui compare la 
 tendance du taux de nouvelles
 
acceptantes dans les ddldgations du PFPC et lee non PFPC entre 1976 
et 1980, indique dgalement de maniare claire l'impact diffrentiel 
du projet sur lee niveaux d'acceptantes dans lee trois ddldgations

dans lesquelles 1'dquipe PFPC s'est rendue. En 
 1976, le taux
 
d'acceptantes dans lee ddldgations de Fernana, de Jendouba et de Ain
 
Draham 6tait lgerement supdrieur au taux des d~ldgations
 
non PFPC (Bou Salem, Ghardimaou et Tabarka). Ndanmoins, durant la
 
p~riode du projet (notamment lee annes d'activitd de pointe,
 
1977-1978), il existait diffdrences
des considdrables entre lee taux
 
d'acceptantes des ddlgations 
 PFPC et des non-PFPC. Cette 
diffdrence eet particuliarement frappante quand on tient compte des 
acceptantes recrutdes par le personnel du projet PFPC. 

Les diffdrences entre lee rdgions duprojet et lee autres, voire 
quand lee derni~res acceptantes sont exclues, reflAtent, dane une 
certaine mesure, l'incidence indirecte du/ PFPC, c'est-A-dire qu'au moins 
une certaine partie des differences eet probablement due a
 
l'acceptation d'une m~thode apr~s' la visite chez les femmes 
 des
 
r~gions du PFPC 
 par suite des activitds de l'animatrice cherchant 
A motiver. 

C. EVALUATION DE L'INCIDENCE DU PROJET SUR L'UTILISATION DES METHODES 
CONTRACEPTIVES
 

Mesurer I'incidence gdndrale du Projet PFPC du niveau de 
l'utilisation des contraceptifs dane les ddldgations de Fernana, de 
Jendouba et de Ain Draham est une t~che complexe. En ce qui concerne 
Fernana et Ain Draham oti on a effectud deux visites & domicile,, on 
dispose d'informations sur la proportion d'acceptantes lors de la 
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GRAPHIQUE 11.12 
Tendance des taux d'acceptation dans les trois d legations du projet PFPC 

et ceux en dehors du projet dans ie gouvernorat de Jendouba entre 
1976-1979 

200­

-76 150 

0 0 

PFCONF et/oj 

PFPC-ONPFP seulement b 

- Pas de PFPC 

a sont comprises les acceptantes recruites par les animatrices du PFPC et par l'ONPFP.. 

b sont comprises seulement les acceptantes recruties par I'ONPFP. 



133
 

premiare visite qui utilisaient vraiment des m~thodes contraceptives

lors de la seconde visite A domicile. Toutefois, il n'existe aucune 
donnie comparable pour Jendouba oZi on a effectud une seule visite, 
on ne dispose pas non plus de renseignements sur les structures de 
l'utilisation chez les acceptantes de la seconde visite A Fernana et 
SAin Draham. 

Une difficultd encore plus sdrieuse soulevde par 
i'dvaluation de i'incidence du PFPC sur l'utilisation des mthodes 
contraceptives consiste en l'incapacitd d'dvaluer tras 
prdcisdment la tendance des niveaux de prddominance durant le 
projet. Aucune pr4-enquate n'a 4tg effectude sur le terrain 
avant le d~marrage du projet PFPC. D~s lors, le taux de base de 
prddominance des mdthodes contraceptives dans chact'ne des 
ddldgations visdes ne peut tre estim4 qu'a partir des 
informations recueillies lors des premieres visites t domicile. 
Toutefois, on suppose que l'exclusion des rdgions les plus isoldes de 
la visite effectude dans chaque rdgion s'est traduite par une 
certaine exagdration de ces taux. Une dvaluation quantitative de
 
l'dvolution du niveau de la pratique du planning familial est ainsi
 
affectde, dans une certaine mesure, par le manque de mesure prdcise

relative au taux de predominance dans chaque d6lation lors du
 
d~marrage du projet. 11 n'en reste pas moins que les donn~es du
 
projet et les informations recueillies A l'4chelon du gouvernorat, 
lors de l'enquate de predominance ainsi que les statistiques du 
programme peuvent Ltre utilisdes afin d'arriver desAobtenir 

estimations assez justes du degrd de changement intervenu dans l'usage 
des contraceptifs dans les r~gions couvertes par le projet entre la 
premiere enquate et l'enqu~te finale. 

I. Utilisation chez lea acceptantes de la premiare visite A 
Fernana et Ain Draham 

A Fernana et A Ain Draham, un peu plus d'un tiers de toutes lea 
femmes quiont acceptd une m~thode de planning familial au moment de 
la premiere visite A domicile l'utilisaient lots de la seconde 
visite • Le pourcentage de femmes qui avaient acceptd la pilule et 
continuaient d'utiliser la mdthode lors de la enquate de suivi 
6tait beaucoup plus 6levd Fernana (38%) et a Ain Draham 
(39%) qu'il ne l'avait jamais dt6 chez les acceptantes de la pilule 
dans le projet PFAD (13%). Les rdsultats indiquent. 6galement que
dans les deux ddldgations des pourcentages considdrables de 
ligature des trompes et de candidates au DIU obtenaient effectivement ces
 
m~thodes (Tableau 11.26).
 

A Fernana et A Ain Draham, lea nombres absolus des femmes qui

acceptaient le DIU 6taient modestes, de sorte que c'est l'utilisation
 
continue de la pilule et le nombre de stdrilisations rdellement
 
effectudes chez lea femmes du projet qui ont contribud A un 
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Tableau 11.26
 

Pourcentage des acceptantes du projet PFPC de la premiare visite .'domi­
cile utilisant la contraception lors de la deuxi~me visite dans les
 
d~l~gations de Fernana et Ain Draham par m~thode
 

M~thode Fernana Ain Draham
 

TOTAL 35 35 

Pilule 38 39 

DIU 44 24 . 

S rilisation.f~minine 29 32 
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accroissement gdndral 
 de la prddominance. Comme indiqud dansle chapitre 
 prdcddent, l'utilisation 
 de mdthodes contraceptives
par les acceptantes du 
PFPC A Fernana et Ain Draham s'est traduite,
selon les estimations, par des fldchissements absolus de 25% et de 3%,respectivement, 
du nombre de femmes exposdes au risque de grossesse dans
ces r~gions. L'impact 
 bien plus du Alimitis projet 
 Ain Draham
reflte 
les nombres absolus plus modestes des acceptantes dans cette
ddldgation; les taux relatifs 
 d'utilisation 
 d'une mdthode chez les
acceptantes 
 de la premiare visite: dtaient analogues, mis Apart le 
cas du DIU dans les ddlgations de 
Ain Draham et de Fernana.
 

2. 
 Tendance des niveaux de prddomi.nance dans les d4lgations

du PFPC.
 

On dtudie au 
Tableau 11.27 et . le Graphique 11.13 la tendance dutaux de prddominance des m~thodes 
 contraceptives dans trois
les
ddldgations 
 du projet PFPC. Lorsqu'on consid~re la structure del'6volution de chaque rdgion, 
 il est important de se rappeler que,
hormis 
 pour 1'enquate de pr~dominance a I'6chelon dugouvernorat, on pris
a les mesures A diffdrents moments durant 
 les
trois 
 ans qu'ont durd les activit~s du projet 
sur le terrain. Lespopulations de base 
 pour lesquelles 
 les taux oit 6td calcul~sdifferent 6galement, comme l'indique le Tableau 11.27. L'exclusion
des femmes marines qui vivent dans les r~gions les plus isoldes dechaque ddldgation est censde s'stre inanifestde par unecertaine exagration 
des taux de base. D~s lors, il y a lieu de
reconnaltre que les comparaisons 
 de ces taux avec les niveauxpredominance 
 signal~s lors de 1'enqu~te finale 
de
 

A l'6chelon
du gouvernorat quand toutes 
 les femmes rarides agdes de A15 44
ans ont 
 6td sonddes peuvent avoir tendance i amoindrirI'dvolution gdn~rale 
 de l'utilisation 
 des m thodes

contraceptives dans 
les ddldgations.
 

La predominance a le 
 plus dvolud a Fernana oa le
pourcentage de femmes jratiquant la contraception avait Atd 
 le plusfaible. Au moment de I'EPC, 23% de toutes femmesles maride,,agges de 15 A 44 ans utilisaient le planning familial, unedvolution relative 44% taux
de du 
 de base de la prddominance des
mthodes contraceptives 
 de 16% durant les 26 mois 
 qui se sont
6coul4s entre le d~marrage de la premiare visite A Fernana
 
et I'EPC.
 

LeGraphique 11.13 
met en dvidence que le taux 
de prddominance dans
la ddl~gation de Fernana 
avait atteint une pointe de 28% 
 au moment de
la seconde visite et A 1'6poque de 1'enqufte de suivi aFernana, effectude 
 sur le terrain immddiatement 
 apras la seconde
visite A Fernana, ce qui reprdsentait un acroissement relatif 
de lapredominance des 
 m thodes contrceptives de 75% 
 en 12 mois. Les
rdsultats de qui
I'EPC, indiquent des
le niveau de l'utilisation 
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Tableau II.27 

Tendance des taux de pridominance des methodes contraceptives 
trois dflgations du projet PFPC 

dans les 

D6lgations 

Premiare 
visite 

Taux de predominance 

Deuxieme Enquate 
visite de suivi 

EPC 

28b 28c C
a
16
Fernana 


3 9C
 .
33
Jendouba 


Ain Draham 24 26,- 29
 

a
 
taux parmi les femmes mariges igges de 15 A 44 ans contactges dans
 

le cadre des visites A domicile.
 

btaux estim~s parmi les femmes mariges Agges de 15 A 44 ans contactges
 

dans le cadre de la deuxi~me visite. lls sont basgs sur l'hypothese
 

suivante: un taux de continuation de 100% parmi les femmes d~jA contra­

ceptrices A la premiere visite et les taux d'utilisation parmi les
 

acceptantes de la premiere visite.
 

c taux parmi toutes les femmes marines eg'es de 15 a 44 ans dans la 

d~l~gation. 



GRAPHIQUE 11.13
 
Tendance des taux de predominance des mthodes contraceptives dans 

les trois d61kgations du projet PFPC entre 1977-1980 

40­ -. Jendouba 

U 
. 

X­
30­

00g 

-Ain Draham 

2 

20­

/ // " ..Ferana 

x 

10,/ 

Juin 
1977 

Janvier 
1978 

"~n 
1978 

" : nnVier 
1972 

jUin. 
1979 

. Janyie r 
01981 



138
 

mdthodes contraceptives un peu 
 plus d'un an apras la visite et

l'enqu~te, suggrent le a une
qu# PFPC eu incidence A long terme
 
sur le taux de predominance 
 h Fernana, malgrd une certaine baisse
 
de l'utilisation apr~s la visite intensive A Fernana.
 

Les 6volutions d'ensemble relatives 
du niveau de l'utilisation des
mdthodes contraceptives 
 dans les autres ddlgations (oti les
 
taux de base dtaient initialement plus 6levds) n'dtaient pas

aussi importantes 
 qu'A Fernana. Le Tableau II. 27 fait ressortir 
qu'entre la premiare visite A domicile et la derniAre enqufte
1'usage des mdthodes contraceptives chez les femmes 
 marides de laddldgation de Jendouba s'est accru de 18%, selon les estimations -­
passant de 33 A 39%. L'6volution du niveau de predominance a
6t4 l6gerement plus 
 forte a Ain Draham (21%). 11 importe de remarquer 
que si on compare les accroissements relatifs a Jendouba et
SAin Draham, 1'EPC n'a dtd effectude sur le terrain 

quelques semaines apres la fin de secoade 
que

la visite dans la derni~re
dldgation, alors que selon le Graphique 11.13 une pdriode de prosde 18 mois s'est 6coulde entre l'unique visite A domicile A
Jendouba et l'enqu~te finale. Par consequent, le niveau de

prddominance lors de 1'EPC A Ain Draham repr~sente l'impact de
 
pointe 
 des activitds de I'EPC sur l'utilisation des m~thodes

contraceptives dans la r~gion 
 en question, tandis que les rdsultats

de ['EPC pour Jendouba refl~tent l'influence A plus long terme du

projet sur l'attitude des femmes de cette ddldgation en ce qui
 
concerne les m~thodes contraceptives.
 

3. Comparaison avec les ddldgations non couvertes par le PFPC
 

Dans un effort d'dvaluer, au moins en partie, l'effet du 
 projet

PFPC sur les niveaux de prddominance A l'6chelon du gouvernorat,

le Tableau 
 11.28 compare les estimations de la predominance de

l'utilisation de la pilule, 
 du DIU et des mdthodes secondaires. Pour

les ddldgations couvertes le en ces
par PFPC 1976, estimations sont

d~termindes d'apr~s des statistiques du programme avec des
 
estimations de la predominance de l'utilisation de ces mdthodes en

1979 d~termin~es 
 d'apras le EPC pour ces d~ldgations. Le

Tableau 11.28 montre que des accroissements sont intervenus en matiare

de prddominance de l'utilisation de ces m~thodes dans 
 les

dldgations couvertes non
et couvertes 
 par le PFPC; l'dvolution

des niveaux de predominance pour les ddldgations couvertes par le 
PFPC -- de 11 A 18% -- dtait, cependant, plus forte, termes tanten 

absolus que relatifs, que les 6volutions qui se sont produites dans les

dl~gations non 
 couvertes par le PFPC dans lesquelles la

predominance est passde de 8 A Le fait
12%. qu'il est impossible

de mesurer les changements intervenus la de
dans predominance

stdrilisation f4minine rend difficile 
 l'6valuation globale de 
l'effet diffdrentiel de la visite A domicile sur lusage du planning

familial dans les ddldgations englobdes dans le projet PFPC.
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Tableau 11.28
 

Tendance des taux,des predominance dans les trois.dglggations du pro­
jet PFPC et ceux en dehors du projet dans le gouvernorat de Jendouba, 
entre 1976 - 1979 

a a 
Taux Taux
 

1976 1979 Difference
 

Toutes d~l~gations 10 15 50
 

D6l6gations du projet !! 18 64
 

D6l6gations en dehors
 
du projet PFPC 8 12 50
 

a
1l s'agit de la somme des taux de predominance de pour:,lapilule,
 

du DIU et des m~thodes secondaires.
 



4. Diff6rentes methodesutilisees par les contraceptrices lors de la 
derniare enqute 

On n'a recueilli aucun renseignement lors des premiares visites
 
dans les ddldgations couvertes par le PFPC relatif a la gamme de 
m~thodes chez les femmes qui dtaient ddjA sous contraception. 
Ii est donc impossible de documenter les changements intervenus durant une 
certaine pdriode en ce qui concerne les pr fdrences de m~thode 
chez les femmes qui utilisent le planning familial dans ces 
ddldgations. Le Tableau 11.29 souligne que, lors de la derni~re 
enquite, les utilisatrices 6taient plus susceptibles de s'Ztre 
faites stdriliser que de compter sur une autre m~thode. Cependant, 

la gamme de m thodes utilisdes dans les trois ddldgations 
variait dans une certaine mesure. Par exemple, les utilisatrices de la 
d~ldgation de Jendouba 6taient plus aptes t prendre la pilule 
ou i adopter le DIU que celles de Fernana ou de Ain Draham. 

D. EVALUATION DE L'INCIDENCE DES MECANISMES DE REAPPROVISIONNEMENT EN 

CONTRACEPTIFS ET DE REFERENCE
 

1. Evaluation de l'incidence des m~caniumes de r6approvisionnement
 

a. Agents de r6approvisionnement
 

Un des objectifs principaux du projet PFPC a consistd A 
accrottre l'accas aux services de planning familial de la population 
visde dans les ddldgations de Fernana, de Ain Draham et de 
Jendouba. Par consdquent, afin de poursuivre le travail des animatrices 
du PFPC dans les trois ddldgations, 27 agents de 
"rdapprovisionnement" -- dont les agents des Services de Santd 
Prdventive (infirmiers hygidnistes et agents de santd), les agents 
du Ministare des ALfaires Sociales (assistantes sociales) et les chefs 
de secteurs (omdas) -- ont dt6 chargds de fournir des 
contraceptifs aux acceptantes de la pilule et des m~thodes secondaires 
et de recruter d'autres femmes s'int~ressant au planning familial. Les 
activit~s de ces agents ont permis de majorer le nombre des centres de 
planning familial dans les ddldgations du projet. 

Avant le ddmarrage du projet, on offrait des contraceptifs dans 18
 
centres fixes diffdrents (2 h~pitaux, 2 centres de PMI, 13
 
dispensaires et le centre rdgional de planning familial) dans la
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Tableau 11.29
 

Distribution des utilisatrices par methode dans les trois d61gations
 
du projet PFPC 
" parti' de l'enquete finale dans le gouvernorat de
 
Jendouba en 1979
 

Mgthode Fernana Jendouba Ain Draham 

(N=37) (N=144) (N=46) 

Pilule 24 33 28 

DIU 14 ?5 17. 

Sterilisation feminine 59 33 47 

Mgthodes secondaires 3 3 2 

Methodes traditionnelles - 5 6 
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rdgion visde. Par suite des activitds du projet, ce nombre est 
passd A 94, un accroissement relatif de plus de 400%. Ces chiffres 
n'englobent pas les endroits enquatds par les assistantes sociales 
A Jendouba, ni ceux ouz le gyndcologue du projet donnait ses 
consultations. 

Le Tableau 11.30 rdsume lee activitds des agents de
 
rdapprovisionnement. Dana l'ensemble, les agents ont donnd une
 
nouvelle provision A 439 utilisatrices de la pilule qui avait 
initialement obtenu des contraceptifs oraux des animatrices du PFPC. De 
surcrolt, ils ont recrutd 134 nouvelles acceptantes du planning 
familial. 

Puisque lee dossiers gardds sont tr~s incomplets (ne concernent 
que certaines pdriodes et les acceptantes de la pilule), il est 
difficile d'dvaluer l'efficacitd relative de ces trois types d'agents 
dans leur nouveau r~le de distributeurs de planning familial. Dans le 
groupe d'infirmiers hygidnistes et lee agents sanitaires, chacun 
fournissait des contraceptifs une moyenne de 23 clients du planning 
familial (anciennes et nouvelles acceptantes de la pilule); les chiffres 
correspondants pour les assistantes sociales et lee omdas dtaient 
respectivement 9 et 10. N6anmoins, il faut souligner que lee 
informations relatives aux infirmiers hygidnistes et aux agents 
sanitaires ne sont disponibles que pour une pdriode de pros de deux
 
ans, compard A seulement plusieurs mois pour les assistantes socialeset
 
lee omdas. Le nombre moyen de clientes pour lee contraceptifs oraux vues
 
mensuellement par chaque agent est environ le mgme (3 - 3,3) pour lee 
trois catdgories d'agentij. Ce chiffre plut~t nodeste permet de 
penser que lee autres responsabilitds des agents ne leur ont pas 
laissd beaucoup de temps libre pour lee activitds de planning 
familial. 

b. Gyndcologue du projet
 

Les activitds des agents de rdapprovisionnement ont 6td 
compldtdes par celles du gyndcologue du projet. Comme l'indique 
le Tableau 11.31 le mddecin du projet a vu 680 femmes lors des 
consultations qu'il a donndes dan3 26 centres dans lee trois 
dldgations. Il a rdapprovisionn6 54 acceptantes de la pilule 
et recrutd 47 nouvelles acceptantes du planning familial. Ii a 
6galement donnd des conseils mddicaux A 433 femmes qui avaient 
antdrieurement acceptd un DIU ou (td stdrilisdes et qui 
avaient des problAmes ou des questions sur la mdthode qu'elles
 
avaient adoptde. En dernier lieu, il a fourni des services mddicaux
 
prdnatals ou gdn~raux -h94 femmes suppldmentaires.
 



Tableau II. 30
 
Actjvts des agents de r~approvisionnement dans les troisdlgatons du PFPC
 

D6Lgation 

Agents de reapprovisionnement
 

et periode 
 Infirmices hygienistes Animatrices 
 Omdasb
 
et agents de sant6 socialesa m
 

Acceptantes 
 Acceptantes 
 Acceptantes
du PFPC Nouvelles 
 du PFPC Nouvelles 
 du PFPC Nouvelles
reapprov.- acceptantes reapprovi-
 acceptantes 
 reapprovi- acceptantes
sionnes C recrutees C sionn6s C recrutees C sionnes c recruteesC 

Fernana 12/77-12/79 
 237 41
 

Jendouba 9/78-12/79 141 82 19 8 
Ai Draham1079-12/79 16 -26 

-

TOTAL 39h 123 19 8 26 


aOnt servi comme agents de r6 approvisionnement seulement.a Jendouba.
 
bOnt servi comme agents de reapprovisionnement seulement 
' Ain Draham.
 

acceptantes de pilules uniquement 
c
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Tableau 1I. 31
 

Rgsultats du suivi medical du projet PFPC par d~l~gation
 

Rgsultats D9l6gation 

TOTAL An 

Jendouba Fernana- Draham 

Nombre de secteurs 18 6 7' 5 

Nombre de'points de 
rassemblement 26 6 14 6 

Nombre de jours 45 12 27 6 

Nombre de consultations 680 210 366 ! 104 

Acceptantes du planning 
familialb 

Pilule 
Ancienne 54. 26 24 4 
Nouvelle 1391i 19 -9 

DIU 
Ancienne 103 45 52 6 
Nouvelle :i . 020 

Sterilisation feminine 
Ancienne 330 107 179 414 
Nouvelle 6 1 2;. 

Autres 

M~dicine g~n~rale 65- 15 314 16 

Sterilitg 6 - 2 4 

Prenatal 23 -4 01 19 

apas d'informations sur 52 consultations. 
b
.Reques pour r';3,eapprovisionniement ou orientation. 
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2. Evaluation du fonctionnement des mdcanismes de rdfdrence
 

Un des aspects les plus d~cavants du projet PFPC a 6td le
 
suivi inaddquat des candidates au DIU et A la stdrilisation 
recrutdes par les animatrices du PFPC. Le Tableau 11.32 fait ressortir 
que, A la fin du projet, seulement une acceptante du DIU sur cinq et une 
candidate a la stdrilisation sur quatre obtenaient la mdthode 
pour laquelles les animatrices les, rdfdraient. Le caract re 
m~diocre du suivi est imputable aux pannes de vdhicules et au mauvais 
temps dans une grande mesure. Ndanmoins, il est 6vident qu'on aurait
 
dl multiplier les efforts en vue d'aider les candidates au DIU et &
 
la stdrilisation A obtenir lee mdthodes contraceptives qui lee
 
intdressaient.
 



Tableau 11.32 

Le nombre d' acceptantes de la ligature des trompes et du DIU et le 
nombre des ligaturies et utilisatrices de DIU parmi ces acceptantes 

D4lgation Ligature des trompes DIU, 

Acceptantes Faites Acceptantes,. Faites, .. 

Fernana 

Premiere visite 468 142 37 15 

Deuxieme visite 57 21 10 4 

Jendouba 183 22 117 18
 

Ain Draham 

Premiere visite.. 175 54 15 4 

Deuxieme visite 35 3 10 

TOTAL 918: 242 289 22
 



CHAPITRE V
 

IMPLICATIONS POUR LA PROGRAMMATION
 

Le projet PFPC est important, 3e plusieurs points de vue. 11 
constitue la premiXre tentative par 1'ONPFP d'dlaborer, mettre A 
execution et dvaluer un syst~me de distribution de planning 
familial peu co{iteux et efficace au service des populations 
dispers~es, qui compl~te lee activitds des dquipes mobiles et 
l'infrastructure existante de santA. Destind l'origine, a 
servir de modL le pour un programme qui couvre tout le pays, il 
reprdsente le plus grand effort entrepris jusqu'. ce jour, avec la 
participation d'un personnel non-mddical pour informer 3ur le planning 
familial et fournir lee services au niveau dti manage. Bien que 
l'exp4rience PFMR dans la Tunisie cenrrale ait couvert une population 
cible plus importante, le r3le des animatrices dtait essentiellement
 
de motiver les m4nages pour l'dquipe mobile plut~t que de fournir
 
lee services contraceptifs comme dans le cas du PFPC. (Voir Appendice C
 
pour la description des autres projets sDncifiquesen Tunisie.)
 

De toutes lee diff4rentes exp riences de distribution
 
contraceptive A domicile entreprises jusqu'A ce jour en Tunisie, le
 
projet PFPC fournit la plus grande gamme de conclusions:
 

o 	le taux animatrice-domicile le plus faible qui ait dtd
 
tentd;
 

o 	le plus grand nombre d'interventions offertesaau niveau du
 

mdnage;
 

o 	le premier test de faisabilitd et d'acceptabilit4- du Neo
 
Sampoon;
 

o 	la premiere distribution systdmatique A domicile d'Oralyte
 
par un personnel non m4dical, en conjonction avec lee services
 
de planning familial;
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o 	la premiare tentative faite pour 6tudier la rentabilitd du
 
systame de distribution.
 

Les r~sultats' d'enquates spdciales effectudes au, 
titre du projet PFPC ainsi que les simples fiches de contact h domicile 
fournissent une abondance de donndes sur l'acceptation, l'utilisation et 
la disponibilitg des services de planning familial A Jendouba 
-- renseignements appreciables non seulement pour amiliorer le 
programme au niveau local mais aussi au niveau national. 

Le projet PFPC confirme les principaux r~sultats de l'expdrience 
PFAD5 la premiXre distribution des m4thodes contraceptives A 
domicile. De plus, il permet d'eclnircir certaines questions de 
programmation, y compris l'efficacite relative de: 

o 	la distribution de contraceptifs a domicile dans une rdgion 
oti le taux de prddominance est dlevd/faible; 

o 	 la comparaison entre deux visites A domicile et une seule par, 
les agents d'approvisionnement; 

o 	 le planning familial et les simples services de santd 
combinds au niveau du m~nage; 

o 	 diffdrents syst~mes de rdapprovisionnement en 
contraceptifs. 

Le projet PFPC a permis 6galement de mieux comprendre les
 
difficult s rencontrdes g~ndralement dans les projets

spcifiques: la formation des candidates au DIU et A la ligature des 
trompes, les questions logistiques et les activit~s IE & C. 

Les points les plus marquants des principales le vons tirdes du 
projet PFPC sont rdsumds ci-dessous. Les options futures qui se 
pr~sentent A I'ONPFP dans le gouvernorat *de Jendouba comme * dans 
d'autres r~gions rurales de la Tunisie sont AtudiA-es de plus 
pras dans la Partie IV. 

A. 	 ACCEPTABILITE DU SYSTEME DE DISTRIBUTION A DOMICILE DES METHODES
 
CONTRACEPTIVES
 

Le projet PFPC a confirmd 1'hypothgse qui a W test~e
 
la premiere fois dans le cadre du PFAD selon laquelle il existe une
 
demande non-satisfaite de planning familial en zones rurales isoldes de
 
Tunisie oii l'accis aux services de contraception modernes a 6td
 
pour ainsi dire insignifiant. La distribution A domicile par de jeunes
femmes localement recrutdes s'est avdrse une fois de plus 
acceptde aussi bien par les clicntes que par les responsables de la 
communautd. Ces animatrices ont dtabli un lien solide entre les 
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mdnages et 1'infrastructure limitde de santd; 
 elles ont pu fournir
 
les renseignements et lea services planning familial efficacitd
de avec 

et sans risque, sous supervision mndicale, sans rdpercussions
 
contraires. Pour beaucoup des femmes de la population cible le projet leur
 
a pernis pour la premiere fois d'avoir plein accas aux diffdrentes
 
mdthodes contraceptives.
 

Le projet PFPC a bdndficid de la participation active et de 
la cooperation dtroite des autoritds politiques locales et des 
responsables de santd -- un facteur dans le succAscl d'un
 
programme de distribution A domicile. Les animatrices dtaient
 
souvent accompagndes du chef 
 de secteur (omda) qui lea a assistdes
 
dans leurs tourndes pour identifier et repdrer lea domiciles
 
isolds et 
 discuter avec les maris qui dtaient presents. La
 
collaboration des agents de santd preventive 6tait aussi
 
excellente pendant toute la durde du projet. Le d~lagud a tenu
 
pdriodiquement des rdunions avec les responsables de santd et lee
 
leaders de la communautd 
 afin de s'assurer deleur soutiencontinu des
 
activitds.
 

Le PFAD a dtd un programme d'intervention plus intensif,
mois eff icace A un coat peu 6lev6, qui ne visait que 
l'accroissement de la pratique du planning familial (essentiellement des 
contraceptifs oraux et de la ligature des trompes) dans une seule 
ddldgation de Tunisie. Les facteurs qui ont contribud a 
l'incidence comparativement plus limit~e du projet PFPC Sur 
l'utilisation de la contraception sont lea suivants: les taux de base de 
la predominance bien supdrieurs dans les r4gions cibles de 
Jendouba, l'introduction d'interventions sanitaires et de planning familial 
dans la derniare d~ldgation prospectde lors de la campagne de 
distribution A domicile. 

Bien que le projet PFPC n'ait pas rdussi A changer la pratique en 
matiare de m~thodes contraceptives des femmesmariees observees au 
cours du projet dans la mgme mesure ou* le programme PFAD a rdussi,
il n'y en a pas moins eu des accroissements significatifs dans le domaine 
de l'acceptation et de l'utilisation du planning familial dans les trois 
d4ldgations ott l'quipe du PFPC a travailld.
 

Ceci a W particuliarement vrai A Fernana, la plus
 
arridrde des ddldgations oa lea opinions ftaient
 
fermement implantdes par une longue tradition oa la
et pratique de
 
planning familial dtait relativement faible au lancement du projet. A 
Jendouba, oti la predominance de base dtait plus du double de celle 
de la ddldgation voisine de Fernana, l'impact des visites ftait 
bien moins impressionnant. Les rdsultats mettent en dvidence lea
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facteurs qui limitent une distribution & domicile de contraceptifs dans 
une region o le taux de contraception est ddjh relativement 
dlevd. A Ain Draham, en consequence du projet PFPC, la population 
a eu l'accas non seulement & une large gamme d'interventions de 
planning familial mais aussi A de simples mesures de santd 
preventive et curative. L'impact de cette approche intdgrde de 
l'acceptation est 6tudide plus amplement ci-dessous. 

Bien que lea taux d'acceptati~n et de continuation ont varid
 
considdrablement parmi lea trois rdgions, lea rdsultats dans
 
l'ensemble sont tout de meme encourageants. Ils sont
 

tenu de la difficult6
particuli~rement impressionnants compte 

extreme du terrain et du fait que seules cinq animatrices ont
 
contact6 pros de 25.000 domiciles trbs disperses. Ceci
 
constitue une rdalisation extraordinaire par rapport A d'autres
 
projets oi le taux animatrice/domicile eat cinq A dix fois
 
supdrieur.
 

Une 6valuation qualitative de l'impact du projet PFPC eat
 
exprimde dans la declaration suivante faite par le ddldgue
 
rdgional de planning familial:
 

Par le biais du PFPC on a pu faire parvenir le message du planning
 
familial A une grande partie de la population rurale de Fernana,
 
Jendouba et Ain Draham. Le taux de pdndtration de ce message dans
 
ces ddldgations a connu une sensible hausse. La pratique des
 
diffdrentes mdthodes a connu une augmentation (pilule surtout). Des
 
maladies ont pu Ztre traitdes sur place. Les services compdtents 
de la Santd Publique ont pu 9tre avertis et h temps sur certaines 
autres maladies. 

Les femmes contact~es (et- mme les hommes) ont trouv4 
aupras des membres de l'dquipe leurs guides, leurs conseillers et 
leurs soutiens. 

L'action qu'on a mende sur le terrain nous a permis de crder au
 
sein de la collectivitd une mentalitd et un climat qui ont fait du
 
Planning Familial une pratique acceptde et ldgitimde.
 

L'iquipe a pu aider lea gens A comprendre la valeur que 
reprdsente la planification familiale sur tous lea points de vue et elle 
a contribud A dclairer lea parents sur lea soins A donner aux 
enfants. 

Du point de vue qualitatif, le PFPC a accdldrd le processus
 
de changement dans les conceptions et il a contribud au changement
 
d'attitudes vis-h-vis du planning familial en particulier.
 



Pour terminer, on peut dire qu'avec des moyens simples 
 et trs
 
rdduits du point de vue budget et personnel, le PFPC est parvenu
 
des rdsultats qui ne peuvent pas 9tre nids. (40)
 

B. EFFICACITE DES COMPOSANTES DU PROGRAmME
 

1. Plan d'action du projet
 

a. Formation et supervision des animatrices
 

Les deux premiares semaines d'instruction qui ont dtd suivies
 
de huit semaines de formation pratique avec lee dquipes mobiles ont
 
fourni aux animatrices une bonne base dans 1'exdcution de leurs
 
t~ches, sous le projet PFPC. 
 Avant l'introduction des services de 
santd de base dans lee visites A domicile A Ain Draham, les 
animatrices ont suivi durant dix jours, un stage de formation sur la
 
santd maternelle 
et infantile et le planning familial. Cependant, il
 
n'y a pas eu de formation pratique en cours d'emploi ni de supervision

dtroite des activitds sur le terrain; cette 
 derniare composante
 
est essentielle dans le projet de distribution communautaire de
 
contraceptifs. Bien que le Directeur m6dical du PFPC et le
 
dldgue r~gional dtaient toujours 
 disposes a conseiller 
lee animatrices et rdpondre A leurs questions, lee vigites a 
domicile n'ont pas W suivies 
 d'une maniare constante par le
 
siage central de I'ONPFP et le personnel du CREPF. Une plus grande
 
attention aurait da atre donnde 
 notamment pour suivre
 
I'introduction du Neo Sampoon et d'Oralyte 
 dans i'ensemble de la
 
distribution A Ain Draham.
 

N~anmoins, lee animatrices se sont acquittdes de leurs 
 tiches
 
d'une maniIre remarquable compte 
 tenu des conditions d~favorables -­
longues distances en jeep, et des kilometres de .marche chaque jour,
 
souvent 
par mauvais temps, sur un terrain difficile pour atteindre lee
 
domicil es isolds: "Durant toute la pdriode 
 du projet, lee
 
animatrices ont manifestd un grand enthousiasme et un effort sans cesse
 
soutenu malgrd lee innombrables difficultds dues au climat et au
 
terrain." (24)
 

b. Activit~s d'information et d'dducation
 

Au cours des visites A domicile comme des consultations du suivi 
medical, lee femmes dtaient informdes sur la maniare d'utiliser
 
les diffdrentes m~thodes contraceptives et leurs effets secondaires.
 
II semble toutefois, malgr6 des efforts des animatrices qu'il y ait une
 
certaine confusion, des interprdtations errondes et des rumeurs qui

persistent dans lee localitds couvertes par le projet. Au cours de la
 
deuxiame visite, I'une des principales raisons citdes pour

non-utilisation ou arr~t 
 d'une m~thode 6tait "la crainte d'effets
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secondaires". Ceci souligne la ndcessite d'un effort plus soutenu en 

matiare d'ducation et de distribuer de simples brochures 

illustrdes sur lea mdthodes de planning familial aux femmes de zones 
rurales isoldes. Parmi celles auxquelles une mdthode dtait 

offerte et qui ne la pratiquaient pas au moment du contr~le, une autre 

raison frdquemment citde 6tait l'opposition du mar. Vu le 
r~le capital que joue le consentement du mar dans l'acceptation et la 

pratique de planning familial en Tunisie rurale, il est essentiel de se 
pencher davantage sur le r~le des hommes par des activitds pour les
 
motiver Agalement.
 

c. Interventions 

(1) Gamme des contraceptifs 

Un des principaux avantages du projet PFPC sur les autres 
distributions A domicile dtait qu'il offrait une gamme de 

contraceptifs tras dtendue; c'dtait pour la premiare fois que 
lee contraceptifs oraux et lee autres mdthodes d'espacement de 
naissances ainsi que l'orientation vers le DIU et la ligature des trompes 
dtaient disponibles dans lee zones du projet. Toutefois, tel que 
notd plus haut, la popularitd par ddldgation des diffdrentes 
mdthodes a varid, avec une promotion intense et une large 

acceptation pour la pilule & Fernana et Jendouba et une prdfdrence 
tr~s marquee pour Ia ligature des trompes a Ain Draham. Les 
effets secondaires rapportds sur ces m thodes et d'autres ont 
dtd minimes aurant la pdriode du projet. Bien que lee taux 
d'acceptation de mdthodes secondaires aient dtd en gdndral 
infdrieurs A 5%, lee distributions spdciales de Neo Sampoon et de 
condoms ont rdvdld des rdsultats qu'iil faut mettre en relief. 
La popularitd des nouvelles pastilles moussantes de Neo Sampoon Ain 
Draham fait ressortir la ndcessitd de considdrer dlargir la 
distribution de cette mdthode. Des tests cliniques concernant l'usage 

et I'ef ficac itd devraient ;tre mends, en mgme temps que des 
enquites par dchantillon et des interviews en profondeur afin 
d'obtenir plus dinformation sur l'acceptabilitd, les taux de
 
continuation et d'dchec et lee caractdristiques des utilisatrices.
 

.Les condoms dtaient rarement acceptds par lee femmes 
contactdes, dans lee trois ddldgations; cette tendance est 
compatible avec ce qui a 6td constat4 dans lee autres regions 
de la Tunisie rurale. Ils ont dtd cependant bien re gus par les 
hommes, lors d'une distribution entreprise A Ain Draham par le chauffeur 
du vdhicule de projet. Les rdsultats de cette petite expdrience 

sugg~rent d'tendre la distribution de condoms, mettant A profit 
par exemple, le temps libre dont disposent lea chauffeurs d'dquipe 
mobile pour parler de planning familial aux hommes de la communautd et 
remettre des condoms A ceux qui s'y intdressent. Mais, pour lance'r 
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une campagne de distribution de condoms, i faut 
agir avec beaucoup de
 
prudence.
 

La faible utilisation traditionnelle 
de mdthodes secondaires semble
Atre due, en grande partie, A un manque de promotion et d'information
 
ainsi que des 
modes d'emploi et de la disponibilitd. Une distribution
 
plus consquente de ces contraceptifs fournirait d'autres options aux
 
femmes h paritd faible, pour espacer les naissances.
 

(2) Mesures sanitaires
 

L'intervention sanitaire plus importantemeniedans le cadre du projet

PFPC dtait la r~hydratation 
 par voie buccale. Quoique

l'expdrience 
 ait dtd limitde, la distribution & domicile
 
d'Oralyte pour le traitement 
 des diarrhdes dans la ddldgation de

Ain Draham se soit av~rde 
 une intervention sanitaire 
 pratique et

acceptde par la population lee rdsultats de l'enqubte 
 montrent

qu'il y a une incidence dlevde de diarrhde parmi 
 les enfants
 
Ag~s de moins de 5 
 ans un niveau dlevd d'utilisation d'Oralyte

et une satisfaction 
 g4n4rale du traitement. Avant d'dlargir la

distribution d'Oralyte 
dans le cadre du programme de l'ONPFP, il serait
 
important, cependant, d'examiner le 
 cotit-efficacitd de l'intervention
 
en termes de son impact 
sur l'acceptation et l'utilisation 
du planning

familial et de
enfin rdsoudre les problames d'approvisionnement, de
 
distribution et de contr~le de 
son utilisation.
 

d. Evaluation d'une visite A domicile au lieu de deux
 

Un objectif du projet PFPC 6tait 
 d'6valuer l'efficacitd

relative d'une visite contre 
deux. L'ONPFP voulait 6tudier 
la question

de plus pras afin de d~terminer si les gains en acceptatio,

contraceptive et les 
 taux d'utilisation suffisaient 
 h justifier la

ddpense suppl~mentaire. 
 Le plan d'action du PFPC prdvoyait deux
tourndes des domiciles a Fernana, et Ain Draham et une seule A
Jendouba. La seconde 
 visite a abouti 
 t une augmentation de 20%
d'acceptantes dans 
 la ddldgation de Fernana 
 et de 33% A Ain
 
Draham. Elle a dgalement permis de d~terminer si les femmes
 
acceptant 
 une mdthode durant la premiere visite l'utilisaient
 
vraiment 
et, si non, lea raisons de non-utilisation. 
 En m~me temps, lee
 
utilisatrices de pilules ou d'une mdthode 
 secondaire ont 6td

rdapprovisionndes tout 
 en renforgant la motivation 
 et appuyant de
 
nouveau sur le mode d'emploi. Lea efforts 
 ant 6td renouvelds pour

fournir le transport aux candidates de DIU ou de ligature des 
trompes,

recrutdes lors de la premiare visite et du suivi.
 

La seule 
 tournde effectude dans la ddldgation de Jendouba 
a permis de recruter un nombre total de 713 acceptrices nouvelles, ou 38%de la population "A risque". Les taux correspondants pour Fernana et 
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Ain Draham A 1 'issue des deux visites 6taient de 83% et 24% 

respectivement. Compte tenu des grands dcarts notds dans les taux de 

predominance de base parmi les trois ddldgations et le syst~me
 

intdgrd de PF/PMI test6 A Ain Draham, il est difficile de 

mesurer l'impact relatif de la formule: une visite ou deux. Les cofts 

de l'enqu~te A domicile sont examinds ci-dessous au chapitre C.
 

syst~me
e. Evaluation du Planning familial seul par rapport A un 


intgr6
 

Le projet PFPC offre l'unique opportunit4 d'dtudier, dans le 
de la presence ou de l'absencecontexte de la Tunisie rurale, l'impact 

d'une composante de santd sur l'acceptation de contraceptifs, dans un 

programme de distribution non clinique. Il 6tait supposd que 

l'acceptation du planning familial serait augmentde si l'information et 

I'approvisionnement de contraceptifs dtaient prdsentds dans le 

contexte d'autres services de santd de base maternelle et infantile. 

Deux r~gions ont dtd selec tionndes A titre de comparaison: 

Fernana et Ain Draham -- d~ldgations adjacentes montagneuses, au 

terrain difficile et i la population tr~s dispers~e. Bien que les 

deux dldgations partagent de nombreuses similarit~s, sur bien des 

points, y compris les caract~ristiques gdographiques et 

d~mographiques, elles different sur le plan services de santd et 

les activitds historiques de planning familial. Au lancement du projet, 
Ain Draham dotde d'une meilleure infrastructure de sant4 avait un 

taux de predominance contraceptive de base de 24% compar6 A 16% 

seulement A Fernana.
 

L'6quipe de cinq animatrices a effectud deux visites dans chaque 
rdgion. A Fernana, les interventions incluaient: les pilules, les 

condoms, les mousses, cr~mes et geldes et l'orientation vers le DIU 

et .a ligature de trompes. A Ain Draham, inclus dans cette liste 

4taient: la prise de mesure et la pesde d'enfants d'9ge 

prd-scolaire, l'orientation vers la vaccination, les conseils sur les 

soins prd- et post-natals, la distribution de tetracycline 

opthalmologique, le ddpistage de simples infections parasitaires et 

affections cutan~es et (au cours de la deuxi~me visite seulement) la 

distribution limitde de Neo Sampoon et d'Oralyte. Les activitds 

SAin Draham ont commencd 16 mois apr~s la premiere visite A 
de dasdomicile Fernana et ont fait l'objet retards plus nombreux 

au mauvais temps et aux pannes de vdhicules.
 

Etant donnd que le PFPC a W 6labord principalement 

A titre de d~monstration, en tant que projet orientd sur les 

services, un contr~le rigoureux experimental n'a pas dtd 

inclus. Dans l'absence d'une analyse complexe, il est donc impossible 
pu Ztred'identifier les effets des variations qui n'ont 


II convient toutefois de noter les dcarts frappantscontrbldes. 
dans l'acceptation contraceptive entre Fernana et Ain Draham. A Fernana, 

les deux visites a domicile, 
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effectudes ont abouti un total de 1.960 nouvelles acceptantes de 

planning familial (83% de la population "A risque") contre 424 seulement 

(24% de la population "A risque") A Ain Draham. Ces r~sultats 

sont spectaculaires dtant donn6 que pros de la moitid des FIAR 
(femes marines en bge de reproduction) contact&es dtaient 

identiEies comme i.tant exposdes au risque d'une grossesse et 

Sligibles pour le planning familial dans les deux r~gions. Cet 

6cart peut s'expliquer en partie par le fait que les animatrices,
 
dtant donnd leurs responsabilitds suppldmentm.res de sant4,
 

ont consacc6 mons de temps La motivation et au rec rutemen t
 

d'acceptrices de planning familial Ain Draham qu'i Fernana.
 

La pref4reace pour une certaine m4thode a dgalement 
diffdrd entre les deux r.gions. A Fernana, 59% des acceptantes de 

la premiere visite ont ptd pour la pilule et 33% pour la ligature 

des trompes, tandis qu'A Ain Draham, ces pourcentage.' i.taient 
opposes -- de 37% et 55% respectivement. Au contr3le, les 
pour:entages d'acceptantes de pilule et de DIU pratiquant le m4thode 
dtai-ent considisrablement plus dLev~s a Fernana q,1'1 Ain 
Draham, 

Les chiffres donn4s ici rdfutent les hypotheses d~jA 

test es et selon lesquelles un progr amme combini aurait un effet 

plus positif sur l'acceptation de planning familial qu'un syst me au 
seul but de distribution. Les rdsultats a Ain Draham en nat iA-re 
de planni-ig familial ne sont pas aussi encourageants que ceux de Fernana et 
Jendouba. Les responsables locaux et le personnel du projet 6taient, 

cependant, heureux d'avoir un programme int~gr6 dans l'une des trois 
r.gions couvertes par le projet. Les animatrices avaient l'impression 
que l'addition d'interventions courantes de sant-J a contribu4 A 
am~liorer leur r3le et l'acceptation de la part de la population. 

11 est difficile de mesurer l'impact de leurs activitds de sant6
 
qui sera peut 'tre mieux identifid a long terme. Les responsables de 

la M6decine Prdventive en mesure d'assurer le suivi pour les cas de 
maladie chronique et d'urgence signals par les animatrices dans leur 
fiches de contact. Les renseignements sur les activit s de contrle 
de la nutrition par les animatrices et la distribution d'Oralyte opt 

5td particuli rement tr~s utiles. Les statistiques du 
programme ne refl~tent cependant pas les conseils sur la vaccination des 

enfants d'?ge pr&-scolaire, les soins pr6- et post-natals et 

l'importance d'espacer les naissances pour les jeunes couples.
 

f. Rdapprovisionnement de contraceptifs et orientation
 

L'un des objectifs de recherche du projet PFPC consistait a 
6tudier l'acceptabilit6 et la faisabilitd de plusieurs syst~mes 

d'approvisionnement en contraceptifs -- agents de service de santd 
preventive (infirmiers hygi6nistes et agents de sa.nt), personnel
 
du MinistAre des Affaires Sociales (assistantes sociales) et le
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responsable du parti politique, au niveau 
le plus bas (omda). II est
 
6vident que ces agents de rdapprovisionnement ont eu un impact sur
 
l'acceptation de contraceptifs dans les ddldgations visdes. Ces
 
agents 
 et le mddecin ont fourni les services de planning familial A 
693 femmes; 512 utilisatrices de pilules qui avaient adoptd cette 
m thode au cours de 1'enqu te PFPC ont 6td 
rdapprovisionnges et 181 nouvelles clientes ont ts 
recrutdes, la optant la pilule. Des surmajoritA pour informations 
le rdapprovisionnement en condoms et mousse ne sont malheureusement pas 
disponibles.
 

Certains parmi le personnel PFPC qui dtaient engagds dans les 
activitg-s sur le terrain ont permis d'approfondir davantage sur 
l'acceptabilitd et l'efficacitd des diffdrents agents. Le chef 
des services de sant4- preventive remarquait que bien que les 
[nfirmi res-hygi~nistes et les agents de santg.

r~approvisionnaient les acc!ptr ices de pilules sans difficultd, ils 
ont tout de meme enregistr6 parfois une certaine hdsitation de la 
part de celles qui pourraient !tre dventuellement de nouvalles 
clientes. Leur inqui4.ude apparente se dissipait en presence d'une 
feurme, qu'elle soit animatrice ou infirmi6re-sage femme. (32) Cette
 
observation souligne encore la ndcessit4 de presence
la d'une

femme qui puisse en premier lieu, aborder le sujet de planning familial et 
assurer un lien entre les domiciles et les lieux de rencontre 
d4signds de services de santd preventive. 

A quel point les femmes 6ligibles des trois ddldgations
dtaient au courant des points de r approvisionnement peut atre 
ddmontr4- par les enquates du suivi Fernana et celle qui a 
.td effectu~e sur la pr6dominance contraceptive A Jendouba. 
Les donn.es de ces deux sources suggerent que le personnel qui a 
contactd les domiciles aurait da prendre la peine de mieux expliquer

l'emplacement des points de service et rythme des visites lesle par agents
[tin.rants. Une grande difficultA_ pour les femmes qui
s' int4ressaient au planning familial 6tait la distance. Les points
de rencontre ddsignds des infirmi er s'-hygidnis tes se trouvaient 
'gloignds -- plus d'une heure de mar:he, l'aller comme au retour 
-- pour beaucoup des lemmes contact~es. Un autre facteur entravant 
4-tait ' irrdgularitd avec laquelle les services 6taient 
offerts. Le mauvais temps et les probl~mes de transport ont non 
seulement g@nd les consultations des candidates de DIU et de
 
ligature des trompes, mais ils ont aussi empachd les agents de
 
rdapprovisionnement 
 de remplir leurs fonc t ions pleinement et avec 
efficacitd. 

L'une des plus grandes prdoccupations dans tous les projets
spdciaux de L'ONPFP a dtd la maniAre d'assurer, A long
terme, le rdapprov is ionnemen t et le suivi mdical des nouvelles 
clientes de planning familial, une fois que les activitds du projet ont 
cessd. Plusieurs mesures ont W prises afin de maintenir une 
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certaine continuitd dans les 
services et augmenter le nombre de points
de - rdapprovisionnement dans le zones du projet PFPC apr~s

1Vachavement des visites 
 A domicile: 
 (1) 2 des 5 animatrices ont
dtd retenues comme membres du personnel du CREPF, appuyant surtout
 sur la motivation des femmes 
qui venaient d'accoucher, pour adopter une
mdthode de planning familial; (2) une nouvelle 6quipe mobile a
6td crde en ddcembre 1979 service
au des communautds
rurales des ddl~gations de Fernana, Jendouba 
et Ain Draham; et (3)
lea agents des services 
 de santd prdventive, en particulier, ont
continud A inclure dans leurs activitds, l'information sur 
 le


planning familial et l'approvisionnement de contraceptifs.
 

Le projet PFPC 
a franchi un pas considerable dans l'effort 
visant
A augmenter le de de
nombre points distribution et de services de
planning faraiiial. Cependant, 
 le systame de rdapprovisionnement

testd dans 
 le projet dtait encore trop limitd, et, surtout dane
les zones rurales isoldes 
 il a dtd de loin moins que prdvu.
Dana le 
 premier plan du projet, des systomes suppldmentaires (y
compris lea souks, lea 
 dcoles, lee bureaux du parti politique, lee
boutiques) avaient 
 6td pris en considdration pour leur inclusion

possible dans le projet. 
 Alors qu'il dtait ddcidd de ne pas
tester tous 
les points possibles de distribution dans le 
cadre du PFPC, il
 
est 6vident que la population 
 aurait prdfdrd des endroits plus

nombreux et qu'elle en aurait b~ndficid.
 

Le personnel du projet PFPC a 
6tabli une base solide avec
l'dtroite collaboration des responsables r~gionaux d'autres
minist~res et organismes. L'importance de tirer parti 
des ressources

existantes pour mettre 
 lea services de planning familial & la
disposition de la population de zones rurales 
 isoldes, a dtd
clairement ddmontrde au 
 titre du PFPC, avec
projet notament

participation 
 des agents de santd prdventive et des 

la
 
omdas. Le seul
 moyen d'obtenir hausse
une spectaculaire 
dans le taux d'acceptation et
d'utilisation de contraceptifs 9 travers Jendouba, comme dans le reste
de la Tunisie rurale, est d'dtablir un esprit de collaboration soutenue
parmi lee agents locaux des diffdrents minist~res et organismes et defaire un usage efficace optimal du peu de personnel et de ressources
 

disponibles.
 

2. Administration du projet
 

a. Questionsde transport et logistique
 

Grand nombre des probl~mes rencontrds dans lea services 
 de
santd de r~gions rurales isoldes de Tunisie ont 6t4
amplifies dane le projet 
 PFPC, A descause ddldgations
montagneuses 
de Fernana et Ain Draham. Lee visites 
 ont 6td mendes
dans des conditions g~ndralement bien plus difficiles que celles
rencontrdes 
 dans d'autres projets spdcifiques de distribution PMI/PF

en Tunisie. Outre lee mauvaises routes ou leur absence totale une
et 
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population largement dispersde, les animatrices oant- d-. faire face 

tras accidentd et des conditions atmosphdriquesA un terrain 

rigoureuses -- chaleur intense en 6td et neige en hiver. A Ain
 

les activitds ont W retarddes de 20 jours par le
Draham, 

cause de pannes de vdhicules.encoremauvais temps et de 28 jours 

perdue parce que le chauffeur dtait
Une autre semaine a 6td 

des
la maladie 	 ont affect6 le nombre
malade. Le temps orageux et 


dans chaque ddldgation et,
consultations du directeur mddical, 

dans une plus faible mesure, les activitds des agents de 

De mame, le suivi et le transport desrdapprovisionnement. 
des trompes ont 6td limitds A cause decandidates de ligature 

ces conditions. 

En sus des pannes de voitures, un certain nombre de problames
 

deux anndes et demi, bien
logistiques s'est prdsentd durant les 


qu'ils r'sient pas atteint les proportions rencontrdes dans d'autres
 

cas. Les 6quipements de salle d'opdration, & l'h~pital
 

dG ftre rdnovds pour accommoder les
r~gional de Jendouba ont 

procddures de ligatures des trompes, aussi bien que la minilap. Le plus 
paquetsgros goulot d'dtranglement se trouvait dans l'obtention de 


d'Oralyte et une bouteille de plastique d'un litre. La pharmacie centrale
 

nombreux retards d'ordre technique dans la
 a 6prouvd de 

de la commande
prdparation 	des paquets et n'a pu livrer qu'une partie 


11 y a eu aussi une pdnurie momentande de tetracycline
originale. 

Toutefois, une provision suffisante de contraceptifs aophtalmologique. 


dt6 maintenue continuellement.
 

b. Contrble 	et dvaluation des activit~s du projet
 

Tel que mentionnd plus haut, l'un des aspects fragiles du projet a 

6td l'troite surveillance des activitds sur le terrain par le 

central de I'ONPFP. Bien que le moniteur techniquepersonnel du siage 
de i'AID/Washington se soit rendu pdriodiquement sur place, la 

supervision des animatrices par le coordinateur du projet n'a pas 6td 

assurde, en grande partie A cause de plusieursroutini~rement 

se sont
changements de personnel de I'ONPFP. Certains problames 


prdsentds 6galement avec le format et I'ex~cution des
 

donndes. Cependant,
formulaires, ce qui a entravd 1'6tude des 
une des aspectsI'introduction des mini-enquates s 'est averde 

positifs dans l'6valuation. L'importance de ce nouveau syst6me en 

vue d'obtenir rapidement des rdfdrences sur les points 

stratdgiques du programme, a 6td clairement ddmontr6 durant
 

le projet PFPC.
 

C. ANALYSE 	DU COUT-EFFICACITE
 

Le premier 	 facteur qui a motiv6 le lancement du projet PFPC
 

dtait de tester la rentabilitd d'un syst~me de distribution. 

domicile en Tunisie rurale qui, contrairement au module PFAD, pourrait 

etre reproduit A une plus grande dchelle. Tel qu'enoncd dans 
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le document initial du Projet: "L'objectif fondamental consiste A
 
pdndtrer l'activitd de planning familial en milieu rural, autant
 
que possible, avec des moyens matdriels relativement peu cotteux."
 
(26) Dans le cadre du projet PFPC, les frais de services (les salaires en 
particulier) ont 6td rdduits au minimum -- la moitid du montant 
ddpensd au titre projet PFAD. De plus, pour la premigre fois il y 
a eu un effort concertd pour examiner de tr~s pros les cofts en 
fonction du rendement obtenu moyennant ce type de systime de 
distribution de planning familial. 

Les donndes collectdes au cours du projet PFPC sur le cotkt
 
incluent certaines restrictions qu'il importe de souligner ivant d'examiner
 
les cots par unitd, d'une sdrie de mesures qui ont dtd
 
prises dans le but d'accrottre le rendement du programme. L'une des
 
recommandations principales faites au cours de la phase de d~veloppement
 
du projet 6tait de s~parer les articles couverts par le budget,
 
pendant la durdee du PFPC, de ceux qui se rapportaient essentiellement
 
A la recherche, afin de determiner par exemple le pourcentage de
 
temps que le personnel a ddvoud aux deux categories. Un
 
syst~me qui permettrait de sdparer les cobts de chaque phase du
 
projet (amorce, recherche, distribution, etc.) et de chaque composante du
 
programme n'a jamais dtd rdalisd. II n'y a pas malheureusement
 
un dtat ddtaill6 des d~penses par catdgorie, A savoir:
 
les diffdrentes catdgories de personnel et leur emploi du temps; les 
d~placements et les "per diem" (allocations journaliares); la 
formation, les dquipements de santd et de contraception, fournis et 
distribuds; l'6quipement et le materiel; l'administration, la 
communication et l'dvaluation. 

Une estimation des cotits du service total de distribution et des
 
activit4s sur le terrain, pour le projet PFPC, se pr6sente dans le
 
Tableau 111.33. Certains articles tels que les contraceptifs, et d'autres
 
ddpenses importantes de recherche (par example l'enqu~te de Fernana
 
et des frais suppldmentaires d'informatique en 1979 et 1980), ne 
figurent pas dans cette liste. Tandis que I'ONPFP a contribud A 
certains frais (utilisation de CREPF comme siige du projet, le concours 
du dldgud regional de planning familial et de la sage femme de. 
supervision) la majeure partie des cobts de services et de recherche 
du projet PFPC a dtd financde par l'USAID/Washington. La somme 
totale engagde ipour les anndes fiscales 1977-79 6tait de 
118.455 dollars EU.
 

iLes articles suivants 
 ne sont pas 
 inclus dans ces chiffres:
 
contraceptifs, visites sur le terrain par le personnel, la supervision et
 
l'dvaluation du projet; les frais suppldmentaires d'informatique et
 
par Westinghouse Health Systems.
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Tableau I1.33
 

D6penses du programme de services PFPC, 1977-79
 

Cat~gorie Monant (en Dinars Tunisienne)
 

1977 1978 1979 TOTAL
 

Salairesa 3.121,790 10.978,816 10.303,545 24.404,151
 
Per b 256,510 592,800 208,015 1.057,325
 

Essence et entretien
 
de v6hiculesc 675,201 .387,449 3.137,216 4.199,866
 

Equipement et
 
diversd 1.119,031 2i548,029 876,318 4.543,378
 

TOTAL 5.172,532 14.507,094 14.525,094 34.204,720
 

aLes salaires et les depenses incluent: cinq animatrices, un
 
chauffeur (plus un deuxiame recrutg d'avril ' dicembre 1979), un
 
secritaire du projet, un coordonnateur de projet (mi-temps), un dir­
ecteur mndical (mi-temps) et le directeur du projet (10%). Les d6pen­
ses pour 1977 sont inf~rieures A celles des deux autres annes vu que

les prestations des services n'ont commencg qui au milieu de l'annf.
 

bLes frais de deplacement pour le personnel de I'ONPFP. Les depen­

ses glevges en 1978 sont dies au travail sur le terrain de l'enquete

de suivi de Fernana d'une part et A la formation supplemntaire et le
 
support logistique requis pour le commencement du programme int~grg 1
 
Ain Draham.
 

CDurant 1977 et 1978, lessence et l'entretien 6taient fournis
 

pour le vehicule des animatrices et celui du m6decin du projet.
 
En 1979, les d~penses avaient augmentg beaucoup en voisin des
 
reparationes fr~quentes du vehicule, du kilomeliage glusg A cause
 
des longues distances entre le CREPF et les zones isoles d'Ain Draham
 
et de la mise en service d'une seconde jeep (avril 1979) pour trans­
porter les candidates au DIU et A la ligature des trompes.
 

d compris, en sus des fournitures courantes, les d~penses
 

administratives de 1'ONPFP, les communications (impression, tfl~phone
 
et poste) et evaluation. Les d~penses les plus glevges itaient
 
faites fin 1978, pour acheter le materiel et les fournitures dans le
 
cadre des visites dans la dfl~gation d'Ain Draham.
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I.'Cots du programme par unitd
 

Le type d'analyse du coat efficacitd concernant le projet PFPC
 
est limitd de par l'absence de donndes ddtailldes sur lea
 
ddpenses occasionndes par le programme, il est cependant possible de
 
d~terminer lea coOts par unitd de divers rendements, afin de
 
mesurer le niveau d'efficacitd et d'accomplissement du projet PFPC
 
(Tableau 11.34). Le numdrateur des calculs suivants inclue lea
 
d~penses non assocides A la recherche, pendant la durde du
 
projet (34.204.720 TD) et le d6nominateur, la mesure des rdsultats
 
(par FMAR contactde), acceptante de pilule, utilisatrice, etc.
 

II convient de rappeler qu'une grande partie des d~penses qui ne 
seront pas rp6tdes et une portion des frais occasionnds a 
Ain Draham ne doivent pas tre attribuds au lancement du programme de 
planning familial. Avec des 6conomies mieux proportionndes, tous ces 
montants seraient encore diminuds. Tandis que lea coats par unitE 
paraissent encore dlevds, ils semblent tras raisonables par 
rapport aux rdsultats d'autres projets spdciaux de distribution A 
domicile. Par exemple, le coat unitaire PFPC, par nouvelle acceptante 
(II dinars) est infdrieur A la moitid du coat correspondant (30 

dinars) du projet PFAD. 

2. Variation annuelle dans le coat-efficacitE du programme
 

Le nombre et l'ampleur des activitds du programme ont vari
 
dnormdment au cours du projet, notament I'introduction d'une
 

composante considdrable de santE dans le syst~me de distribution
 

SAin Draham (fin 1978 et 1979), il importe, cependant, d'examiner lea
 
cockts et lea accomplissements du programme par annge (Tableau
 
11.35 ).
 

Bien que 1977 ait 6td caractdris par une pdriode de
 

frais considdrables pour l'amorce du programme (qui incluent la
 
formation et l'acquisition de fournitures), le coat par nouvelle
 
acceptante dtait infdrieur A 5 dinars ( i0 dollars EU). Ce chiffre
 
a triplE (un peu plus de 21 dinars) en 1978, annde durant laquelle il
 

y a ev des visites A domicile pendant 9 mois (contre 4 mois en 1977) et
 
des frais suppldmentaires de formation et de materiel en fin
 

d'annde, avec le lancement d'un syst~me intdgrd PF/PMI de 
distribution a Ain Draham en novembre 1978. La pdriode la plus 

cotiteuse du projet et aussi la moins rentable, dtait l'annde 1979, 
qui comprenait lea derniers six mois de premiares visites a domicile 

et lea trois mois de la seconde tournde A Ain Draham. Le nombre 
total de nouvelles acceptantes de planning familial, recrutdes au cours 

de cette pdriode de distribution en services de santE et de planning 

familial combinds, n'Etait que de 220. D'oa une triple 
augmentation dans le coat par nouvelle acceptante, c'est-2-dire 66 
dinars (139 dollars EU).
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Tableau 11.34
 

Co0ts estim~s par unit6, 1977-1979
 

Unit6 


Par personne 

Par population
 

f6minine contact6e 


Par FMAR 


Par FMAR a risque 


Par nouvelle acceptrice
 
(total) 


lore visite 


2me visite 


via d'autres
 
syst~mesb 


Par m6thode accept6e
 

Pilule 

DIUT 


Strili sation
 
f6minine 


M6thodes secondaires
 
et autres 


Trois delegations PFPC
 

COuts par unit6
 

Nombre DT us$
 

149.780 	 0d,228 o,48 

24.413 ld,4O1 	 2,94
 

14.131 	 2d,421 5,08
 

5.631 6d,074 12,75 

3,078 lld,113 23,34 

2.434 	 14d,453 29,51
 

393 87d,035 182,77
 

251 136d,273 346,18
 

l.,769 19d,336 40,60
 
193 L77d,226 372,17
 

924 37d,018 77,74 

192 L78d,150 374,12 

aI Dinar Tunisien:.2,1$, , au taux.de 1979.
 

bNon compris les cofts des etudes.
 

C 
Comprend les nouvelles acceptantes recrutfes par lesagents de
 

r~approvisionnement PFPC, le directeur midical et le chauffeur.
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Tableau -11035
 

Estimation des c8uts par unitg, par annie
 

Annge Coats par nouvelle acceptante 
Nombre 

DT us$ 

1977a 1,040 4d,974 10,4 

1978b 673 21d,556 45,27 

1970' 220 66d,023 138,65
 

aDgpenses du programme 1977. 5 .172,532 DT.
 

bDpenses du programme 1978: 14.507,0924 DT.
 

cDepenses du programme 1979: 14.525,094 DT.
 



164
 

Tandis que femmes et enfants ont nettement bdndficid des 
conseils et des interventions qui ont 6td introduits en matiare de 
santd Aa Ain Draham, les activitds du projet ne peuvent pas atre 
considdrdes rentables quant a leur impact sur le planning 
familial. Malheureusement, dans l'absence d'une comptabilitd 
soigneusement tenue sur les diffdrentes interventions de planning 
familial comme de PMI, il est impossible A l'heure actuelle de 
procader h une dtude comparative approfondie de rentabilitd 
entre le systame unique et le syst~me de distribution combinde. 

Une autre mani~re de mesurer le rendement du programme et qui 
mdrite d'etre 6tudide briavement est la produc tivitd des 
agents sur le terrain et le taux animatr ices/F MAR contact~es a 
domicile. La diffarence entre lee rdsultats obtenus dans le projet 
PFPC et d'autres activitds sp~ciales PMI/PF en Tunisie rurale est 
frappante. Dana le cas du PFPC, cinq enquatrices ont rdussi 
contacter un total de 14.131 femmes ou un taux de I pour 2.826, au cours 
d'une pdriode de 22 mtos. Alors que dans le cas du projet PFAD, huit 
enquatrices ont contactd une fois au moins, 3.944 femmes, au cours 
d'une pdriode de 29 mois, un taux de 1:493. En ce qui concerne le 
projet du Kef, 14 aides familiales ont contactd, au cours de 22 mois: 
1.430 femmes marides en 2ge de procrder. Ce qui reprdsente un 
taux distributeur-FMAR de 1:102 seulement, une baisse par 28 fois 
inf4-rieure A celui obtenu par le projet PFPC. 

Toutefois, le projet PFPC a rdalisd son principal objectif 
d'gtre un effort plus considdrable et plus rentable que le projet 
PFAD, offrant une gamme de conclusions plus importante et d'implications 
tras significatives pour le programme national de planning familial. 11 
a ddmontrd ce qui peut Atre accompli par des efforts 
suppldmentaires orientds vers un systame de distribution 
domicile de planning familial comme de planning familial et santisJ 
',aternelle et infantile combinds; ceci dans des regions rurales les 
plus difficiles et lee plus isoldes de la Tunisie. 

Etant donnd l'accent placd A present par l'ONPFP sur lee 
dquipes mobiles, une dtude minutieuse de leur rentabilitd en 
rdgions rurales isoldes en relation avec un projet de distribution 
A domicile de contraceptifs, constituaraiL, A l'heure acLuelLe, uP 

pas crucial. 1l serait 6gale,-ent utile d'examiner lee frais d un 
personnel sur le terrain qui suppldmenterait l'6quipe mobile pour 
informer et distribuer des contraceptifs et qui constituerait un lien 
crucial entre lee domiciles dispersds et lee lieux de rendontre 
ddsignds de l'quipe mobile de planning familial et des 
infirmi~res-hygidnis tes. 
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Paitie III
 

LENQUETE SUR LA PREDOMINANCE 

DES METHODES CONTRACEPTIVES 

A JENDOUBA 
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CHAPITRE I
 

ORGANISATION, METHODOLOGIE ETECHANTILLONNAGE
 

A. ORGANISATION ET METHODOLOGIE
 

1. Objectifs, calendrier et personnel de 1'enqute
 

L'Enqu~te sur la Prddominance des 
 M~thodes Contraceptives

(EPC) A Jendouba a 6td mende 1979
en par l'Office National du
 
Planning Familial et de 
 la Population de Tunisie. L'dtude a dtd
 
financde par westinghouse, 'Health Systems dans 
 le cadre du contrat

d'assistance technique internationale avec l'Office 
 de Population de
 
1'USAID (Washington).
 

Les objectifs de cette enquite, come on't
ils :td
 
mentionnds dana Partie I, sont multiples; il s'agit de:
 

o connattre les besoins 
 de la population du gouvernorat en
 

matiare de planning familial
 

o 
mesurer le niveau de connaissance en mati~re de contraception
 

o mesurer 
 le degrd d'utilisation des mdthodes contraceptives
 
dano le passd et au moment de l'enqu~te ,
 

o 6tudier la disponibilitd mdthodes
des contraceptives dana
 
le gouvernorat
 

o dvaluer 
 I'impact du Projet PFPC sur l'utilisation de la
 
contraception dana lea rdgions desservies par le Projet
 

o servir d'dtude prdliminaire pour l'Enqu~te 
 sur la

prddominance des mdthodes contraceptives au niveau national
 
qui sera entreprise A partir du 2e semestre 1981
 

Pcg, Bkank
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de 	 qui a requis la participation

Les diffdrentes phases A'enquate, 


ont durd deux ans comme le montre le
 
d'une quarantaine de personnes, 


Figurent au nombre de ces personnes
calendrier dans le Tableau 111.1. 


Directeur de l'enquAte 	 1
 

Directeur adjoint. 
Secrdtaire 	 1
 

4
Contr5leurs 

20EnquA trices 


Chauffeurs 
 4 
6'Agents de codification, 


Contr~leurs de la codification 	 2 

a. Le questionnaire
 

parties a

Le questionnaire de l'enqu~te qui comprend trois 

dtd prdpard a partir du questionnaire de base de 

Westinghouse. Quelques modifications, cependant, ont 6td 

besoins de 1'enquA-te dans le
apportdes pour rdpondre aux 


gouvernorat de jendouba.
 

La 	premiare partie du questionnaire est rdserv~e:
 

caractdristiques socio-ddmographiques de la femme tels 

que l' ge, l'dducation, la situation matrimoniale 
o 	aux 


o 	 A la fdconditd de la femme: grossesses, enfants nds 

vivants, enfants vivants 

au 	ddsir d'avoir des enfants additionnels
o 


La 	deuxiame partie est consacrde:
 

la 	pratique des mdthodes contraceptives
o 	A la connaissance et 

contraceptives:
o la disponibilit6 des mdthodes 

o se trouve la
transport, coat, acc~s i'endroit 


md thode
 

o 	A la raison de non-utilisation de la contraception
 

1',val uation
Enfin la troisiame partie est rdservde A 

du projet PFPC dans trois dd1dgations du gouvernorat A savoir: 

Jendouba, Fernana et Ain Draham. 
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-TABLEAU I11.1
 

:ALENDRIER DE L'ENQUETE SUR LA PREDOHINANCE
 

DES METHODES CONTRACEPTIVES
 

ACTIVITES,'. DATES
 

Prdparation et signature de mars- mai 1979
 
l'accord pour lardalisation de
 
1'enque
te
 

Preparation des dossiers techniques juin 1979 '
 
pour l' chantillonnage
 

Preparation des documents des jui'llet"1979
 
tests prdliminaire et suppl-. .
 
mentaire, et de triage
 
de I'dchantillon
 

Recrutement"et formation des aoalt 1979
 
enqugtrices et des contr~leurs
 

Opdrations sur le terrain de aoQt-septembre r1979
 
1'enqu~te en milieu rural
 

Operations sur le terrain de septembre-octobre- 1979
 
1'enqu~te en milieu urbain
 

Codification et contr~le des octobre-novembre 1979
 
questionnaires
 

Saisie des questionnaires ddcembre 1979 A
 
janvier 1980
 

Nettoyage des donndes fdvrier-avril 1980
 

Prdparation de latabulation avril-juin 1980
 
et triage des tableaux
 

Prdparation du rapport' juillet 1980-avril 1981
 

Publication du rapport final mai-juin 1981
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,3. Traduction du questionnaire
 

Si les instructions adressdes aux enquPtrices ont 6td
 

maintenues en fran gais, lee questions qui devaient atre posdes aux
 

femmes ont dtd, par contre, traduites en arabe dialectal. La
 

traduction du questionnaire n'a pratiquement pose aucune difficultd
 

6tant donnd que les deux personnes qui 6taient charges de
 

cette tiche ont ddjA bdndficid de I'expdrience avec le
 

questionnaire de l'Enqu~te tunisienne sur la fdconditd.
 

4. Prd-enqu te
 

Elle a Std mende par les animatrices du Projet PFPC dans deux
 

cites pdriphdriques de la ville de Jendouba aupr~s. de 80
 

femmes. L'encadrement a dtd assurd par le Directeur de
 

i'enquate et trois contr8leurs. Toute I'dquipe a re gu une
 

formation intensive de deux jours avant de commencer le travail sur le
 

terrain. La prd-enquP te a permis d'identifier lee difficultds
 
une 

idde plus claire sur la fourchette des rdponses et 

l'interprdtation possible des questions ouvertes, telles que Q219 et 

Q219b.
 

quant A la formulation de certaines questions et surtout d'avoir 

5. Recrutement et formation du personnel du terrain
 

Vingt enquatrices, parmi lea meilleures qui ont ddjA 

particip a lI'Enqu te tunisienne sur la fdcondit6 ont 

t retenues pour le travail sur le terrain. Leur formation a 

durd 15 jours et a portd sur lee objectifs de I'enquA te, la 

reproduction humaine et les m thodes contraceptives, lee techniques 

d'enqu~te, la familiarisation avec le questionnaire et lea jeux de 

r8le de l'interview. AprAs cette formation thdorique de 10 jours, 

lee enqu~trices ont W appeldes A mener des interviews 

sur le terrain dans deux d~l~gations du gouvernorat: Jendouba et Ain 

Draham. Quant aux contr8leurs, quatre, dont trois ayant ddjA 

particip6 au prO-test, ont W recrutds pour la supervision 

de l'enqu~te. Il s'agit de jeunes universitaires, qui ont le niveau de 

la licence et qui sont 'gdes entre 25 et 30 ans.
 

6. Organisation du travail sur le terrain
 

Le travail sur le terrain a 6td effectu6 par quatre
 

6quipes, comprenant chacune cinq enqu trices, un contr8leur et un
 

chauffeur. Deux mois et demi ont suffi pour terminer cette importante
 

phase de i'enquate, malgr6 la chaleur de I1W A Jendouba 

(presque 470C), le relief montagneux et l'inexistence d'une 

infrastructure routiIre adequate. La collaboration avec lee agents 

du service d'hygi~ne qui connaissent parfaitement la rdgion, a permis 

de faciliter la tache des 6quipes. Certains infirmiers ont 

travaill durant toute la p6riode de l'enqu te sur le terrain,. 
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comme guide auprAs des contr6leurs pour mieux comprendre . la structure 
du nomdrotage des logements de l'chantillon d'une part et aupras 
des enqu~trices pour repdrer lee adresses d'autre part. 

Par ailleurs, le personnel du terrain a dtd encadrd par le
 
directeur adjoint pendant 
toute la durde du travail sur le terrain et
 
par le directeur de l'enquA te pendant un mois. Chaque soir, des
 
rdunions ont eu lieu pour 
 discuter des difficultds rencontrdes
 
dans la journde et des performances des enqu~trices; ce qui a permis

d'instaurer un esprit d'dquipe 
 et de rdsoudre les probl~mes du
 
terrain et inter-personnels.
 

Pour ce qui est du bureau central de I'enqu te, il a dtd
 
installd A i'auberge dans la 
 ville d'Ain Draham oZL logeait le
 
personnel du terrain. Les diffdrents documents de l'enquA te:
 
questionnaires, cahier de tournde de l'enqu~trice, 
 rapport journalier
 
du contr8leur, et rapport journalier du secrdtaire 
 de l'enqu~te
 
ont 
 6td tous centralisds et mis sous Ia responsabilitd du
 
directeur adjoint, assist6 par le secrdtaire de l'enqu~te.
 

Quant la codification, elle a 6td effectude 
 par les
 
enqu~trices apr~s que lee questionnaires aient t
 
vdrifids par lee contrOleurs, puis le directeur adjoint; seuls lee
 
questions outertes ont 
 6t4 codifides par les contr0leurs.
 
Apras cette operation, lee questionnaires ont dtd envoyds au
 
siage de l'ONPFP I Tunis pour perforation et traitement informatique.
 

7. Quelques problames rencontrds
 

Malgrd toutes lee precautions qui ont At, prises pour que

le travail sur le terrain se ddroule dans lee meilleures conditions, lee
 
problames n'ont cependant pas manqud:
 

o 	Certaines pistes 6taient impraticables pour lee voitures et seul
 
I'usage d'autres moyens de transport ou la marche & pied
 
dtait la solution pour atteindre lee logements isolds.
 

o 	Mdfiance de la population dans certaines localitds
 
vis-A-vis des enqu(trices qu'on prenait pour des "filles de
 
la ville" venues pour demander des questions intimes.
 

o 	Quelques enqu(trices ont vdcu des situations 
 ddlicates:
 
cinq ont attrap6 la conjonctivite et deux ont dtd mordues
 
par des chiens.
 

8. Traitement informatique
 

Il a dtd confid A une firme privde (Socidtd 
Tunisienne d'Informatique) qui a ex~cut6 lee diffdrentes phases du 
traitement selon le calendrier arrat6 par lee responsables de
 
l'enqu~te. Ces phases ont 6td les suivantes:
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saisie de questionnaires
 
contr~le de format et de cohdrence
 
nettoyage des donndes
 
programnation du recodage
 
programmation de la tabulation
 
tirage des tableaux
 

,
II est A noter que le Directeur de l'enqutte' a travaill en

dtroite collaboration avec les programneurs analystes de la
 
SocidtE d'informatique lore du droulement 'des d ffdrentes
 
opdrations du traitement informatique.
 

B. ECHANTILLONNAGE
 

1. Base de sondage
 

On a pris comme base de sondage le recensement des logements 
effectuE par le Minis tAre de la Suitd Publique en 1978-79 dans le 
cadre de la campagne d'Eradication du paludisme dans le gouvernorat de 
Jendouba. Le ddcoupage adoptE lors de ce recensement diffare du 
ddcoupage administratif. II comprend cinq rdgions au lieu de six. 
11 s'agit de Jendouba, Ain Draham, Ghardimaou, Bou Salem et Tabarka. Ces 
deux derniarLs regions ont lea mAmes limites que lee 
ddldgations portant leur nom. La commune de Jendouba n'a pas 
dtE touchde par le recensement du Ministare de la Santd 
Publique. Ainsi, les donndes du recensement gdndral des logements 
et des mdnages de mai 1975 effectud par l'Institut National de la 
Statistique ont dtd utilisdes apras actualisation. 

2. Plan de sondage
 

La population a dtd rdpartie en quatre grandes strates-deux 
en milieu urbain selon la taille de la commune, et deux en milieu rural 
selon la nature du logement: 

o la population des communes de plus de 2000 logements soit 11% des 
logements;
 

o la population des communes de moins de 2000 logements soit 7% des 
logements;
 

o la population rurale agglomdrde (soit 58% des logemento); 

o la population rurale dispersde (soit 24% des logements). 

L' chantillon au premier degrd a dtE effectud par 
tirage sys tdmatique avec probabilitd proportionneile au noambre de 
logements recensds. 
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a. Plan de sondage.dans le milieu urbain
 

Le 	plan de sondage eat A deux degrds: 

o 	Au premier degrd: est tird avec remise des communes points.
de chute, avec un taux sondage f 1 /iO .et chaque fois qu'une 
commune eat point chute, luisortie de on accorde 45 logements
 
dchantillon.
 

o 	 Au second jegrd: eat tird d'une maniare systdmatique. 
avec un taux de sondage f2 tin chantillon de logements parmi

1,-1liste des logements drease pour chaque commune.
 

Le taux de sondage f2 eat calculd pour chaque 
 commune
 
dchantillon de telle mani~re b obtenir un sondage
autoponddrd, avec un coefficient d'extrapolation dgale A 
11162/450 - 25 

b. Plan de sondage dans le milieu rural (groupO et dparpill4)
 

Le 	plan de sondage eat A deux degrds:
 

o Au premier degrd: est tird d'une maniare systfmatique

des localitda (260 localitds pour le milieu rural
 
agglomdrd et 133 localitds pour le 	 rural
milieu 
dispersed) avec des probabilitds proportionnelles au nombre de 
logements; le taux de sondage retenu eat =f- 1/5 pour le rural 
agglomdrd et 1/7 pour le rural isold. 

o Au second degrg: eat tird d'une maniare systdmatique 
avec 
 n taux de sondage f2 un 6chantillon de logements de la 
liste des logements dressde pour chaque localitd 
dchantillon; le taux de sondage f2 eat calculd pour chaque
localitd dchantillon de fa Con quon obtienne un sondage 
autoponddrd avec un coefficient d'extrapolation dgal a 
24, soit 48619/2040 et uniforme pour lea unitds detoutes 

1 'enquite. 

3. Echantillon de l'enqu~te 

Dans le Tableau IiA.2, nous indiquons la nature des strates, le nombre 
de communes ou localitds-unitds primaires, le nombre des unitfs 
primaires de l'Echantillon, le nombre de logements dana lea strates, et 
le nombre de logements-dchantillon. 'Au total 2490 logements oat
 
dtd retenus comme dchantillon, et 1904 femmes dligibles,
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Tableau III. 2
 

Diffdrentes phases du tirage de 16'chantillon
 

Ncmbre Naobre 
Nombre d' uni- Ncmbre de loge­
d'uni- Taux de tds de loge- ment 

Unitd tds sondage echan- merit de echan-

Strate de tirage de base f tillon base tillon
 

Communes Commune, 2 1 2 6.704 270 
de > 2000 

logemen ts 

Communes Commune 5 3/5 3 4.4,58 180 
de < 2000 
logemen ts 

1.4oLocali- Localitd 260 1/5 48 	 13..4876 
tdsB 
agglom" 
rd es 

Locali- Localitd : 133 " 1/7 20 13-.743 600 
tds dis­
persdes 

c'es t-A-dire non-cdlibataires et Agdes de 15-49 aris, ont 
dtd enqugO soit moyenne de 0,77 femme par logement lates une 
mgme moyenne que elle donnde par le recensement g~ndral de la 
population de mai 1975. 

Le nombre de logements effectivement enquPtds est de 1899 et
 
ceux qui ne l'ont pas 6td reprdsentent 24% de i'dchantillon
 
initial. Les raisons des non-.r4ponses sont lee suivantes:
 

o 	79% sont dos l1'absence de la femme 6ligible, et ce 
malgr6 un deuxi~me et parfois un troisiame passage 
systdmatique. 

o 	20% sont dos soit A une absence prolongde du m~nage, 

soit A une vacance du logement.
 

o 	1% est dO A un refus catdgorique de la fenmme
 



4. Lardpartition de 1'echantlllon
 

Dans ce qui suit, on prdsentera la repartition de
 
l'dchantillon selon le milieu la d414gation, le
l1age, taux
 
d'alphabdtisation et l'occupation.
 

a. Milieu et d~l gation
 

La rdpartition des femmes enqugtdes par milieu urbain et 
 rural est
 
respectivement de 18 et 82%. 
 Elle est tras peu diff~rente de celle
 
donnde par le recensement de 1975 qui est respectivement de 13 et 83%.
 

La diffdrence parfois importante, entre la rdpartition donnde
 
par le recensement de 1975 et celle de l'enqu~te, surtout au niveau de

la ddldgation de Fernana 
 (Tableau 111.3), est due essentiellement au
 
ddcoupage adoptd lors du recensement du MinistAre de la santd
 
publique qui servi comme bon de sondage. Ce d~coupage rdpartit la
 
ddldgation de Fernana 
 entre les trois ddlgations de Jendouba,
 
Ain Draham et Ghar-Dimaou afin de constituer les 5 secteurs ddjA
 
citds, si on ajoute Bou Salem et Tabarka.
 

Tableau 111.3
 

R6partition des femmes non-celebataires par delegation 

D'iegation Enqufte 
 Recensement
 

23 24
 
Fernana 
 10 13
 
Ain Draham 10 11
 
Bou Salem 
 26 22
 
Ghardimaou 
 19 20
 
Tabarka 
 12 10 

TOTAL 
 100 100 

b. Age 

La distribution des femmes ddjA marides selon le groupe
d'Age observd lors de l'enquAte est presque la mPme que celle 
des femmes du recensement de 1975, exception faite du dernier groups
d'age 45-49 ans o l'6cart entre lea deux distributions *est 
important (Tableau 111.4). 



Tableau Iii.4. 

Rgpartition des femmes non-c61ibataires par"groupe d' ge
 

Groupe d'ge Enquite -Recensement
 

15-19 :ans 3 2 

20-24 ans 16' 15 

25-29 ans 19 19­

30-34 ans 17 15 

35-39 ans 18 16. 

40-44 ans 14 i6. 

45-49 ans 13 17 

c. Alphabdtisation
 

Le faible taux d'alphabdtisation (14%), enregistrd pour les 
femmes enqu~ttes, est dO selon toute vraiseablance au faible 
degrd d'urbanisation du gouvernorat et I l'introduction tardive de 
l'enseignement dans le milieu rural en Tunisie. Il est A noter par 
ailleurs I'dcart tras important entre le taux d'alphabdtisation 
des femmes ayant moins de 25 ans et celles ayant 25 ans et plus d'une part 
et entre les femmes et lee maris d'autre part (Tableau 111.5).
 

d. Occupation
 

Seules lee femmes ayant un emploi rdmundrd ont 6t4 
considdrdes comme actives. Notre enquAte a 4t4 mende 
A la fin de I' td, pdriode de ralentissement de i'activitd 
agricole. Le recrutement des ouvriers agricoles connatt lui aussi un 
ralentissement. C'est ce qui explique le faible taux d'occupation des 
femmes ddj& marides (Tableau 111.6). 
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Tableau IIL5
 

Distribution des femmes et des maris selon leur taux d'alphabgtisation
 
par groupe d'Age 

Groupe Taux 
d'&ge d'alphab6tisation 

des femmes 

15-19 ans 32. 

20-24 ans 36 

25-29 ans 16 

30-34 ans 10 

35-39 ans 4 
40-44 ans 4 

45-49 ans 2 

Taux moyen 14 

Taux
 
d'alphab~tisation
 

des hommes
 

67
 

64
 

48
 

38
 

33 
22
 

21
 

42
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Tableau IS.6
 

Distribution des femmes selon leur taux"d'occupation par groupe d'Age
 

Groupe Taux
 
d'age :.d' occupation­

2
15-19 arts 


8
20-24 axis 


25-29 axs 6 

30-34 arts ii 

35-39 ans 6, 

40-44 ans 12 

45-49 axis 10
 

Taux .moyen 9
 



6HAP iTREiI
 

STRUCTURES DE FECONDITE DANS LE GOUVERNORAT', DEJENDOUBA
 

Comme nous avons constat4 dans la Partie I du: present rapport,
lea taux de fdconditd dans le gouvernorat de Jendouba sont 
modfrdment dlevds, fait peu surprenant vu le caractare rural
 
de la population de Jendouba. Le prdsent chapitre se sert der 
donndes de 1'EPC afin d'examiner lea structures de la fdcondi.. 
cumulative et actuelle et d'dtudier des. facteurs tels que la taille
ddsirde de la "famille .qui sont censds influencer lee tendances 
futures de fdconditd dans le gouvernorat. Un examen ultdrieur 
ddcrira l'importance de la composition actuelle d'une famille selon le
 
sexe pour ce qui 
 est de ddterminer les intentions des femmes A 
Jendouba relatives A la fdconditd future. Finalement, la taille 
de famille ddsirde est comparde avec la taille moyenne actuelle de 
la famille. 

A. FECONDITE CUMULATIVE 

Deux mesures de fdconditd cumulative sont utiles lorsqu'on

examine lee structures de fdconditd parmi lee femmes actuellement 
marides dans le gouvernorat de Jendouba. II s'agit du nombre de 
naissances vivantes d'une femme et le nombre d'enfants n~s d'une femme 
et qui sont encore en vie. II convient de noter que ces 4nesures de 
fdcondit6 cumulative ne sont pas sensibles aux changements r~cents 
des structures de procrdation. Les structures de procreation au
 
moment de l'enqu~te seront 
 6tudides dans une section ultdrieure
 
sur lee structures de fdconditd.
 

Les femmes actuellement marides dans le gouvernorat de Jendouba ont 
eu une moyenne de 4,5 naissances. La structure de croissance de la moyenne
des naissances vivantes 
 par Ige de la mare prdsentde dans le
 
Tableau 111.7 sugg~re que lee femmes ' Jendouba maintiennent un taux 
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Tableau 111.7
 

Mesures de la ficonditg des femmes marines par age et par milieu.,de.,
 
r6sidence dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Mesures de la
 
f6cndit6 6t Age Total Urbain Rural
 

Nombre moyen d'enfants
 
n6s vivants
 

15-19 ans 0,35 0,60 0,33
20-24 ans 1,53 1,17 1,60 
25-29 ans 3,06 2,65 3,14 
30-34 ans 4,63 3,97 4,98 
35-39 ans 5,78 5,07 5,92 
40-44 ans 6,91 6,48 7.,02 
45-49 ans 7,44 6,34 7,70 
TOTAL 15-49 ans 4,51 4,09 4,60
 

Nombre moyen d'enfants
 
vivants
 

15-19 ans 0,33 0,60 0,30
 
20-24 ans 1,42., 1,11 1,48
 
25-29 ans 2,73 2,48 2,78
 
30-34 ans 4,01 3,38 4,15
 
35-39 ans .5,02 -4,57 5,11
 
40-44 ans 5,76 5,48 5,84
 
45-49 ans 5,"97, 5,23: 6,15
 
TOTAL 15-49 ans 3,85 3,55 3,91
 

Nombre moyen d'enfants
 
d6cedes
 

15-19 ans 0,02 0,00 0,02
 
20-24 ans 0,12 0,56: 0,13

25-29 ans 0,33 0,17 0,36
 
30-34 ans 0,62 0,58 0,63
 
35-39 ans 0,76 0,50 0,81
 
40-44 ans 1,14, 1,00 1,18
 
45-49 ans 1,47. 1,11 1,55
 

TOTAL 15-49 ans 0,66 0,54 0,69
 

Basses sur 10 interviewees ou moins.
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dlevd de fdconditd pendant la plupart de leurs anndes 
 de
 
procreation. La croissance moyenne du nombre des naissances vivantes
 
par classe d'&ge de cinq ans est supdrieure A l'unitd parmi le 
groupe de femmes Igdes de 40-44 ants, et les femmes Igdes de 
45-49 ans qui terminent leur cycle de procrdation ont eu pros de 7,5 
naissances.
 

La seconde et la troisime rubriques du Tableau 111.7 montrent 
qu'une proportion importante des enfants nds aux femmes de Jendouba sont 
morts par la suite. Les femmes Agdes de 45-49 ans actuellement
 
marides d~clarent une taille de famille moyenne de 6, indiquant
 
qu'elles ont perdu environ 
 1,5 enfant. Le taux de mortalitd
 
relativement dlevd parmi lea enfants A Jendouba est sans doute un 
des facteurs qui contribuent au fait que lee taux de fdcondit4 
demeurent dlevds, la otl les couples compenserdans mesure veulent 

lee pertes auxquelles ils s'attendent parmi leurs enfants.
 

1. Diffdrences rurales-urbaines
 

Les femmes actuellement marides dans les rdgions urbaines de
 
Jendouba ont en moyenne eu 1dgarement moins de naissances que lea
 
femmes rurales. Une comparaison des naissances vivantes moyennes pour
 
chaque classe d'Ige du Tableau 111.7 montre que les diffdrences de
 
fdconditd urbaine-rurale bien que significatives, sont moindres parmi

lea femmes des classes d' ge de 15-29 ans que parmi lee femmes plus
 
agdes. Cette structure suggare que le diffdrentiel global de
 
fdconditd urbaine-rurale devient plus 6troit, bien qu'il soit
 
4galement possible qu'il traduise uniquement le fait que lea femmes
 
urbaines ont mieux . rdussi A contrOler leur fdcondit6 dans la 
pdriode antdrieure pendant lee derni~res anndes leur
de 

pdriode procrdatrice. Il convient 
 de noter aussi que, malgrd leur 
fdconditd cumulative plus basse comparativement parlant, lea femmes 
urbaines dans le gouvernorat de Jendouba accusent des niveaux de 
fdconditd relativement 6levds pendant tout leur cycle de
 
procreation.
 

Une dtude de la seconde et de la troisiame rubriques du Tableau
 
111.7 indique que le taux de mortalitE infantile est gdndralement
 
quelque peu plus dlevd dane lee r~gions rurales que dans lea
 
rdgions urbaines dans le gouvernorat de Jendouba. Cependant, la
 
diffdrence n'est pas assez grande pour avoir un effet important sur la
 
taille moyenne de la famille, qui demeure plus grande parmi lea femmes 
rurales (3,9 enfants), comparties aux femmes urbaines (3,6 enfants). 

2. Structures par ddlgatiin 

Les structures de fdcondit6 cumulative par ddlgation sont 
prdsentdes au Tableau 111.8. Dans l'eneemble, il existe peu de 
variation dans lea structures de procr/tation entre ddlgations. 
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Tableau 111.8
 

Mesures de la ffconditl des femmes marines par age et par dA61gation dans le &ouvernorat
 
de Jendouba en 1979 

M6sures de la Dl6gation 
f6cundit6 et Age 

Ain Bou 
Jendouba Fernana Draham Salem Ghardimaou Tabarka 

Nombre moyen d'enfants 
n6s vivants 

15-19 ans 0,23 O,11* 1,00* 0,46 0,33* 0,40* 
20-24 ans 1,53 1,47 1,32 1,66 1,35 1,71 

25-29 ans 2,81 2,89 2,94 3,20 2,90 3,59 

30-34 ans 14,59 4,86 4,47 4,42 5,03 4,50 

35-39 ans 5,52 5,71 5,38 5,78 5,86 6,44 

40-44 ans 6,32 6,45 8,10 6,77 6,93 7,26 
45-49 ans 7,33 7,92 8,07 7,31 7,16 7,80 

TOTAL 15-49 ans 4','1 4,13 4,97 4,43 4,75 4,77 

Nombre moyen d'enfe ts 

vivants 

15-19 arts 0,23 0,14* 1,00* 0,38 0,33* 0,40* 
20-24 ans 1,39 1,41 1,32 1,54 1,25 1,52 

25-29 ans 2,62 2,46 2,64 2,89 2,62 3,00 

30-34 ans 3,87 4,24 3,98 3,87 4,33 3,92 

35-39 ans 4,65 4,92 5,00 5,09 5,27 5,31 

40-44 ans 5,12 5,55 6,66 5,62 6,00 5,97 

45-49 ans 6,09 6,46 6,29 5,79 5,81 5,95 

TOTAL 15-49 ans 3,58 3,57 4,26 3,79 4,10 3,95 

Nombre moyen d'enfants 

d6ced~s 

15-19 ans 0,00 0,00* 0,00* 0,08 0,00* 0,00* 

20-24 ans 0,13 0,12 0,00 0,12 0,1 0,19 

25-29 ans 0,20 0,43 0,30 0,32 0,28 0,59 

30-34 axis 0,72 0,62 0,49 0,55 0,71 0,58 

35-39 axis 0,87 0,79 0,38 0,69 0,59 1,14 

40-44 ans 1,20 0,91 1,45 1,15 0,93 1,29 

45-49 ans 1,2A 1,46 1,79 1,53 1,3 1,85 

TOTAL 15-49 ans 0,62 0,58 0,72 0,64 0,65 0,82 

!Bas6es sur 10 intervievges ou moins.
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Cependant, il paratt que les ddldgations de Fernana, de Ain Draham
 
et de Tabarka ont des taux de f~condit6 cumulative un peu plus

dlevds que ceux des autres ddldgations. Le chiffre moyen de
 
tous les enfants nds aux femmes ayant entre 45-49 ans dans lee
 
premiares ddldgations est presque 8, tandis que dana lea trois
 
autres ddldgations, ce groupe de femmes a eu moins que 7,5 naissances
 
en moyenne.
 

II n'existe que des variations mineures de taille moyenne de famille
 
parmi lee ddldgations malgrd les diffdrences dans la moyenne

des naissances vivantes. Ce fait eat d(1 en partie au taux quelque peu

plus 6levds de mortalitd infantile dans lea ddldgations
 
de Ain Draham et de Tabarka.
 

B. STRUCTURES DE FECONDITE ACTUELLE
 

L'enqu~te de I'EPC a, par ailleurs, collectd des donndes qui

seront utiles pour mesurer la fdcondit6 rdcente des
 
rdpondantes. On a pos6 des questions 
aux femmes concernant Ia date
 
de leur derniare naissance vivante. Ces donndes ont W 
 mises
 
en tableaux par le nombre de mois entre la 
date de la naissance et la date
 
de 1'enquAte et ont servi pour 
calculer lee taux de fdcondit6 pour

la pdriode de l'annde prdcddant l'enqu~te. Les taux de
 
fdconditd particuliers l'ge au mariage pour lea
 
enqugtdes de l'6chantillon global et dans lee rdgions rurales
 
sont prdsentds au Tableau 111.9 avec taux
le de fdconditd
 
matrimoniale 
 totale et le taux de fdconditd matrimoniale
 
g~ndrale. Vu caractare qui prddomine au
le rural gouvernorat,

le nombre d'enqugtdes habitant des 
 centres urbains est relativement 
petit; ces taux particuliers A l'ge ne peuvent atre calcul4s 
de maniare precise pour lea femmes urbaines. Cependant, lee taux de 
fdconditd g~ndrale permettant la comparaison d'avec lea 
rdgions rurales seront prdsent4s ult~rieurement. 

Le Tableau 111.9 montre clairement le taux 4levd continu de 
f4conditd qui caractdrise lea femmes du gouvernorat de Jendouba. 
Le taux gdnral de fdcondit indique que lea femmes marides 
ont eu des enfants au rythme d'environ un enfant tous lea quatre ans. Le 
taux •global de fdconditd indique qu'une femme maride qui vit 
jusqu'& la fin de sea anndes procr~atrices aura presque 8
 
naissances. La taille de famille rdellement 
atteinte est quelque peu

moindre, 
puisque la femme moyenne n'est pas maride pendant tout son
 
age procrdateur. Les chiffres correspondants concernant lee femmes
 
rurales montrent un taux de f~condit6 parmi cette classe
 
I6garement plus 6levd que celui de l'6chantillon global.
 

Les taux de fdcondit6 g~ndrale pr4sentds par le
 
Tableau III.10 par lieu de residence et par ddldgation r4sument
 
lea differentiels de fdconditd actuelle par rdgion

g~ographique. Le taux de fdcondit6 g4ndrale la
pour femme
 

du taux 
l'6chantillon 
des rdgions rurales. 

chiffre 
Parmi 

pour 
lea ddldgations, 

--
lea 

urbaine de se A 192 mille seulement 75%
 

diffdrentiels
 



Tableau 111.9,
 

Taux de fgcondit -dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Age 


Taux pour 1.000 femes
 

15-19 ans 


20-24 ans 


25-29 ans 


30-34 axis 


35-39 arts 


40-44 ans 


45-49 ans 


Taux cumu9 


Taux de feconditg g6ngrale
 
pour 1.000 femmes 


Total Rural
 
taux de
 

Taux de Taux de fgconditg
f~conditg f~conditf, l~gitimL.
 

Igitime g6ngreie
 

235 12 217
 

419 173 425
 

352 274 357
 

272 238 303
 

188 173 199
 

95 87. 101
 

30 25 32'
 

7,951 4,910 8,17,0 :
 

241138 256
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Tab~eau 111.10
 

Taux de fgconditg g4n~rale parmi'les femmes mariees 6,g6s de 15 49­
ans par milieu de rAsidence et par dglgation dans le gouvernorat de 
Jendouba en 1979 

Milieu de r~sidence Fgconditg g~n~rale
 
et d'legation pour 1.000 FMAR
 

TOTAL 244
 

Milieu
 

Urbain 
 192 

Rural 
 256
 

D91gation
 

Jendouba 
 226
 

Fernana 
 236
 

Ain Draham 231
 

Bou Salem 
 274
 

Ghardimaou 
 216
 

Tabarka 
 276
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sont plus modestes. Jendouba et Ghardimaou ont les taux de fdconditd
 

lea plus faibles, tandis que Bou Salem et Tabarka sont lea
 
d4ldgations aux taux de f4condit4 lea plus dlevds.
 
Pourtant aucune des ddlegations n'enregistre un taux de
 
fdcondit4 aussi bas que la moyenne de tous lea centres urbaines.
 

C. LIALLAITEMENT ET LIAMENORRHEE POST-PARTUM
 

La durde d'allaitement et la reprise de la menstruation apras la
 
naissance d'un enfant sont des questions d'intdr~t continu dans
 
1' tude de la fdconditd et du planning familial. Le Tableau
 
IIt.11 montre des structures d'allaitement et de menstruation parmi lea
 
femmes actuellement marides pour des pdriodes varides apros la
 
naissance du dernier enfant. L'allaitement est presque universel
 
immddiatement apr6s la naissance, et mgme apras une annde,
 

plus de deux tiers des mares (78%) allaitaient encore leurs enfants. La
 
durde m~diane de l'intervalle ouvert d'allaitement est & peine
 

supdrieur A deux ans, car lgarement plus de 50% des 

enqugtdes ailaitaient encore apras 24 mois. Les donnges 
collectdes montrent que, m~me apras trois ans, un quart des femmes 
nourrissaient encore leurs enfants au sein. 

Pour la plupart des femmes, lea menstruations avaient repris au cours 

de l'annde suivant la naissance de leur enfant. Le Tableau III.11 
montre que dana l'espdce de 12 mois conscutif au dernier accouchement, 

63% des femmes avaient A nouveau leurs rdgles. Plus des trois quarts 
des femmes avaient leur menstruation dans lea 18 mois suivant leur
 

accouchement, tandis que presque 80% avaient A nouveau leurs rdgles
 

avani que l'enfant n'atteigne deux ans.
 

D. LE DESIR D'AVOIR D'AUTRES ENFANTS
 

1. Diffdrences par milieu et par ddldgation
 

Il eat utile d'4tudier le nombre de femmes ddsirant d'autres
 

enfants. Sur le plan global, 40% des femmes interviewdes ddsiraient
 
d'autres enfants. Le Tableau 111.12 montre le pourcentage d6sirent
 

d'autres enfants selon le nombre actuel d'enfants vivants. La grande
 

majoritd de celles ayant, un voire deux enfants, indiquaient qu'elles
 
ddsiraient un autre enfant. Ceci s'appliquait aux centres urbains aussi
 

bien qu'aux rdgions rurales. A mesure que la taille de la famille
 

s'agrandissait, lea femmes urbaines dtaient plus aptes & dire
 

qu'elles ne ddsiraient plus d'enfants que lea femmes rurales. Un peu
 

plus que la moitid des femmes rurales avec trois enC ants ddsiraient
 

avoir d'autres enfatxts, tandis que dana lea centres urbains, seulement deux
 

cinqui~mes des femmes ayant trois enfants en voulaient davantage.
 

Au-dessus de trois enfants, la proportion des femmes ddsirant d'autres
 

enfants diminue rapidement, et parmi celles ayant 6 enfants ou plus, seuls
 
4% des femmes ddsiraient d'autres enfants.
 



Tableau III.1ii;
 

Distribution des femmes mariees agees de 15 a 49 ans par 'tat d'allaitement et de menstruation etpar,, 
mois depuis la derniere naissance vivante 

Etat d'allaitement Nombre de mois depuis la dernire naissance vivante 
et de menstruation 

3 6 12 .18 24 30. 36 

Allaitante, n'a pas 
ses r6gles de nouveau 64 66 36 18 13 9 

Allaitante, a ses 
regles 28 26 42 47 38 37 21 

West pas allaitante, n'a 
passes r6gles de nouveau 1 1 1 7 8 

Nest pas allaitante
 
a ses regles 7 6 21 28 41 51 71
 

EFFECTIF -TOTAL 128 112 145' 93 152 35 77
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Tableau II. 12 

Pourcentage des femmes mariges &gnes de 15 A 49 ans d6sirant encore des
 
enfants par nombre d'enfants vivants et par milieu de residence dans le
 
gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Nombre d'enfants 

vivants
 

TOTAL 


Moins de 2 enfant's 


2 enfants 


3 enfants 


4 enfants 

5 enfants 


6 enfants ou plus 


Total 


4l 

91 


69 

51 


28,-


19 


Milieu de r6sidence 

Urbain Rural 

40 42 

93 90 

62 71 

0 54 

20 30 

10 21. 

4 .' 
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Le Tableau III.13 prdsente lea mgmes renseignements pour les
dldgations. La seule ddldgation o la proportion 
 des

femmes ddsirant d'autres enfants varie sensiblement par rapport au

chiffre total est la ddldgation de Fernana, avec 50% des 
 femmes
indiquant le ddsir d'avoir d'autres enfants. II convient de noter
dgalement qu'environ un tiers des femmes avec cinq enfants vivants A
Fernana et a Tabarka ddsiraient encore un autre enfant. 

2. Influence de la composition de la famille selon le 
sexe
 

Un des facteurs qui est apte A inciter femmeslea A vouloir

d'autres enfants le d'un
est ddsir nombre spdcifique de fils ou defilles, ou un dquilibre entre le sexe des enfants. Le Tableau
111.14 dtudie de la
l'effet composition familiale ainsi la
que taille

actu(lle famille le
de la sur ddsir d'avoir d'autres enfants. Cetableau montre clairement que le ddsir d'avoir un ou deux fils, ou 
ou deux 

une
filles, joue un r~le important et a une influence certaine sur 

le ddsir d'avoir d'autres enfants.
 

Parmi toutes les femmes n'ayant pas de fils, 86% d~siraient avoird'autres enfants. Et ce qui est encore plus important, parmi lee femmes 
ayant trois A cinq enfants vivants mais pas de fils, la proportion de
celles d~sirant d'autres 
 enfants 6tait toujours dlevde. On
constate que le d~sir d'avoir d'autres enfants diminue d~s que lafamille compte un nombre croissant de fils. Parmi lee familles qui onttrois A cinq enfants y compris un fils, par exemple, 45% des femmes ont
exprim le ddsir d'avoir d'autres enfants, tandis que parmi lesfamilies de la mgme taille, mais qui ont deux fils ou plus, le ddsir
d'avoir d'autres enfants tombe 24% 
seulement.
 

Le Tableau 111.14 6tudie dgalement la structure du d~sird'avoir d'autres enfants selon 
le nombre de filles. On peut identifier une
structure similaire A celle constatde pour lea 
 fils, mais la
difference majeure 6tant 
 que le ddsir d'avoir d'autres enfantsdiminue plus rapidement avec la croissance de la famille et avec un nombre 
croissant de filles que ce n'est le des
cas avec fils.
 

Les structures particuliAres au d'avoirddsir d'autres enfants
 pour lea centres urbains et lea rdgions rurales sont 6galement

prdsentdes au Tableau 
111.14. En gdndral, on peut dire que le
ddsir d'avoir d'autres enfants parmi lee femmes 
urbaines qui n'ont pas
de fils ou qui n'ont pas de fille, eat moins fort que dane lea rdgions 
rurales. 

Les diffdrences entre lee d4lgations relatives au 
 ddsir
d'avoir d'autres enfants par composition familiale sont plut8t mineures

(Tableau 111.15). On peut constater 
que dans toutes lee ddlgations,
lee femmes qui n'ont pas de fils ou seulement un fils unique sont aptesA ddsirer un autre enfant,tandis que celles ayant deux fils ou !-',is,
sont beaucoup moins disposdes A avoir d'autres -Ufants.
 



Tableau 111.13
 

Poucentage des,femmes mariees agees de .15 5 49 ans d~sirant encoredes enfants par d ! gation dans le
 

gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Nombre D619gation 
d'enfants 
vivants Ain Bou 

Jendouba Fernana Draham Salem Ghardimaou- .Tabarka 

39. 39
TOTAL 	 40 50 42 42 


Moins -de 2 :enfants 87 86 93 90 	 94 90
 

72 61'
2-enfants 	 62 77 60 74 


68 .57 '56 48 	 61
3 enfants 138 


4 enfants -24 42 50 28 19 17
 

5 enfants 13 32 24 I1 20 33
 

6 enfants ou plus .3 2 -2 4 7 2
 



Tableau 111.14
 

Pourcentage des femmes marines ages de 15 A 49 ans dfsirant encore des enfants par composition actuelle
de la famille, par nombre d'enfants vivants et par milieu de r~sidence dans le gouvernorat de Jendouba.,"
 
en 1979 

Milieu de Nombre de fils Nombre de filles 
r~sidence et 
nombre d'enfants Aucun Une Deux ou-plus Aucun Une Deux ou plus 

Tout milieu 

TOTAL 86 61 18 79 49 23 
Deux ou moins enfants 
Trois i cinq enfants 
Six enfants ou plus 

87 
81 
0* 

79 
45 
15 

67 
24 
3 

87 
34. 
0* 

76 
20-

0 

72 
34 
4 

Urbain 

TOTAL -88 60 11 82 45 19-
Deux ou moins enfants 
Trois i cinq enfants 
Six enfants ou plus 

90, 
71 

78 
42 
17 

54 
12 
1 

90 
14 
0* 

70 
18 
0* 

70* 
26 
3 

Rural 
TOTAL 85 62 19 79 50 24 
Deux ou moins enfants 
Trois a cinq enfants 
Six enfants ou plus 

86 
83 

0* 

79 
46 

14 

70 
26 

4 

86 
37 

0* 

78 
28 

0 

73 
36 

4 

Bas6es sur 10 interviewies ou moins. 



Tableau 111.15
 

Pourcentage des femmes,:mariges 9g~es de 15 A 49 ans dgsirant encore des enfants par composition actuelle
 
de la famille et par.dfilgation dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Composition Dil6gation 
de la 
famille Ain Bou 

Jendouba Fernana Draham Salem Ghardimaou Tabarka 

TOTAL 40 50 42 42 39 39
 

Fils 

Pas de fils 84 89 94 82 *89 82 

Un fils 57 65 62 63 65 57 

Deux fils ou plus 15 27 21 19 14 18 

Filles 

Pas de fille 76 84 83 82 "78 74 

Une fille 40 57 51 51 -49 -53-

Deux filles ou plus 23 29 27 23 .20 21 
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Les structures propres au ddsir d avoir d'autres enfants par
 
composition de sexe actuelle sont rdsumdes au Tableau 111.16. Ces
 
donndes indiquent clairement le ddsir d'avoir au moins un enfant de
 
chaque sexe, et un ddsir mgme plus prononcd d'avoir au moins un
 
gar Con. Le fait, que les femmes ayant trois file ou plus et pas de
 
filles sont moins aptes A ddsirer un autre enfant (32%) que les
 
femmes ayant trois filles ou plus et pas de fils (76%) est
 
particuliarement intdressant. Le Tableau 111.16 montre 6galement
 
que pour la plupart, le ddsir d'avoir d'autres enfants reprdsente
 
soit un effort d'avoir jusqu'A trois enfants, soit un effort de corriger
 
le ddsdquilibre des sexes dans la famille. Plus de la moitid
 
(55%) du ddsir d'avoir d'autres enfants est imputable aux femmes sans
 
enfants, avec un seul enfant, ou avec deux enfants du mgme sexe. Un
 
compldment de 25% des femmes qui ddsirent avoir d'autres enfants ont
 
ddjA trois enfants ou plus, mais essayent apparamment de "corriger"
 
le ddsdquilibre des sexes dans la famille.
 

E. TAILLE DESIREE DE LA FAMILLE
 

La taille de la famille ddsirde par les enquites est un
 
indicateur important de futurs taux de fdcondit6. Il convient de 
distinguer ici entre le terme taille iddale de Ia famille et taille 
ddsirde de la famille. Telle qu'employde dans la prdsente 
dtude, la taille ddsirde de la famille reprdsente la taille 
actuelle de la famille plus d'autres enfants ddsirds par les 
enqugtdes. Ainsi, par ddfinition, la taille ddsirde de 
famille ne peut ftre infdrieure a sa taille actuelle. Le terme, 
taille iddale de la famille, au contraire, peut Ztre interprdtd 
de diffdrentes maniares selon le contexte de la question. Comme 
ra.sultat, la rdponse la question sur la taille iddale risque
d'avoir peu de relation avec la taille actuelle de la famille de 
l'enqu~tde I ou de sea intentions concernant sa fdcondit6. C'est 
pour cette raison que l'on a posd des questions relatives & la taille 
ddsir~e de la famille plut~t que sur la taille iddale.
 

Les femmes du gouvernorat de Jendouba indiquent un ddsir d'avoir
 
5,0 enfants en moyenne. Le Tableau 111.17 montre que les femmes habitant
 
les centres urbains en gdndral veulent des familles plus petites que
 
les femmes rurales. Ii convient de noter que tant dans lee centres urbains
 
que dans les regions rurales, les femmes ddsiraient en moyenne un
 
enfant en plus de ceux qu'elles avaient dj.
 

La Tableau 111.17 indique une structure intdressante oi le
 
ddsir d'avoir d'autres enfants crott avec I'1ge de la mire.
 
Les femmes plus agdes ddsiraient 6 enfants ou plus, tandis que les
 
femmes plus jeunes 6taient aptes A dire que trois dtait un nombre
 
suffisant.
 

Il est possible que cette attitude soit due A deux facteurs.
 
Premiarement, il est probable que lee femmes plus jeunes ont l'intention
 
d'avoir moins d'enfants que les femmes plus Agdes n'en ont eu.
 
Deuxi~mement, la taille ddsirde de la famille est lide
 



Tableau 111.16
 

Pourcentage des femmes d6sirant encore des enfants et distribution en
 
pourcentage des femmes d~sirant encore des enfants par la composition
 
actuelle de la famille dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Composition % desirant Distribution en 
actuelle de la encore % des femmes desirant 
famille des enfants encore des enfants 

Pas d'enfants 92 20 

Pas de gargons, 1 ou 2 filles 82 17 

Pas de filles, 1 ou 2 gargons 82 18 

Pas de gargons, 3 filles ou plus 76 5 

Pas de filles, 3 gargons ou plus 32 2 

1 gargon, 2 filles ou plus 41 11 

I fille, 2 gargons ou plus 23 7 

Autres 19. 20 

7OTAL 41 i00 



Tableau III.17
 

Taille moyenne: des:iee de -la famille et nombre d'enfants vivants par &ge et par milieu de residenE 
dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 

Age 
 Total 
 Urbain 
 Rural
 

Taille Nombre 
 Taille Nombre 
 Taille Nombre
 
desir'e de d'enfants desiree de d'enfants dgsir'e de d'enfants

la famille vivants 
 la,famille vivants 
 la famille vivants
 

15-19 ans 
20-24 ans 

3,7 
4,0 

0,3 
1,4 

3,8 
3,4 

0,6 
1,i 

3,7 
4,1 

0,3 
1,5 L. 

25-29 ens 4,3 2,7 3,8 2,5 :4,4 2,8 
30-34 ans 

35-39 ans 

b,9 

5,3 
4,0 

50" 
4,3 

5,0 
3,4 
-,6 

591 
5,4 

4,2 
5,1 

40-44 ens 5,9 .5,8 5,6 :5 5 6,0 598 
45-49 ans 6,1 6,0 5,5. 5,3 6,3 6,1 
TOTAL 15-49 ans 5,0 3,8 4,5 3,6 5,0 3,9 
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que
dtroitement a la taille actuelle de celle-ci. Aussi se peut-il, 

le ddsir d'avoir une plus grande famille s'accroisse en mame temps 

que le nombre d'enfants qui sont nds, peut-atre par des grossesses 

non planifides et que la famille est devenue plus nombreuse que les
 

femmes ne l'auraient jugd ddsirable a l'origine.
 

de famille ddsir~es et le nombre d'enfants vivants
Les tailles 

sont prdsentds par ddl~gation au Tableau 111.18. Les 

differences entre ddldgations relatives au nombre d'enfants 

ddsirds sout plutat moindres. Dans presque tous les cas, les 

femmes de la classe d'Age entre 35-39 ans avaient autant d'enfants 

qu'elles le ddsiraient, et le nombre d'enfants ddsird est presque 

6gal au nombre d'enfants vivants. Malgrd ce fait, les donndes de 

fdcondit6 pr~sentdes ci-dessus au Tableau 111.9 donnent A 
penser qu'A mi-chemin entre le milieu de la classe d'Ige de 35-39 ans 

et la fin des ann~es procrdatrices, les femres ajoutent en moyenne un 
enfant a leur famille. 



Tableau 111.18
 

Taille moyenne dgsirge de la fIamille et nombre d'enfants vivants par de6lgation dans le gouvernorat
 
de Jendouba en 1979
 

Mesures 
 Delgation 
et Rge 

Ain Bou 
Jendouba Fernana Draham Salem Ghardimaou Tabarka 

Taille desir'e
 
de la famille
 

15-19 ans 
 2,8 3,7* -6,0" 3,6 3,6* 4,6*

20-24 ans 3,5 4,1 4,6 4,1- 4,2 4,0
25-29 ans 3,7 4,8 4,6 4,5 4,l 4,4 Ij

30-34 ans 5,34,6 5,2 -4,8 5,4 4,5
35-39 ans 5,0 5,3 5,6 5,3 
 5,6 5,5

40-44 ans 5,3 5,7.. 6,8 5,7 '6,3 
 6,1
45-49 ans 6,2 6,5 6,3 5,9
6,1 6,0
 

Total 15-49 ans 4,5 5,0 5'5 4,9 5,2 5,0
 

Nombre d'enfants vivants
 

15-19 ans 0,2 0,1* 1,0* 
 0,4 0,3* 0,4"

20-24 ans 1,4 , 1,3 1,5 1,2 1,5
25-29 ans 2,6 2,5 2,6 2,9 2,6 
 3,0

30-34 ans 3,9 4,2 A, 4,33,9 3,9
35-39 ans 4,6 4,9 5,0 
 5,1 5,3 5,3

40-h ans 5,1 ',5 6,7 5,6. 6,0 6,0
45-49 ans 6,1 6,5 6,3 5,8 5,8 
 6,0
 
Total 51-49 
 ans 3,6 3,6 4.3 3,8 4,1 4,0 

*Basees sur 10 interviewees ou moins.
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CHAPITRE III.
 

CONNAISSANCE ET PRATtQUE DU PLANNINGFAMILIAL A JENDOUBA 

Comme on 1'a mentionnd dans la P'artie I de ce rapport, il y a un 
programme actif de planning familial dana le gouvernorat de Jendouba depuis
le debut des 
 anndes 70. Le Graphique II[.l montre, cependant, que

l'incidence de nouvelles activitds de planning familial dans le
 
gouvernorat 
 pour la pdriode de 1974 A 1979 a dtd toujours

infdrieure 
 A celle signalde pour la Tunisie dans son ensemble. Le 
programme a Jendouba a dtd axd sur les ligatures des trompes
 
ou presque 20% de 1'incidence moyenne des nouvelles acceptantes dans le
 
gouvernorat pour cette pdriode sont dfas 
 A cette mdthode. Le
 
niveau d'acceptation de la stdrilisation f6minine a, cependant,

beaucoup diminud dans le gouvernorat, allant d'une incidence maximum de
 
28 acceptantes de ligatures par 1.000 femmes marides en 1974
 
ae ,4 en 1979. La tendance en ce qui concerne l'incidence de 
nouvelles acceptantes de la pilule ou du DIU A Jendouba a dtd
 
g~ndralement 
 vers le haut durant cette m~me pdriode quoiqu'il y

ait eu une diminution temporaire du taux d'acceptation du DIU en
 
1977 lorsque la pilule a atteint son incidence maximale (Graphique 111.2).'
 
(1)
 

Mais la diminution relative r~cente de l'incidence des nouvelles
 
activitds de planning familial dans le gouvernorat et la part tras
 
dlevde qui revient A la ligature des trompes dans parmi les
 
diffdrentes mdthodes utilisdes par les nouvelles 
 acceptantes au
 
debut des annes 70 ne doivent pas atre perdues de vue lors de
 
l'analyse des rdsultats 
 de l'enquate sur la predominance des
 
m~thodes contraceptives A Jendoubai Les donndes concernant les
 
niveaux de connaissances des m~thodes de planning familial dans le
 
gouvernorat seront prdsentdes d'abord, suivies d'un 
 expos6 sur les
 
tendances en ce qui concerne la pratique et l'utilisation actuelle de
 
planification familiale dans cette region. On mettra 
l'accent sur les
 
non-utilisatrices dans l'dchantillo ., y compris une presentation des
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GRAPHIQUE 111.2

Tendance des taux d'acceptation du planning familial par mithode dans
 

le gouvernorat de Jendouba entre 1974-1979
 

50­

'40 

00 .Pilule 
30" 

0-. 

-DIU 

1..... Srilisation fMminine 
- ---- ---- Condom... ..--------.. .. Gelke/cr~me 

74 75 76 7877 79 

Ann& 

NOTE: Les donnes sont prises des statistiques de service qui n'incluent pas les acceptantes 

recrut&s directement par les animatrices du PFPC 

SOURCE: Adaptk h partir des graphiques 9-11 dans Bernard et Chafeddine, 1979, p.79. 
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GRAPHIQUE 11i.1
 
Tendance des taux d'acceptation en Tun :h. tdans le gouvernorat de
 

Jendouba entre 1976-197)
 

150 

o: Tunisie 

0.0
 

0 
50"
 

z
 

• 74 '75 76 ''77" 78 '"79
 

Annie
 

NOTE: 11s'agit de la somme des taux de nouvelles acceptantes par 1000 
" FM~AR pour 6 m~thodes (pilule, DIU, condom, sti~rilisation 

fi~Mminine, avortement et mi~thodes vaginales). Les d'.',,,es pour
le gouvernorat de Jendouba sont prises des stat,snques de service 

qui nWincluent pas les acceptantes recrutdcs directement par les 

~animatrices du PFPC. 

SOURCE: Adapt6: , partir du tableau V et graphique 10 dans 
~Bernardet Charfeddine, 1979, pp, 26-27 



raisons 'de' la non-pratique. du planning familial au moment de l enqufte
6t une=6 estimation de la demande dventuelle de services de planification 
faluiliale. 

A. CONNAISSANCE DES METHODES CONTRACEPTIVES
 

Un des objectifs de l'EPC est de mesurer 
la degrd de c6nnaissance
 
des m~thodes contraceptives dans le gouvernorat Jendouba.
de Les
 
rdsultats que nous pr~senterons tout au long de ce chapitre montrent
 
clairement que lea femmes marides en 'Age de reproduction
interviewdes a Jendouba sont presque toutes informdes des
 
mdthodes contraceptives offertes par le programme de planning
tunisien 

familial et de population. Ii est, 
cependant, important d'identifier les
 
mdthodes lea plus populaires de celles qui le sont moins et de
 
ddterminer la connaissance diffdrentielle selon lea variables
 
soc io-ddmographiques.
 

1. Niveau de connaissance de la contraception
 

La quasi-tolalitd (98%) des femmes marides interviewdes ont 
entendu au moins d'une m~thode contraceptive; ce pourcentage est 
supdrieur A celui obtenu au niveau national (92%) d'apr~s les
 
rdsultats pr~liminaires de l'Enquate Tunisienne sur la
 
F~conditd. (27) Les m~thodes lea 
 mieux connues sont la ligature
des trompes (96%), la pilule (92%), et le DIU (87%). Ii est clair que ces 
r~sultats temoignent de l'importance accordde par lea services de 
motivation et d'6ducation de l'Office pour promouvoir essentiellement 
ces trois mdthodes considdrdes plus efficaces que lea 
 autres.
 
Tris peu de femmes (4%) ont, cependant, citd spontandment

l'avortement, 
comme une mdthode qu'elles connaissent. C'est seulement,
 
apr~s i'intervention de I'enqu trice pour ddcrire c e moyen 
anti-natal que le pourcentage des femmes qui ddclarent avoir entendu 
parler de I'avortement augmente d'une maniore considdrable (69%).
Dans le programme tunisien, !'avortement fait partie int6grante des 
moyens contraceptifs, mais n'en est pas moins conseilld aux femmes que 
comme dernier recours pour interrompre la grossesse, lorsque les autres 
moyens dchouent. II est donc fort probable que les femmes ne 
considArent pas l'avortement comme une mdthode contraceptive au
 
m~me titre que le DIU ou la pilule.
 

Quant aux mdthodes secondaires (condoms, cr~me et gelde) et
 
les m~thodes traditionnelles (retrait et calendrier), elles sont peu 
connues parmi lea femmes marides; la crme, la mousse et la gelde
viennent en tate avec 35% suivies lea condoms 28%. Enfin,par avec la 
stdrilisation masculine est la m4thode la moins connue; il faut 
reconnaitre qu'elle encore sujet tabou en et, par
reste un Tunisie 

conaquent, elle ne 
 figure pas parmi lea mdthodes de planning
familial que lea agents d'dducation et de communication sont tenus 
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d'exposer les caractdristiquea et le mode, d'utilieation dart les
 

sances d'4ducation et de motivation (Tableau II.19).
 

2. Connaissance selon lee caractdristiques socio-d~mographiques
 

Le degrd de connaissance des moyens contraceptifs change tras
 

peu selon lee diffdrents groupes d'lge, vu que la presque totalitd
 

des femmes marides enquitdes oant entendu parler au moins d'une
 

mdthode de planification familiale. La m~me observation s'applique
 

aussi bien pour le niveau d'dducation que 1'emploi et le milieu.
 

D'autant plus qu'il s'agit d'une population homogane, pour la plupart
 

analphabate, sans emploi et rurale (Tableau 111.20).
 

B. PRATIQUE DE LA CONTRACEPTION
 

Le niveau assez dlevd de la pratique du planning familial parmi
 

lee femmes non cdlibataires et en 2ge de reproduction de l'EPC de
 

Jendouba--44% ont employd au moins une mdthode--montre que lee
 

efforts ddployds par le programme de planning familial dans le
 

gouvernorat ont connu un grand succas.
 

1. Niveau de la pratique des mdthodes spdcifiques
 

Comme le montre le Tableau 111.21 le pourcentage de femmes n'ayant 

jamais employd de moyens contraceptifs A Jendouba est presque 

pour la Tunisie (43%) dans son ensembleidentique au niveau signald 

d'apr~s 1'EnquAte Nationale sur Ia F~conditd de 1978. (27) Les
 

pourcentages de femmes non cdlibataires de l'chantillon de Jendouba
 
sont
qui ont utilisd au moins une fois la pilule (18%) ou le DIU (17%) 


dgalement semblables a l'utilisation de ces mdthodes a 

l'chelle nationale. Le gouvernorat a, cependant, une proportion
 
qui ont 6td stdrilisdes.
tr~s dlevde de femmes 


Presque une femme non c~libataire sur cinq dans I'EPC de Jendouba a
 

ddclard avait dtd stdrilisde, alors qu'A l'6chelle
 
cette
d'une sur
nationale, moins femme dix en Tunisie a adoptd 


mdthode.
 

Les femmes enquites de I'EPC b Jendouba ont signald une 

utilisation relativement limitde des mdthodes vaginales ou des
 

condoms; 48% seulement ont indiqud qu'elles avaient utilisd au moins 

des mousses, crbmes ou geldes, et 2% seulement ont
 une fois 

signald l'utilisation des condoms (Tableau 111.21). Les m~thodes
 

ont 6td 6galement relativement peu utilisdes;
traditionnelles 

moins de 2% des femmes non cdlibataires dans l'dchantillon avaient
 

fois la mdthode ogino ou le cott interrompu.
utilisd au moins une 


certaine mesure, lee femmes dans le gouvernorat comptent sur
Dans une 

grossesses non ddsirdes. Six
l'avortement pour mettre un terme aux 
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Tableau 111.19
 

Connaissance des mgthodes contraceptives parmi les femmes non celabataires
 
ageesde15A:.44 ans.dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Mgthode Connaissance 

sans aide 


Pilule 
 69 


Condom 
 6 


DIU 
 56 


St~rilisation feminine 
 59 


St~rilisation masculine 
 1 


Avortement 
 4 


Mgthodes vaginales 8 


Calendrier 
 2 


Retrait 
 1 


Connaissance Pourcentage 
avec aide cumule 

23 92 

22 28 

31 *87 

37 96 

13, .14 

65 66 

27 35 

16 18 

24 25 

http:ageesde15A:.44
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Tableau III.20
 

Pourcentage des femmes non cilibatairesagfes de 15 2 49 ans connaissant
 
au moins une m6thode de planning'familial selon les caracteristiques
 
socio-d~mographiques
 

Caractiristiques 
socio-d~mographiques 


Age 

Moins que 20 ans 


20-34 ans 


35 ans ou plus 


Milieu
 

Urbain 


Rural 


D616gation
 

Jendouba 


Fernana 


Ain Draham 


Bou Salem 


Ghardimaou 


Tabarka 


Niveau d'education
 

Aucune 


1-6 ans 


Plus que 6 ans 


Emploi 

Avec emploi 


Sans emploi 


Effectif 
total
 

53 96
 

1.042' 98
 

809 97
 

350 99
 

1554 97
 

450 98
 

176 98
 

197 97
 

502 07
 

356 97
 

223 	 97
 

1.641 	 97
 

208 99
 

55 	 [00 

164 	 98
 

1.740 	 98
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Tableau 111.21
 

Pourcentage des femmes non-c6libataires Rgees de 15 a 49 ans qui ,avaient
 
utilisg au moins une m~thode de planning familial par methode sp6cifique

utilisee en Tunisie en 1978 et dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

M6thode 


Toute m6thode 


Pilule 


DIU 

Sterilisation fminine 


Avortement 


Methodes vaginales 


Condom 


Calendrier 


Retrait 


Tunisie Jendouba 

1978a 1979 

43 44 

20 18 

17 17 

7 18 

N. D 6 

N.D. 

N.D. 2, 

N.D. 2 

N.D. 2 

aLIEnquate tunisienne sur la feconditg: l'essai d'evaluation du
 
programme de planification familiale et de population (mimeo). Office
 
National de Planning Familial et de la Population. R~publique Tunisienne,
 
1980.
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pour cent des femmes non cdlibataires de I'EPC ont signald qu'elles
 
avaient employd 'cette mdthode (Tableau 111.21). Du fait que
 
1'cqugte n'a pas explord en profondeur l'utilisation de
 

l'avortement, -it est probable que le niveau d'utilisation de cette
 
mdthode est en fait un peu plus dlevd que ce chiffre.
 

Les statistiques du service programme indiquent qu'en 1979 Jendouba a
 

dtd septiame parmi lee 15 gouvernorats pour ce qui eat de
 

l'incidence des avortements sociaux. (1) Il y a eu 14,3 avortements
 
sociaux par 1.000 FMAR h Jendouba en 1979, un taux d'incidence 
infdrieur A celui euregistrd pour la Tunisie (21,3) et tras 

infdrieur Z l'incidence dans les gouvernorats les plus urbanisds 
de Sousse (62,2), Tunis (38,6) ou Nabeul (33).
 

2. Age et nombre d'enfants
 

Le niveau de La pratique du planning familial parmi les femmes non 

c~libataires de I'EPC de Jendouba augmente avec l'ge (Tableau 
111.22); les femmes &gdes de 35 A 39 ans avaient pratiqud, par 
exemple, une mdthode de planning familial dans une proportion plus que 
le double que celles Agdes de 20 A 24 ans. Les niveaux croissants 
d'utilisation avec l'Age sont dvidemment lids aux variations dans 
lee niveaux de la pratique suivant le nombre d'enfants que le Tableau 
111.22 montre clairement. L'adoption du planning familial en vue de
 

limiter ou d'espacer lea naissances a 6d nettement associde au
 
nombre croissant d'enfants parmi lee femmes non cdlibataires
 
enquPtdes. Le niveau de la pratique du planning familial parmi lea
 
femmes ayant cinq enfants ou plus (59%) a dtd, par exemple, presque
 

le double de celui signald par celles ayant deux enfants ou moins (30%).
 

Les donndes concernant lee variations dans les niveaux
 

d'utilisation en fonction de l'Age ou du nombre d'enfants montrent,
 
donc, que plus lee femmes A Jendouba avancent dans leur pdriode
 

fdconde plus il y a de fortes chances qu'elles aient utilisd une
 
mdthode de planning familial. II y a, cependant, une proportion
 
considdrable (56%) de femmes non cdlibataires, qui n'ont jamais
 
pratique de mdthode de planning familial.
 

3. Education et emploi
 

Le niveau d'instruction et le fait d'avoir un emploi sont en corrd­

lation avec la pratique de La planification familiale. Comme l'indique le
 

Tableau 111.23, le pourcentage des femmes ayant utilisd la planification
 
familiale au moins une fois a 4 d presque deux fois plus dlevd 

parmi lee interviewdes qui avaient compldtd plus de six ans dd­

tudes (85%) que parmi celles qui n'avaient pas ddpassd le niveau du 

primaire (45%). On a 4galement constatd qu'il est plus probable que 
une
lee rdpondantes avec emploi rdmundrd avaient utilisd 




Tableau 11I.22.
 

Pourcentage des femmes non-cg1ibataires gggesde 15 9*49 ans qui avaj'ent
 
uti1ise au moins une nethode de plannngfamilial par age.,et par nombre
 
d'enfants vivants
 

Age et nombre 

d'enfants 

vivants 


TOTAL 


Age,
 
15-19 ans 


20-24 ans 


25-29 ars 


30-34 ans 


35-39 ans 


40-44 ans 


45-49 ans 


Nombre d'enfants vivants, 

Pas d'enfants 

Deux I trois enfants 

Quatre A cinq enfants 
Cinq enfants ou plus 

Effectif 

nombre 

total 


1904 


53 


314 


389 


339 


263 

285 

261 


:175 

467 


508 


754 

%
 
ayant utilis, 

au moins une mfthode
 

43
 

13.
 

25
 

40
 

49
 

57 

58 

46
 

4 

30
 

49
 

59 



mdthode de planning familial que celles qui n'dtaient pas 
employdes. Le Tableau 111.23 montre que 54% de des femmes avaient 
praciqud le planning familial par rapport A 42% seulement parmi 
celles qui ne travaillaient pas. Le nombre relativement faible des 
rdpondantes ayant fait l'dcole secondaire ou des 6tudes 
supdrieures ou bien ayant un travail rdmundrd au moment de 
l'enqu~te a fait qu'il a dtd difficile d'explorer plus en 
profondeur la corrdlation entre le niveau d'instruction, l'emploi et la 
pratique du planning familial. Les constatations prdsentdes dans le 
Tableau 111.23 indiquent, cependant, qu'une amdlioration du niveau 
d'instruction des femmes A Jendouba ou des possibilitds d'emploi 
aurait vraisemblablement un impact positif sur le niveau d'utilisation du 
planning familial dans le gouvernorat. 

4. Rdsidence urbaine-rurale
 

Camme on l'a ddjA mentionnd, le gouvernorat de Jendouba est
 
tras rural; 85% de ses habitants habitent dans des zones rurales. Il y
 
a une forte corrdlation entre la pratique d'un mdthode de planning
 
familial et la rdsidence urbaine-rurale dans le gouvernorat. Les
 
rdpondantes du milieu urbain du gouvernorat avaient utilisd le
 
planning familial plus que celles du milieu rural. Le niveau global
 
dlevd d'utilisation se trouve refldtd dans les differences
 
considdrables entre lee deux groupes en ce qui concerne le niveau de
 
pratique de toutes les mdthodes exception faite de la stdrilisation
 
f~minine (Tableau 111.24). Les diffdrences urbaines-rurales en ce
 
qui concerne le niveau d'utilisation ne sont pas dvidemment en rapport
 
avec lee niveaux de connaissances des moyens contraceptifs parmi les femmes
 
rurales car, comme on l'a ddjA mentionnd dans cette section, il
 
n'y a presque aucune diffdrence entre lee femmes urbaines et rurales en
 
ce qui concerne les connaissances des m~thodes efficaces. Les
 
differences l' gard du niveau d'utilisation, particuliarement
 
des mdthodes telles que la pilule, la mousse et la crames vaginales,
 
sont imputables au fait que ies services de planning familial sont plus
 
accessibles dans les zones urbaines que dans lee zones rurales du
 
gouvernorat qui sera examind plus en ddtails dans lee chapitreo IV et
 
V de l'examen de la disponibilitd de services contraceptifs dans
 
Jendouba.
 

5. D614gation
 

Comme le montre le Graphique 111.3, le pourcentage de rdpondantes 
marides actuellement ou prdcddemment qui avaient utilisd le 
planning familial au moins une fois varie 6galement d'une 
d igation & l'autre allant de 32% A Fernana A 57% dans la 
d igation de Jendouba. Les ddldgations dans lesquelles lee 
niveaux globaux d'utilisation d'une mdthode contraceptive ont dtd 
les plus dlevds A savoir Jendouba et Bou Salem--et sont lee deux 
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Tableau 111.23
 

Distribution en pourcentage des femmes non-celibataires agges 15 9 49
 
ans ayant utilisg au moins une methode de planning familial par niveau d!
 
gducation et emploi dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Effectif %
 
total ayant utilisS
 

TOTAL 
 190A .43"
 

Niveau d'education
 

Aucun 1650 43 
1-6 ans 208 145 
Plus que 6 ans 46 85!, 

Emploi
 

Oui l1 514 
Non 174o 43 



Tableau 111.24
 

Pourcentage des femmes non-celibataires agges de 15 d 49 "ans qui
 
avaient utilisg au moins une mthode de planning familial par milieu
 
de residence et par m6thode sp6cifique utilisge dans le gouvernorat
 
de Jendouba en 1979
 

Methode Urbain Rural
 

(N=350) (N=1554)
 

Toute m6thode 60 
 41
 

Pilule 34 14 

DIU 28 14 

Stgrilisation f~minine 19 18 

Avortement 10 4 

Methodes vaginales 9* 2 

Condom 6 1 

Calendrier 6 1 

Retrait 4. 2' 



GRA&PHIQUE 111.3 
Utilisation d'une m~thode de planning familial au moins une fois parmi 
ies femnmes non cilibataires Atg~es de 15 A49 arts de chaque dil~gation 

~dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 

TABARKA 
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ddldgations leo plus ddveloppdes dconomiquement, ayant la 
meilleure infrastructure sanitaire et scolaire et le meilleur rdseau 
routier. Les ddldgations de Fernana et de Ain Draham oi les 
pourcentages d'utilisation du planning familial ont dtd les plus 
faibles avaient fait , avant de l'enqu~te, partie du projet PFPC. 
L'absence d'une enquite pour avoir des donndes de base pour le projet 
fait qu'il est difficile de determiner avec exactitude lee changements 
des niveaux d'utilisation dans ces trois ddldgations pendant la 
pdriode du projet. Les rdsultats de ce projet indiquent, cependant, 
que l'accroissement le plus prononcd des niveaux d'acceptation et 
d'utilisation resultant des activitds du PFPC a W 
enregistrd A Fernana. On peut donc supposer que les diffdrences 
dans les niveaux de pratique du planning familial A Fernana et dans lee 
autres dIdgations, particuliarement A Jendouba, qu'on voit 
clairement dans le Graphique 111.3 avaient W encore plus 
marquees avant lee visites A domicile. 

Le Tableau 111.25 montre que lee rdpondantes dans la 
ddldgation de Jendouba avaient non seulement pratiqu6 la 
planification familiale plus que les interviewdes dans lee autres 
d Igations, mais aussi qu'elles avaient l'expdrience de toutes 
lee mdthodes de planning familial, l'exception de la ligature des 
trompes, plus que lee autres diffdrences dans le niveau d'utilisation 
de !a pilule ont 6td particuli~rement prononc~es; 30% des 
femmes non clibataires ont signald qu'elles avaient utilis6 au 
moins une fois cette mdthode par rapport A 16% des femmes dans lee 
autres ddldgations. Ii y a 6galement des variations 
considdrables dens lee pourcentages signalds pour le DIU, 
s'dchelonnant entre 9% seulement parmi lee femmes A Tabarka A un 
maximum de 25%, encore parmi lee femmes dans la ddldgation de
 
Jendouba. A la diffdrence des tendances constatdes pour la pilule et 
le DIU, le pourcentage des rdpondantes signalant qu'elles avaient 
utilisd la stdrilisation feminine a W plus faible pour 
Jendouba que pour lee cinq autres ddldgations. L'importance de la 
stdrilisation dans ces derniires ddldgations est tris nette 
Sl'exception de Bou Salem, comme le montre le Tableau 111.25, le 
pourcentage des rdpondantes d~clarant avoir 6td 
stdrilisdes a dtd supdrieur au pourcentage signald pour 
l'utilisation des autres mdthodes. Enfin, il est A noter que la 
pratique des mdthodes secondaires a dtd la plus 6lev~e A 
Jendouba et Ain Draham, deux ddldgations oi la promotion de ces 
mdthodes a fait partie du projet PFPC. 

C. UTILISATION AU MOMENT DE L'ENQUETE
 

Presque une femme sur trois interrog~es dans I'EPC de Jendouba
 
employait une mdthode de planning familial. La prddominance des 
moyens contraceptifs dans le gouvernorat (33%) a W en fait plus 
6levde que le niveau enregistrd pour la Tunisie en 1978 (30%). 



Tableau 111.25 

Pourcentage des femmes non-clibataires &g6es de 15 a 49 ans qui avaint utilis' aumoins-une mthode
de planning familial par del gation et par mgthode sp6cifique utilisee dans le gouvernorat-de
 
Jendouba en 1979
 

M6thode 


Toute mgthede' 

Pilule 

DIU 

St6rilisation.feminine 

-en5 


Mgthodes vaginales. 


Condom 


Calendrier 

Retrait 

. gcouverte4par 

Delgation
 

Ain BouJendubaa Fernaa Draham8 Salem Ghardimaou Tabarka 

57 36 
 32 45 
 39 42
 
30 13 14 
 16 I3 
 13
 
25 12 
 10 19 
 15 -9 
15 16 
 16 19 
 17 25
 

2 7 5 

7 
 - 2 3 2 1
 
- 2 
 - 1 i1 

5- 2- 1 1 1 
 3
 
4 5 2 
 2 1
 

le proJet du Planning Familial par le Couple (PFPC) 
en 1977-1979.
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1. Gamme des mdthodes 

la des trompes parmi
L'incidence relativement dlevde de ligature 

familial A Jendouba, a trouvd son reflet
les acceptantes de planning 

dans la gamme des mdthodes actuellement utilisdes--55% des femmes 

marides actuellement qui ont ddclard qu'elles employaient le
 

dtd stdrilises (Graphique 111.4).
planning familial avaient 

de l'enqu te
Les femmes utilisant d'autres mdthodes au moment 


6taient rdparties presque A part 6gale entre la pilule et le 

DIU. Moins de cinq pour cent des utilisatrices employaient la mousse, la 

crbme, les condoms, ou des mdthodes traditionnelles ou populaires. 

nettement de l'ensemble de laLe gouvernorat de Jendouba se distingue 
la
Tunisie par l'utilisation relativement plus importante de ligature des
 

d'une mdthode de planning familial
trompes parmi les utilisatrices 

femmes marides en Age de(Tableau 111.26). Presque une sur cinq 

reproduction dans le gouvernorat (18%) a W stdrilisde par 

10 FMAR dans l'ennemble du pays.
rapport . moins d'une femme sur 

au buitiameBernard et Charfeddine (1) ont estimd qtie Jendouba vient 

rang parmi tous les gouvernorats pour ce qui est du niveau global de 
rang pour ce qui est du niveau deprotection efficace, mais au troisiame 

protection efficace attribuable aux ligatures des trompes.
 

ligaturdes ont signald
La plupart des femmes (67%) 

que cette opdration avait 6t4 faite avant 1976 et presque un 

6td recrutdes en 1976-1974tiers de ces utilisatrices avaient 

durant une campagne spdciale de stdrilisation mende dans le 

gouvernorat de Jendouba. II est dvident que le niveau actuel de 

le ne pourra se maintenir qu'A
prddominance dans gouvernorat 
que de nouvelles acceptantes du planning soientfamilial
condition 


recrutdes pour remplacer les utilisatrices de ligatures des trompes A 

mesure que celles-ci vieillissent et quittent la population d'1ge
 

on l'a ddj& notd, Bernard et Charfeddine ant misfdcond. Comme 
en relief lea diminutions continues du niveau d'acceptation de la ligature 

des trompes Z Jendouba. (1) Il sera ndcessaire de renverser cette
 
taux d'autrestendance ou d'augmenter considdrablement le d'acceptation 

mdthodes si le taux global de prddominance ne doit pas diminuer dans 
80. tendance
le gouvernorat de Jendouba au debut des annes La 

future des niveaux de prddominance h Jendouba eat expose en 

details dans la section VI.
 

2. Age et nombre d'enfants
 

Comme le montre le Tableau 111.27, le pourcentage des femmes 

marides utlisant une mdthode deplanning familial au moment de 

avec l'ge allant de 6% parmi lea
l'enqu~te a azigmentd fortement 

de A ans parmi celles Agdes de
femmes Agdes 15 19 A 39% 

eu

45 A 49 ans. Comme il fallait s'y attendre, il n'y a pas de
 

le nombre d'enfants et

correlation positive similiaire entre 
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GRAPHIQUE III.4 
Utilisatrices actuelles par mthode dans le gouvernorat de*
 

Jendouba en 1979
 

fdminine 
55% 

MWthodes 

traditionnelles 
ou populaires 

30% 
M~thodes 

secondaires 
2% 

(N-S98) 
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Tableau 111.26
 

Pourcentage des femmes mari6es Egees de 15 ' )9 ans utilisant une 
m6thode du planning familial au moment de l'enquate par m6thode 
sp6cifique utilisge en Tunisie en 1978 et dans le gouvernorat de 
Jendouba en 1979
 

Mgthode Tunisie Jendouba
 

1979
1 978a 


Toute m~thode 30 33
 

Pilule 6 7 
DIU 7 7'
 

Stgrilisation feminine 7 18
 
-b
2
Methodes secondaires 


Methodes 8 1
 

aL'Enquate tunisienne sur la f£condite: l'essai d'evaluation du
 

programme de planification familiale et de population (mimeo).
 
Office National de Planning Familial et de la Population. Rgpublique
 
Tunisienne, 1980.
 

bMoins que 0,5%.
 



.Tableau 111.27
 

Pourcentage des femmes mariges &g~es de 15 a 49 ans utilisant une
 
m'thode du planning familial au moment de l'enqu~te par &ge et par
 
nombre d'enfants vivants dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

TOTAL 


Age 
15-19 ans 


20-24 ans 


25-29 ans 


30-34 ans 

35-39 ans 


40-45 ans 


45-49 ans 

Nombre d'enfants vivants 

Pas d'enfants 

1-2 enfants 

3-4 enfants 

5 enfants ou plus 

Effectif%
 
utilisant
 

1827 33
 

51 6
 
30d 14.
 

384 25
 

331 35
 

255 48
 

2641 48
 

234 39
 

164 l
 

448 17
 

491 36
 

724 48
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l'utilisation au moment de l'enqu~te. Aucune femme sans enfant dans 
l'dchantillon ne pratiquait le planning familial. Le pourcentage des 
utilisatrices d'une m thode contraceptive a augment6 sensiblement 
suivant le nombre d'enfants vivants parmi les femmes qui avaient ddji 
commencd A en avoir allant de 17% parmi les femmes ayant un ou deux 
enfants 48% parmi celles ayant cinq enfants ou plus. 

L'Age et le nombre d'enfants vivants semblent atre en 
corrdlation dtroite avec le type de mdthode contraceptive 
employd. Les utilisatrices de la pilule et du DIU 6taient, en 
moyenne, sensiblement plus jeunes et avaient moins d'enfants que les femmes 
qui avaient 6td stdrilisdes, comme l'indique Tableau [1.28. Ce 
changement en ce qui concerne les prdfdrences passant de la pilule 
et du DIU h la ligature des trompes A mesure que la femme avance dans 
l'Age est bien ex×liciUt: dans le Graphique 111.5; la plupart des 
contraceptrices 'gdes de moins de 30 ans employaient soit la pilule 
soit le DIU alors que celles 2gdes de 30 ans ou plus avaient 
g~ndralement Wt stdrilisdes.
 

3. Education et emploi
 

La predominance des moyens contraceptifs varie ' la fois en 
fonction du niveau d'instruction et en fonction de l'emploi. Le Tableau 
111.29 montre que le petit nombre de femmes marides qui avaient fait des 
dtudes secondaires ou supdrieures employaient une mdthode de 
planning familial plus que celles qui ntavaient jamais frdquentd 
l'6cole ou qui avaier t fait des 6tudes primaires seulement. Le 
niveau de predominance dans ce dernier groupe (27%) a W en fait 
plus faible que celui pour les femmes qui n'avaient jamais fait d'6tudes 
(33%), ceci est dfl au fait que ce groupe comportait un nombre 
dlevde de femmes plus jeunes ddsirant avoir encore plus d'enfants. 
Le Tableau 111.29 montre 6galement que le niveau de predominance a 
dtd plus dlevd parmi les interviewees avec emploi 
rdmundrd (38%) que parmi celles qui ne travaillaient pas (32%). 
Les correlations constatdes entre le niveau d'instruction, l'emploi 
et l'utilisation d'une m~thode contraceptive indiquent que si les femmes 
dans le gouvernorat de Jendouba avaient plus de possibilit4s de faire 
des 6tudes et de travailler, l'impact sur les niveaux de prddominance 
des contraceptifs serait positif. Ces conclusions doivent ttre, 
cependant, considdrdes avec prudence car le nombre relativement 
limitd de femmes ayant fait des 6tudes secondaires ou supdrieures 
ou qui travaillaient rend difficile le contr~le d'autres facteurs, y 
compris la rdsidence urbaine-rurale, qui pourraient influencer le 
rapport entre l'utilisation d'une mdthode de planning familial et le 
niveau d'instruction ou l'emploi. 
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Tableau 111.28
 

Age et nombre d'enfants vivants moyens parmi les utilisatrices d'une
 
m6thode de planning fanilial au moment de l'enqu~te par la m6thode
 
utilisee dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Methode Age Nombre moyen 
moyen d'enfants vivants 

Toute m~thode 35,8 3,85 

Pilule 30,9 3,92 

DIU 32,4 4,16 

St~rilisation feminine 39,0 5,7. 

Autres m'thodes 31,7 4,11 

N'utilisant pas 31,4 3,29 

a
 
Y compris les methodes vaginales, la creme, le condom et les
 

mgthodes traditionneles et populaires.
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GRAPHIQUE 111.5
 
Utflisairices acmtefles par m~thode et par Aige dans le gouvernorat.,,
 

de Jendouba en 1979
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Tableau 111.29
 

Distribution en pourcentage des femmes mariges agges de 15 
t 49 ans 
utilisant une m6thode de planning familial au moment de l'enqufte .i
 
par niveau d'6ducation et par emploi dans le gouvernorat de Jendouba­
en 1979
 

Niveau d'education 
 Effectif
 
et emploi 
 total .utilisant.
 

TOTAL 
 1827 33 

Niveau d'education
 

Aucun 1580 33
 

1-6 ans 
 201 .27-
Plus que 6 arts 46 1I 

Emploi
 

Oui 156 38 
Non 
 671 32.
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4. Rdsidence urbaine-rurale
 

La prddominance des mdthodes contraceptives a 6td de 46%
 

parmi les femmes marides habitant dans des zones urbaines et de 30%
 

rurales. La prddominance
parmi celles habitant dans 	 des zones 

de toutes les m~thodes se trouve
diffdrentielle urbaine-rurale 


la gamme des
refldtde dans les diffdrences en ce qui concerne 


m~thodes adoptdes par les contraceptrices urbaines et rurales comme
 

le montre le Graphique 111.6. La plupart des contraceptrices urbai'es et 
des trompes,
rurales avaient 6td stdrilisdes; les ligatures 


cependant, 6taient plus courantes parmi les femmes rurales (60%) que
 

(42%). Une proportion un peu
parmi les contraceptrices urbaines 


plusimportante des contraceptrices urbaines (25%) que celles habitant dans
 
il y a une 	 diffdrenceles zones rurales (18%) employaient la pilule; 

semblable mais un peu moins importante en ce qui concerne l'utilisation du 
Le GraphiqueDIU entre les femmes urbaines (23%) et celles rurales (20%). 

6galement, 	 ce qui est assez surprenant, que les
111.6 montre 

que les femmes rurales les
contraceptrices urbaines utilisaient plus 


A cet 6gard, il ne faut pas
m~thodes traditionnelles ou populaires. 


oublier que le niveau global d'utilisation de telles m4thodes a
 

de 1% des femmes marides
6td tris 	 faible a Jendouba--moins 

la mdthode ogino ou le colt interrompu ou des m~thodes
employaient 


populaires pour dviter la grossesse.
 

5. D614gation
 

six ddlgations du gouvernorat de Jendouba prdsentaientLes 

des m~thodes contraceptives.
 taux diffdrents de prddominance
des 


en dvidence que le ppourcentage des femmes
La Graphique 111.7 met 


de 25 " Fernana A
mari4es utilisant le planning familial variait 

On a dtabli un parall~le39% dans la ddlgation de Jendouba. 

entre les diffdrences rencontrdes dans les six d6lgations, eu 

dgard au niveau gdndral de prddominance et aux diffdrences 

de m~thodes adoptdes par les utilisatrices. Le Tableau 111.30 

pr~sente la rdpartition des utilisatrices actuelles dans chaque 

d4lgation saelon la mdthode. Ce tableau montre que les
 
plus susceptibles
utilisatrices dans chaque ddlgation 6taient 

d'avoir (td stdrilisdes que de pratiquer une autre mdthode 
variait,
d'utilisatrices st~rilisds
contraceptive. La proportion 

les six ddlgations allant jusqu'A 78% A
cependant, dans 


Le Tableau 111.30 met 6galement en 6vidence que les
Tabarka. 

se fier 	 la pilule et auxutilisatrices dtaient plus enclines 


Ain Draham 	et Fernana que dans les
mdthodes secondaires a Jendouba, 

autre ddlgatiorns. Cnme on l'a ddcrit dans la Partie II du
 

deux ann~es qu.i ont prdc~d
present rapport, durant les 

I'Enquate de prddominance des m4thodes contraceptives, les femmes 

les trois ddlgations citdes plus hautmarides qui vivent dans 


se sont vues offrir des contraceptifs oraux, des condoms et des geldes
 
d'une 6quipe d'agents du planningdurant les visites a. domicile 
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GRAPHIQUE 111.6
Utilisatrice- actotelles par m~thode et par milieu dans le gouvernorat 

de Jendouba en 1979 

Pilue 
250% 

Sterilisation 
fcminine 

42% 

S~iia 

M~thodcs 
Mthodes tracitionnelIles 

traditionnelles 
ou populaires 7% Mthodes 

secondaires
3% 

ou populaires 1% 
Mthodes 

secondaires 
1% 

Urbain Rural 
(N-ISO) (N-448) 



224'
 

GRAPHIQUE 1.7
 

Utiisation actuelie parmi les femmes marikes a .tuellement Ag6es
 
de 15 i 49 ans de chaque d l:gation dans le gouvemorat de
 

Jendouba en 1979
 

IM lJENDOUB A 

LI Moins de 30%
1111 30-34% 

[m35% ou plus 



Tableau 111.30
 

Distribution en pourcentage des utilisatrices d'une methode de planning familial'au moment de l'enquate
 
par m~thode utilisee et par dilegation dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Methode 
 Delegation
 

Ain Bou
 
Jendoubaa Fernana Draham Salem Ghardimaou Tabarka
 
(N=165) (N=43) (N=55) (N=16o) (N=lo4)
 

Pilule 31 21 
 24 14 14 14
 
DIU 22 12 
 15 25 26 7 
Stgrilisation fIminine 39 65 55 59 57 7-

Methodes secondaires -2-2:3 2 i -


Mgthodes traditionelles
 
ou populaires 5 5' - 1 3 1 

aDelegations du projet PFPC.
 

NOTE: Les pourcentagessont arrondis; leur total:n'lest pas n~cessairement egal a 100. 
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familial qui ont fait le tour de ces ddldgations dans le cadre du
 
projet PFPC. La proportion plus importante de la population se fiant A 
la pilule et aux mdthodes secondaires dans ces ddldgations
 
(notamment h Ain Draham et Fernana) reflate l'impact des activitds 
du PFPC.
 

6. Raisons de refus d'utiliser et-intention d'utiliser plus tard les
 
mdthodes contraceptrives
 

II est surprenant de constater que la predominance des mdthodes 
contraceptives dtait 6levde dans le gouvernorat de Jendouba, en 
particulier compte tenu de la composition a majorit, rurale de sa 
population, la plupart des femmes marides (66%) de la ddl~gation
m'utilisaient pas le planning familial au moment de l'enqu~te. Plus de 
la moitid des non-utilisatrices ont donnd comme raison le ddsir 
d'avoir un enfant ou le fait qu'elles ne pensaient pas courir le risque de 
grossesse afin d'expliquer pourquoi elles n'utilisaient pas le planning
 
familial; 37% ont indiqud qu'elles ddsiraient Ztre enceintes et
 
15% ont dit qu'elles dtaient enceintes ou pensaient qu'elles ne 
pouvaient plus avoir d'enfant. Parmi les autres raisons du refus 
d'utilisation des methodes contraceptives se trouvaient la crainte des 
effets secondaires (12%), l'opposition de leur mari (4%) et l'absence 
d'informations relatives A une source de planning familial (5%). 

II est 6vident qu'il existe des possibilitds latentes pour
 
l'utilisation du planning familial chez ces femmes; plus de la moitid
 
des femmes non-utilisatrices au moment de l'enqu~te ont dit que
 
l'utilisation d'une m~thode de planning familial A l'avenir les
 
intdressaient. La pilule et la stdrilisation f~minine 6taient
 
considdrdes comme les mdthodes prdfdrdes chez les
 
acceptantes 6ventuelles du planning familial; 41% ont signald
 
qu'elles adopteraient les contraceptifs oraux, tandis que 37% ont dit
 
qu'elles se feraient stdriliser. Seulement 17% ont dit qu'elles
 
accepteraient un DIU et moins de 5% qu'elles avaient l'intention d'adopter
 
des methodes, secondaires ou traditionnelles.
 

Le Graphique 111.8 fait ressortir qu'il existait une tr~s grande

diffdrence d'une ddldgation A l'autre dans le pourcentage des
 
non-utilisatrices qui ont manifestd l'intdr~t d'adopter
 
ultdrieurement une mdthode de planning familial et dans le type de
 
mdthode qu'elles prdfdreraient. II semble que la demande 
dventuelle de planning familial dtait la plus forte dans les 
ddldgations de Jendouba et de Bou Salem oi presque 70% de toutes 
les non-utilisatrices ont manifestd le ddsir d'utiliser une 
mdthode A l'avenir. Il convient de remarquer que les taux de 
predominance des m~thodes contraceptives dtaient 6galement plus 
dlevds dans ces deux ddl~gations. Dans les ddldgations 
de Ain Draham et de Ghardimaou, l'intdrdt portd A l'utilisation 
du planning familial dtait le plus bas; 48% et 33%, respectivement 
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GRAPHIQUE 111.8
 
M&hOde Achoisir dans l'avenir parmi les non utilisatrices dans
 

le gouvernorat de Jendouba en 1979.
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Jendouba Ain Draham Fernana Bou Salem Ghardimaou Tabarka 
(N=2S0) (N=131) (N=128) (N=309) (N=309) (N=144) 

DIkgations du projet PFPC Dlegations en dehors du projet PFPC 

1 Pilule 

DIU 

Strilisation feminine 

Autres m~thodesa 

EDI
Aucune m&hode 

Ne sait pas 

'y compris les m~thodes vaginales, les condoms ct les m~thodes traditionnelles et 
populaires. 
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toutes les non-utilisatrices dans ces ddlgations ont indiqud 
qu'elles n'utiliseraient aucune m4thode. 

Ain Draham 6tait une des trois ddlgations qui a fait l'objet 
d'une prospection lors du d~roulement du Projet PFPC; la seconde 
sdrie de visites A domicile n'avait effectivement 6td 
achevde que quelques semaines avant l'enqu~te EPC sur le terrain dans 
cette d4lgation. Le niveau relativement bas de l'int~r~t 
port4 A l'utilisation future du planning familial A Ain Draham 
est, donc, surprenant dans une certaine mesure, notamment parce qu'une des 
t~ches principales des animatrices du PFPC consistait h inciter les 
femmes adopter une m~thode de planning familial. Le fait d'ajouter 
une composante santd aux activitds de I'animatrice Ain Draham 
semble avoir moddrd, toutefois, l'effort que ces agents consacraient 
h motiver la population en mati~re de planning familial (Partie II). 

Le niveau gdndral d'acceptation de mdthodes contraceptives
 
SAin Draham durant le ddroulement du PFPC 6tait bas quand on 
6tablissait notamment une comparaison avec les rdalisations de 
Fernana. I1 est possible que les femmes de Ain Drahamam, en raison d'un 
certain nombre de facteurs inconnus, 6taient moins disposdes que les 
femmes d'autres rdgions A accepter le planning familial. Cette 
hypoth~se peut Ztre fondde sur le fait que le pourcentage de 
femmes qui n'acceptaient pas de considrer l'utilisation d'une 
m~thode A l'avenir 6tait beaucoup plus dlev4 A Ain Draham 
que dans toute autre d4lgation (Graphique 111.8). 

Cette d4lgation semblait dgalement atre celle oa 
dominait une mdthode chez les non-utilisatrices. La pilule 6tait la 
mdthode prdfdrde des non-utilisatrices des d4lgations de 
Fernana et de Ain Drahamam. La pr4fdrence pour la pilule exprimde 
relativement plus souvent chez les non-utilisatrices des derni6res 
d4lgations reflAte le r~sultat des efforts en mati~re 
motivations de i'6quipe du PFPC lors des visites. dans ces deux
 
dd414gations. L'intdrat portd a la pilule 6tait 

6galement considdralbe a Jendouba, troisiame ddlgation 
oi le PFPC a 6td mend. 

Le DIU semblait Ztre relativement plus r~pandu chez les 
non-utilisatrices dans les ddlgations de Jendouba et de Bou Salem. 
Dans les deux prochains chapitres du prdsent rapport, on 6tudiera les 
donndes dmanant de I'EPC qui indiquent que la population de ces deux 
d4lgations pense qu'il y est plus facile de se procurer un DIU que 
dans les autres ddlgations du gouvernorat. Cette mani~re de 
penser peut Ztre lide la prdfdrence exprimde plus 
frdquemment pour cette m~thode chez les non-utilisatrices. 

En dernier lieu, le Graphique 111.8 montre qu'un pourcentage important 
de non-utilisatrices s'intdressaient a l'ventualit6 de 
st~rilisation dans chaque ddlgation, hormis Ain Draham. Bien 

que ce soit spdculatif, le niveau d'intdr~t tr~s bas 6tant 
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donnd la proportion porte A la stdrilisation chez les 
non-utilisatrices de Ain Draham pourrait 9tre lid A la proportion 
relativement dlevde de non utlisatrices peu enclines A adopter une 
mdthode de planning familial. II est probable que le mdcontentement 
gdndral crd par la stdrilisation--qui est la mdthode
 
employde par plus de la moitid de toutes les utilisatrices actuelles 
de Ain Drahamam--aurait des r6percussions importantes eu 6gard au 
niveau gdndral d'intdr t port6 A l'utilisation du 
planning familial chez les femmes de cette ddIdgation, I'IEC devrait 
concentrer ses activitds de maniare plus intensive Ain Draham, 
notamment en ce qui concerne l'avantage de la stdrilisation comme 
mdthode contraceptive pour les femmes qui ne veulent plus d'enfants. 
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CHAPITRE IV* 

FoRNISSEURS DE SERVICES PARMI LESUTILISATRICES ACTUELLES 

J. LLUjU"Lt uur ia preaomlnance des mdthodes contraceptives afourni des donndes relatives A la disponibilitd des services de 
planning familial dans le gouvernorat de Jendouba. En gdndral, lesrdsultats de 1'enquite montrent que, quoique la plupart des femmes

marides A Jendouba paraissent bien informdes sur 
 lea endroits
 
oi les services de planning familial peuvent 
 Atre obtenus, une
 
minoritd importante (17%) ne savent 
 pas ou* se diriger pour obtenir
 
une mdthode quelconque de planning familial. II est important de noter
 
par ailleurs que l'enquite a ddmontrd 
 que plus des

deux cinqui~mes des femmes (44%) qui connaissent au moins un fournisseur 
de services avaient signald 
 qu'il dtait difficile d'accdder aux
 
endroits o4 elles devaient se rendre pour obtenir lee services de

planning familial. Un exposde plus 
 complet des donndes sur la

disponibilitd qui ont d~could de i'enqu te a Jendouba 
paraft dans ce chapitre et le suivant. Un examen de ces donndes
 
permettra de faire une dvaluation de l'impact dventuel de la

connaissance et de l'accessibilitd 
 des services sur l'utilisation du
 
planning familial.
 

A. APERCU SUR L'INFRASTRUCTURE DES SERVICES
 

1. Infrastructure de base
 

Avant d'examiner 
ces rdsultats de l'enqu~te, il serait utile de
reprendre bri~vement 1' infrastructure du systame assurant la
prestation des services publics de planning familial comme ddtaillde 
dans la Partie II. Dans le gouvernorat de Jendouba, les services de
planning familial sont fournis surtout dans les milieux 
hospitaliers h
i'Hbpital Rdgional et Centre
au Rdgional d'Education de Planning

Familial (CREPF) la de
dans ville 
 Jendouba, aux h8pitaux auxiliaires
 

Pag, Ekmk
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dans quatre des six ddldgations et aux centres PMI dans cinq des six
 

ddldgations. En plus, 1'1 quipe mobile de planning familial
 

visite rdguli~rement les dispensaires se trouvant dans chaque
 

ddldgation (Graphiques 1.4 et II.1). Malgrd ces activitds de
 
centres urbains, en particulier
vulgarisation, les femmes habitant dans les 


dans la ville de Jendouba, ont un accas plus facile aux services du
 

planning familial que celles du milieu rural dans le gouvernorat. La
 

disponibilitd des services varie 6galement d'une d lgation
 

A l'autre avec Fernana, qui ne dispose ni d'un h~pital auxiliai~re ni
 

d'un centre PMI, 6tant la rdgion la moins bien desservie.
 

1. Expdrience PFPC
 

Durant la pdriode de deux ans qui a prdcddd l'enqu te
 

A Jendouba, la structure fondamentale pour la prestation de services
 

dane trois des six d~ldgations du gouvernorat (Fernana, Jendouba et
 

Ain Draham) a W suppldment~e par les aclivitds du projet
 

spdcial Planning_ Familial par le Couple (PFPC). En plus de ce
 

complement, I'infrastructure existante du planning familial par des
 

visites intensives domicile, le projet PFPC a t. dgalement
 

con gu dans le but de tester Ia possibilitd de plusieurs nouveaux
 

syst~mes de reapprovisionnement pour les femmes employant la pilule,
 

les condoms ou les m~thodes vaginales. Tout d'abord, ces mdthodes
 

ont W mises la disposition des femmes dans chacune des trois
 
infirmiers
dl~gations et pouvaient Atre obtenues des 

hygidnistes et des agents de santd. Ce personnel du Minist~re de 

la Santd visitait rdguli~rement les points cie rassemblement 

ddsignds dana chaque d~ldgation afin de fournir des services 

sanitaires de base A la population pour qui les h~pitaux ou 

dispensaires 6taient difficilement accessibles. En ajoutant le 

rdapprovisionnenent en moyens contraceptifs aux responsabilitds de ce 

personnel sanitaire itindrant, le projet a 6largirsu 

d'efforts de vulgarisation
considdrablement lea possibilit~s 


i'quipe
efficaces qui jusqu'Alors avaient 6td limitds 

Ces agents avaient orientd
mobile du programme de planning familial. 


les acceptantes du DIU et de la ligature de trompes vers les services
 
que possible le transport
concerndes et ils avaient arrange, autant 


aux centres les plus proches.
des candidates de ces deux m~thodes 


Dans deux des ddldgations touchdes par le projet, la
 
faisaient partie de
possibilitd d'employer des personnes qui ne pas 


planning familial en tant qu'agents de
l'infrastructure sanitaire ou de 

A
rdapprovisionnement a W essayde galement; Jendouba,
 

plusieurs animatrices sociales ont dtd chargdes de cette tache
 

alors qu'A Ain Draham quelques omdas (chefs de secteur) ont pourvu les
 

1Les activitds ainsi que les rdsultats du projet PFPC sont
 
rapport.
exposdes plus en ddtail dans la Partie II de ce 




femmes en approvisionnement de contraceptifs L'emploi de personnel
ce a
 
encore permis d'augmenter les possibilitds du programme de distribution
 
du planning familial.
 

Le Tableau 111.31 rdsume l'infrastructure des services de planning

familial au moment de l'enqu~te sur la predominance des mtthodes
 
contraceptives A Jendouba dans chacune des six d~ldgations du 
gouvernorat. Les donndes recueillies par l'enqudte fournissent des
 
details sur la connaissance et l'usage des points de prestation de
 
services et permettent d'examiner l'accessibilitd a cette 
infrastructure de planning familial selon la population consommatrice, A 
savoir les femmes marides en Age de procrder utilisant lee 
services de planning familial.
 

B. APERCU SUR LES DES FOURNISSEURS DE SERVICES UTILISES PAR LES
 
CONTRACEPTRICES ACTUELLES
 

On a demandd aux femmes qui avaient signald qu'elles employaient
 
des mdthodes efficaces de planning familial de prdciser l'endroit
 
oi (normalement) elles lee, obtenaient. On leur a demandd
 
dgalement le temps ndcessaire pour se rendre chez le fournisseur,
 
si oui ou non elles y allaient A pied ou bien employaient un moyen de 
transport et s'elles considdraient ce trajet facile ou difficile A
 
parcourir. Leurs rdponses donnent des renseignements sur la maniare 
dont lee utilisatrices 6taient approvisionndes dans le gouvernorat de 
Jendouba, ainsi que sur l'accessibilitd physique A ces fournisseurs 
telle qu'elles l'ont dprouvde. Les donndes I'EPC relatives a la 
disponibilitd des services du planning familial exposdesseront 

d'abord pour toutes lee utilisatrices et puis sdpardment pour lee
 
femmes employan. des mdthodes A approvisionnement ou bien 
chirurgicales.
 

1. L'accessibilitd aux fournisseurs de services parmi toutes lee
 

utilisatrices actuelles 

a. Type de fournisseurs de services
 

Les utilisatrices de planning familial dans le gouvernorat de Jendouba
 
comptaient principalement sur lee fournisseurs des services publics. Ccmme
 
le montre la Tableau 111.32, presque 95% des utilisatrices obtenaient leurs
 
mdthodes un centre du Ministare de la Santd ou du CREPF ou
 
bien de l'quipe mobile du programme de planning familial. Le Tableau
 
111.32 montre dgalement qu'il n'y a que relativement peu de
 
difference entre lee zones urbaines et rurales dans la mesure oti l'on
 
compte sur lee sources publiques pour lee services du planning familial.
 

Tl y a, cependant, quelques differences entre lee utilisatrices
 
urbaines et rurales en ce qui concerne le type spdcifique de fournisseur
 
oa lee services de planning familial 6taient obtenus. Par exemple,
 



Tableau 111.31
 

Infrastructure des services de prestation du planning familial chacune des d61gations dens le 
gouvernorat- de Jendouba 

Infrastucture des De6l6gation
 

services de prestationF Pa de PFC 

du plamning familial
 
Ain Bou
 

Jendouba Fernana Draham Salem Ghardimaou Tabarka 

Infrastructure du Ministgre dela Santg'PubliQue, 

Hbpital r6gional X 
Hapit aux auxiliaires X X, X X 
Centres de PMI X X X x x 
Dispensaires XX X X X 

-Infirmiers Hyginistes/agents de sant X X 1X 

Infrastructure de l'ONPFP 

CREPF X
 
Equipe mobile X X x x x
 

Autres agentes publics d'approvisinnemnent. 

Omdasa X 
aAnimatrices sociales x 

aAgents de r6approvisionnement introduits dans le cadre du projet PFPC. 
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Tableau 111.32
 

Distribution des utilistrices des m'thodes efficaces selon l'endroit
 
o lea services de planning familial ont 4t6 obtenues et le milieu
 
de r~sidence dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Type du fournisseur Total Urbain Rural
 
de service (N=581) (N=140) (N=441)
 

Sources du secteur public 95 3 95 

H~pital 65 54 68 

CREPF/Centres de PMI 19 36 13 

Dispensaires/4quipe
 
mobile 10 
 2 12
 

Autresa 21, 1 2
 

Sources du secteur prive 4 6,, 3
 

Autres/ne sait pas 1 c 2
 

aY compris les infirmiers hygignistes, les agents de santg, les
 

animatrices sociales, les animatrices du PFPC.et lea omdas.
 
b compris les pharmacies et les m~dicins priv~s.
 

CMoins que 0.5%.
 

Note: Les pourcentages sont arrondis; leur total n'est pas n~cessaire­
ment egal a 100. 
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quoique la majeure partie des utilisatrices urbaines et rurales aient 
citd les h8pitaux r~gionaux ou auxiliaires comme endroits otL 
elles obtenaient des services, un pourcentage un peu plus dlevd des 
utilisatrices rurales (68%) qu'urbaines (54%) ddpendaient des 
h8pitaux. En consid~rant la mani~re dont on pouvait compter sur 
les sources en dehors des h8pitaux, il est dvident que lea 
utilisatrices urbaines obtenaient plus souvent les services des centres 
CREPF et PMI (35%) que les utilisatrices rurales (13%). La proximitd de 
ces centres, qui se trouvent dans les zones urbaines, explique cette 
tendance. De mame, le role relativement plus important que jouent
 
lea dispensaires et l'dquipe mobile de planning familial en milieu rural 
correspond au fait que ces fournisseurs ont pour tache precise de
 
fournir des services de planning familial dans lea zones rurales du 
gouvernorat.
 

Le Tableau 111.33 examine lea diffdrences entre lea fournisseurs de 
services dans lea six ddldgation du gouvernorat. Le pourcentage 
d'utilisatrices se servant des h8pitaux a 6td le plus faible h 
Jendouba (40%), la ddlgation qui, d'apras le Tableau 111.31, 
avait le plus de fournisseurs de services, et le plus 6levd A 
Fernana (84%), la ddldgation la moins bien desservie. Il est h 
noter que les utilisatrices a Fernana qui se servaient de l'hopital 
pour de tels services devaient h aller A l'h8pital auxiliaire dans 
une dldgation voisine ou A l'h8pital r6gional dana la ville 
de Jendouba pour obtenir ces services. 

b. Accessibilit6 aux fournisseurs des services
 

Le temps requis pour se rendre chez les fournisseurs de services et le 
mode de transport utilisd pour y aller sont des indices de 
l'accessibilitd des services de planning familial. Le Tableau 111.34 
montre clairement que lea utilisatrices au moment de l'enqu~te, en 
g~ndral, ont dQ mettre un temps considerable pour arriver A 
I'endroit oa elles obtenaient leurs services. Vingt-six pour cent 
seulement des utilisatrices actuelles ont fait savoir qu'elles 6taient 
A 30minutes de leurs fournisseurs de services. Le temps median 
signald pour arriver i une source 6tait de 54 minutes. Lea temps 
pour ces trajets sont particuli~rement longs si l'on consid~re que la 
majeure partie (57%) des utilisatrices ont ddclar6 qu'elles avaient 
employd un moyen de transport plut8t que d'aller A peid pour se 
rendre aux endroits oa elles obtenaient lea services. 

Il eat 6vident que ce temps median relativement long eat en 
correlation avec le fait que lea h8pitaux rdgionaux ou auxiliaires 
otL la plupart des utilisatrices actuelles dana le gouvernorat de 
Jendouba obtenaient leurs m6thodes se situent dana des zones urbaines 
alors que la population du gouvernorat eat surtout rurale avec des 
m~nages habitant dana leas zones montagneuses et isoldes. Le Tableau
 
i.II.34 d~montre clairement que lea services de planning familial sont 
considdrablement plus accessibles dana les zones urbaines qua celles
 



Tableau 111.33
 

Distribution des utilistrices des nmethodes efficaces selon l'endroit ol 
les services de plnnigfamilial
 
ont elc 
 obtenus et la d~legation dens le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Type du 
 Delegation
 
fournisseur
 
de service 
 PFPC 
 Pas de PFPC
 

Ain Bou
Total Jendouba Fernana Draham Total 
 Salem Ghardimaou Tabarka
 
(N=252) (N=157) (N=43) 
 (N=52) (N=329) (N=153) (N=101) (N=70)
 

Sources du secteurpubilic7 95 
 92 98 98 96 
 98 95 90
 
Hpital 5.4 40 84 69 
 73 77 67 71 
CREPF/Centres de PMI 
 30 42 
 9 10 11 11 13 7 
Dispensaires/6quipe

mobile 
 8 8 2 12 11 10 14 10 

Autresa 3 2 2 8s -1 

Sources du secteur priv6" 5 6 2 2- 2 3 7 
Autres/ne sait pas .1i2 -c ' 1 c 2 3 

aY compris les infirmiers hygignistes, les agents de sante, les animatrices sociales, les animatrices du 
PFPC et les omdas.­

compris les pharmacies et les mgdicins priv"s. 

cMoins que 0.5%.: 
Note: Les pourcentages sont arrondis; leur total n'estpas necessairement gal £ 100.
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Tableau 111.34
 

Distribution des utilistrices des mgthodes efficaces au moment de
 
l'enquete selon le temps mis et le moyen du transport pour se rendre
 
a l'endroit o les services de planning familial etaient obtenues et
 
selon milieu de rgsidence dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Indic ateurs Total Urbain Rural
 
d'accessibilitg (N=581) (N=149) (N=441)
 

Temps mis pour se rendre 

Moins que 30 minutes 26 -68 13 

30-59 minutes 29 20 "31 

60 minutes ou plus 39 9 48 

Visitee a la maison 2 2 3 

Pas d'information 4 1 4 

M~diane (en minutes)a -54 18 > 60 

Moyen du transport 

A pied 39 71 30 

Le transport commun/privg. 44 21 51 

Le v~hicule du PF 13 .7, .15 

Visitee a la maison 2 b 3 

Pas d'information 1 1 1 

aMgdiane calcuge seulement ipour les interviewees ayant .donndes
 

renseignements sur le temps'mis.
 
bMoins que 0.5%.
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rurales. Le temps de 
 d~placement mddian les"
pour utilisatrices

urbaines a dtd de moins de minutes
20 alors que celui signal4 par
les utilisatrices rurales a dtd de plus d'une heure. La plupart desutilisatrices rurales employaient un moyen de transport pour 
arriver Aleurs sources (51%) ou y avaient dtd conduites par le vdhicule PF(15%). Par 71% desopposition, utilisatrices urbaines dtaient en mesurede marcher l'endroitV 
 mgme o elles avaient obtenu leur
 
mdthode.
 

Le Tableau 111.35 
 prdsente lea 
 temps de d4placement
diffdrents et lea modes de transport 
'par ddlgation. Ce n'est que
darts la ddlgation de Jendouba, qui a plus
le 
 grand nombre de centres
de planning familial, 
 que le temps de d4placement median signal4
par les utilisatrices a dtd infdrieur A 30 minutes. Les tempsde d~placement medians les
pour utilisatrices 
 dans lea autres
d4ldgqtions 6taient 
 en fait gdndralement le double 
 de celui
 
pour la ddlgation de Jendouba. La d4ldgation de Jendouba a
dtd dgalement la seule dans laquelle la plupart (69%) des
utilisatrices se rendaient chez leurs fournisseurs de services A pied.
 

I! est intdressant de noter que lee 
 vdhicules du programme de
planning familial 
 servaient de moyen de transport pour une minoritd
importante des 
 utilisatrices actuelles dans 
 les
d4ldgations 
 montagneuses et isoldes gdographiquement. Le
Tableau 111.35 montre que le pourcentage devant d~pendre du v~hiculePF pour le transport a Ctd le plus dlevd dans lead4lgations comprises dans projet PFPC.le Vingt et un pour cent desutilisatrices Fernana et 25% des utilisatrices A Ain Draham avaient6td transportges chez leurs 
 fournisseurs de services dans
v4hicules du programme. Le transport assurd 
les
 

par le v4hicule du PF
a dtd dgalement important a Ghardimaou (19%) a Tabarka
(14%) qui comme Fernana et Ain 
et 


Draham ont un rdseau routier moins bien 
ddveloppd qu'A Bou Salem et A Jendouba.
 

Les utilisatrices 
 ont donnd leur propre 6valuation sur
I'accessibilitd 
 aux fournisseurs 
 de services dans leurs rdponses Ala question demandant s'il dtait facile ou non de 
 s-e rendre Il'endroit ol elles obtenaient leur m~thode. Comme le Tableau 111.36le montre, presque la moitid (43%) des utilisatrices estimaient qu'ildtait difficile d'aller 
 jusqu'A leurs sources. Ce tableau montre

dgalement que lea utilisatrices rurales trouvaient qu'il dtait de
loin plus difficile que leurs soeurs urbaines de se rendre aux fournisseurs 

proportion six
et ce dans une de fois plus. Le pourcentage desutilisatrices d~clarant 
 qu'il dtait difficile de. se rendre 
 a
I'endroit oi elles obtenaient leur 
 m6thode variait dgalement d'une
d4lgation 
 A I'autre s'dchelonnant entre 31% 
 seulement parmi
les utilisatrices dans la ddlgation de Jendouba A plus de 60%
 
A Tabarka.
 



Tableau 111.35
 

Distribution des utilistrices des m6thodes efficaces au moment de l'enquete selon le temps mis et lemxoyen 

du transport pour se rendre l1'endroit o les survices de planning familial etaient obtenus et selon 

la d6l6gation dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 

Indicateurs D'lgation
 

d'accessibilitg
 
PFPC 
 Pas de PFPC
 

Ain Bou
 

Total Jendouba Fernana 
 Draham Total Salem Ghardimaou Tabarka
 

(N=252) (N=157) (N=43) (N=52) (N=329 (N=158) (N=101) (N=70)
 

Temps mis pour se rendre 

Moins que 30 minutes 36 51 7 15 19 24 	 17 11 
34 2330-59 minutes 27 24 51 13 30 31 

60 minutes ou plus 31 22- 35 56 45 43 38 59-

Visitge a la maison 3 1 2 10 3 1 1 .3 
Pas d'information 3 2 .5 .6 1 11 4 

Mediane (en minutes)a 49 28 56 60 60 56 	 56 60 

Moyen du transport
 

A pied -514 .69 26 31 29- -31.. 21. 
Le transport commun/priv6g 30 22 51 35 56 56 52 59 
Le vehicule du PF 13 6 21 25 13 9 19 14 
Visitee a la maison 3 1 2 10 2 1 2,3 
Pas d'information 1 1 - 1. 1 1 1 

M'diane calcule'e seulement pour les interviewees ayant donni des renseignements sur le temps-mis'. 

bMoins que 0.5%. 
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Tableau 111.36
 

Pourcentage des utilisatrices des m~thodes efficases consid6rant 
difficile de se rendre a l'endroit ot les services de planning 
familial ont 4te obtenus par milieu de r~sidence et par d6l6gation 
dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 

TOTAL 43 

Milieu de r6sidence 

Urbain 9 

Rural 54 

D616gation 

PFPC 37 

Jendouba 31 

Fernana 51 

Ain Draham 44 

Pas de PFPC 48 

Bou Salem 45 

Ghardimaou 46 

Tabarka 60 
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C. ACCESSIBILITE AUX FOURNISSEURS DE SERVICES PARMI LES UTILISATRICES 
DES METHODES A APPROVISIONNEMENT
 

1. Type de fournisseurs de services
 

Les utilisatrices de la pilule, des condoms, ou des m~thodes 
vaginales doivent toutes se rdapprovisionner pdriodiquement; on 
suppose donc que l'accessibilitd aux fournisseurs de services constitue 
un facteur bien plus important l'dgard de l'utilisation de ces 
mdthodes que ce n'est le cas avec lee mthodes chirurgicales (le DIU 
et la ligature des trompes). Le Tableau 111.37 explicite la r~partition 
des femmes employant lee m~thodes approvisionnement au moment de 
I'enqu te de prddominance des mdthodes contraceptives suivant 
l'endroit o ii elles se procuraient leur mdthode et Ia rdsidence 
urbaine-rurale. Plus de 80% obtenaient leur mdthode de sources dans le 
secteur public. La minoritd de ces utilisatrices se servant de sources 
privdes (16%) se procuraient gdndralement leurs m thodes a 
une pharmacie. 

a. Variation urbaine-rurale
 

En comparant les Tableaux 111.37 and 111.32 (qui avait prdsentd 
la repartition de toutes lea utilisatrices suivant la source de leur 
mdthode), il est 6vident que le fait que lee utilisatrices 
ddpendent tellement de i'h~pital refl~te en partie la 
prdfdrence qu'elles avaient pour lee mdthodes chirurgicales, en 
particulier lee ligatures des trompes qui se font g~ndralement
 
l'h~pital regional dans la ville de Jendouba. Le Tableau 111.37
 
montre que lee centres CREPF et PMI dtaient lee principaux fournisseurs
 
de service pour les utilisatrices de mdthodes a approvisionnement, 
particuli~rement dans lee zones urbaines. Le fait que ces centres et 
lee h8pitaux, qui se trouvent tous dans des zones urbaines, 
rdapprovisionnent presque la moitid de toutes lee utilisatrices de 
pilules et de m~thodes secondaires dans lee zones rurales indique que 
lee utilisatrices rurales n'avaient qu'un accas relativement limitd 
aux points de rdapprovisionnement. 

b. D6lgation
 

Lee differences principales par ddldgation en ce qui concerne 
le type de fournisseurs de services utilisds par les utilisatrices de 
m~thodes a approvisionnement 6taient celles entre Jendouba (ot 
il y avait proportionnellement plus de r6sidentes urbaines parmi lee 
utilisatrices de ces m thodes) et" ceux des cinq autres 
dldgations. Cume le montre le Tableau 111.37, lee utilisatrices de 
la pilule et des mdthodes secondaires dans la ddldgation de 
Jendouba ont 6t6 rdapprovisionndes principalement par lee 
centres CREPF ou PMI (62%). Dana lee autres ddldgations lee 



Tableau 111.37
 
Distribution des utilisatrices des methodes 
' approvisionnement selon l'endroit & 
les services de
planning familial ont et6 obtenus et selon le milieu de residence et la delegation dans le
 
gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Type du 

fournisseur 
Milieu Dglegation 

de service Total Urbain Rural Jendouba Autres 
(N=129) (N=43) (N=86) (N=56) (N=73) 

Sources du secteurpublic 82 81 81 80 81 
H6pital 
 19 16 
 20 
 2 32:
 
CREPF/Centres PMI 39 63 
 27 62 20
 
Dispensaires/dquipe mobile.. 19 2 27 1 22 
Autresa 
 -5 .-c 
 7 2 7
 

Sources du secteur prive D16: 
 19 15 14 
 18
 
Autres/ne sait pas 
 3 C 5 5 1
 

ay compris les infirmiers hygienistes, les agents de sant', les animatrices sociales, les animatrices
 
du PFPC et les omdas.
 

b compris les pharmacies et les m~dicins priv6s.
 

CMbins que 0.5%.
 

Note:Les pourcentages sont arrondis; leur total n' est -pasinecessairemIent 6gal- a i00.i 
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utilisatrices des m~thodes A approvisionnement obtenaient plus 

souvent leurs mdthodes aux h~pitaux (32%), aux dispensaires ruraux ou 
des dquipes mobiles de planning familial (22%) que des centres CREPF ou 

PMI (20%). Le nombre relativement restreint d'utilisatrices de mdthodes 
a approvisionnement dans ces ddldgations qui avaient citd 

d'autres sources dans le secteur public dtaient des ddldgations de
 

Fernana ou de Ain Draham oti le projet PFPC avait 6td mis en
 

oeuvre. La deuxi~me visite A domicile s'6tait termin6 quelques 

semaines seulement avant que I'enquP te de prddominance des 

mdthodes contraceptives ait 6td lancde dans cette derniare 
ddlgat ion. 

2. Accessibilitd aux fournisseurs de mdthodes
 
approvis ionnement
 

Le Tableau 111.38 ddmontre qu'il y a des differences nettes 

entre les utilisatrices des mdthodes A approvisionnement dans les 

zones urbaines et rurales en ce qui concerne leur opinion de 
d~placement
l'accessibilitd a leurs sources. Le temps de 

mddian signald pour aller jusqu'A la source pour les utilisatrices 

rurales (52 minutes) dtait, par exemple, plus de quatre fois celui pour 

les utilisatrices urbaines (12 minutes); en outre, 10% seulement des 
utilisatrices rurales de mdthodes i approvisionnement habitaient h 
15 minutes de leurs sources alors que 63% des utilisatrices urbaines de 

m thodes approvisionnement ant fait savoir qu'il leur fallait 

seulement 15 minutes pour se rendre leurs sources d'approvisionnement. 

Les utilisatrices rurales consid4raient beaucoup plus souvent aussi 

qu'il 6tait difficile d'aller jusqu'A l'endroit oti elles se 

fournissaient (49%) que les utilisatrices urbaines (5%). Le Tableau 111.38 

inontre 6galement que bien qu'il y ait eu des diffdrences quant A 

I'accessibilitd des sources pour les utilisatrices de m thodes A 
approvisionnement entre Jendouba et les cinq autres ddldgations, les 

impactdiffdrences les plus marqudes -- et celles ayant le plus grand 

gventuel sur l'utilisation -- se trouvent entre les r~sidentes 

urbaines et rurales.
 

Dans le gouvernorat de Jendouba, les utilisatrices rurales de 

mthodes a approvisionnement doivent consacrer un temps 

considdrable pour se procurer leurs m thodes et presque la moitid 

d'entre elles consid~rent qu'il est difficile de se rendre 7 

l'endroit oZL elles obtiennent leur approvisionnement. L'impact que les 

probl~mes de la disponibilit6 des mdthodes a approvisionnement
 
que les femmes
a eu sur l'utilisation n'est pas clair. Il est 6vident 

urbaines (34%) utilisaient plus Ia pilule que les femmes rurales (14%). 

Des informations relatives A la disponibilitd des m~thodes a 

surtout la pilule, suivant l'opinion des
approvisionnement, 

examindes plus tard afin d'explorer l'incidence
non-utilisatrices seront 

que la disponibilitd des m~thodes q approvisionnement risquent 
dud'avoir sur l'utilisation de celles-ci, surtout dans les zones rurales 

gouvernorat de Jendouba.
 



Tableau 111.38
 

Indicateurs d'accessibilite pour les utilisatrices des m~thodes a approvisionnement par milieu de residence 
et par-dClgation dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 

Indicateurs Milieu D6elgation 
d'accessibilite 

Total Urbain Rural -,.Jendouba Autres. 

Temps mis pour se rendre
 

% 6gal ' 15 minutes ou moini 
de la source -29 -63 10 35 25 

Mediane (en minutes)a 28 12 52 26 30 

Moyen du transport 

% des femmes se rendant a pied 74 98 63 84 671 

Accessibilitg perque
 

% consid6rant difficile de 
se rendre d la source 34 5 49' 34 34, 

aM6dine calculee a partir des interviewees ayant donne des informations sur le temps mis pour se 

rendre a la source. 
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E. ACCESSIBILITE AUX FOURNISSEURS DE SERVICES DESSERVANT LES
 
UTILISATRICES DE METHODES CHIRURGICALES
 

1. Type de fournisseur de services
 

Dans le gouvernorat de Jendouoa, les ligatures des trompes sont 
faites principalement dans un milieu hospitalier. La quasi-totalitd des 
femmes dans le gouvernorat de Jendouba qui avaient Std 
stdri] .es 6taient opdrdes a l'hpital r4gional 
qui constitue le fournisseur principal de services de stdrilisation dans 
le gouvernorat. Les femmes pouvaient aussi se faire st~riliser dans des 
centres de sant4 dans le gouvernorat de Beja et Le Kef. 

Comme c'est le cas avec les ligatures des trompes, les insertions de 
DIU semblent avoir dtd faites surtout dans un milieu hospitalier; 46% 
de toutes les utilisatrices de DIU ont citg un h~pital comme source. 
Les utilisatrices de DIU ont citd un h~pital comme source. Les 
utilisatrices de DIU dans les zones rurales (53%), cependant, 
dtaient plus aptes que celles dans les zones urbaines (27%) A nommer 
l'h~pital comme source (Graphique 111.9). L'6quipe mobile de 
planning familial a dgalement joud un role important en tant que 
source pour les services de DIU dans les zones rurales; 30% de toutes les 
utilisatrices de DIU ont cit4 comme source l'dquipe mobile et/ou les 

dispensaires o5t les sages-femues, membres des 6quipes mobiles, posent 
les DIU r~guli~rement. La majeure partie des utilisatrices du DIU 
dans les zones urbaines (65%), particuli rement cel'es dans la ville de 
Jendouba, ont citd comine source les centres CREPF ou PMI. Les 
diffdrences par d4lgation en ce qui concerne les fournisseurs de 
services cites par les utilisatrices de DIU refltent clairement la 
prdsence du CREPF dans la ville de Jendouba (Graphique IL[.10). La 
plupart des utilisatrices de DIU (65%) dans la ddlgation de Jendouba 
ont citd le CREPF comme source alors que les utilisatrices de DIU dans 
les autres d4ldgations dtaient plus aptes a obtenir leurs 
m4thodes i 1'h~pital (55%) ou de 1'6quipe mobile de planning 
familial (29%).
 

2. Evaluation de V'accessibilit4 aux fournisseurs de m~thodes
 
chirurgicales 

Comme c'dtait le cas avec lee m4thodes a approvisionnement, 
lee fournisseurs de services pour les ligatures des trompes et les DIU 
semblent !tre plus facilement accessibles aux femmes dans lee zones 
urbaines que dans les zones rurales. Le Tableau 111.39 montre, par 
exemple, que le temps de d4placement mddian jignald pour aller 
a une source a W de II minutes seulement parmi les utilisatrices 
de DIU dans lee zones urbaines par rapport A plus de 60 minutes dans les 
zones rurales. Les utilisatrices rurales de DIU (49%) ont aussi 
d4clard plus souvent qu'il 6tait difficile de se rendre a 
l'endroit obi elles obtenaient leurs m4thodes que lee utilisatrices 
urbaines (16%).
 



GRAPHIQUE 111.9 
Utilisatrices du DIU par l'endroit oui la m6thode a t6 faite et 

par milieu dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 

90­

80" 

70" 

60­

50­

40 

30. 

20 

10 

Total 
(N= 122) 

Urbain 
(N= 34) 

Rural 
(N=88) 

Utilisatrices du DIU 

1 H6pital r6gional ou axiliaire 

CREPF/Centre PMI 

Dispensaire/ mobile 
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GRAPHIQUE I11.10
 
Utilisatrices du DIU par l'endroit ouz la mthode a k6 faite et 

par de'1gation dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 
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Tableau 111.39 

Indicateurs d'accessibilite pour les utilisatrices dufU par milieu deresidence et par dl gation:dans 
le gouvernorat de Jendouba en 1979 

Indicateurs 
 Milieu D'iegation, 
d'accessibilite
 

Total 
 Urbain Rural Jendouba Autres
 

Temps mis pour se rendre
 

% egal a 60 minutes ou moins 
de la source 
 72 100 63. .87 
 65 

Mediane (en minutes)a 15325612'- 53 25- 46
 

Moyen du transport 

% des femmes se rendanta-pied 69 94 59 81 64 

Accessibilite perque
 

% considerant dilfficile' de
 
se rendre a la source 36 . 3 
 49 27 h0 

aMediane calculge a partir des interviewees -ayant donng des informations sur le temps mis -pour se 
rendre a la source. 



250
 

Parmi lea utilisatrices de la stdrilisation (Tableau 111.40), le 
temps mddian qu'il fallait mettre pour aller jusqu'l& la source 
dtait plus long pour les utilisatrices rurales (60 minutes) que pour les 
urbaines (44 minutes). Il est A noter que le temps de d~placement 
midian nettement plus dlevd signald par lee femmes qui avaient 
dtd stdrilisdes que par celles qui utilisaient un DIU (12 
minutes) reflite le fait que lee ligatures de trompes ne se font qu'A 
l'h~pital rdgional dans la ville de Jendouba. Ainsi, lee femmes
 
vivant dans d'autres zones urbaines aussi bien que celles des zones rurales
 
du gouvernorat doivent se d~placer pour la ligature des trompes. Les
 
insertions de DIU se font, en revanche, A l'h~pital auxiliaire et
 
dans les centres de PMI dans les communes de chaque ddldgation, A
 
l'exception de Fernana, aussi bien qu' 1'h8pital rdgional et au
 
centre CREPF A Jendouba.
 

Canme l'on s'y attendait, lee ligatures des trompes et lea DIU 
dtaient plus disponibles parmi lea femmes habitant A Jendouba que 
dans lee cinq autres ddldgations (Tableau 111. 38 et 111.39). Par 
exemple, parmi lee femmes dans la ddldgation de Jendouba qui avaient 
6td stdrilisdes, le temps mddian qu'il fallait mettre pour 
arriver A sa source a dtd de 40 minutes environ et 30 pour cent 
des femmes interrogdes considdraien't qu'il 6tait difficile d'aller 
jusqu'A leur source; par contre, le temps de d~placement median 
signald par lea utilisatrices de stdrilisation dans lea autres 
ddldgations a dtd de plus de 60 minutes et 55 pour cent des 
femmes interrogdes considdraient qu'il dtait difficile d'y 
accdder. Le temps median de ddplacement pour arriver A leur 
source parmi lea utilisatrices de DIU dans la ddldgation de Jendouba 
a 6td dgalement moins long que celui n~cessaire pour lee 
utilisatrices de DIU dans lea autres ddldgations et ces utilisatrices 
pensaient plus souvent qu'il 6tait facile d'accdder A leur source 
(Tableau 111.39). 



Tableau III.40
 

Indicateurs d'accessibiliti pour les femmes ligaturges par milieu de residence et par d61 gation dans
 
le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Indicateurs 
 Milieu Dlgation
 
d'accessibilit.
 

Total- Urbain Rural 
 Jendouba- Autres
 

Temps mis pour se rendre 

%egal a 60 minutes ou moins 
de la source 
 -47 :80 
 39 T7 40
 

M6diane (en minutes)a 6o 44 
 6o 39-
Moyen du transport 

°
 

% des femmes se rendant apied -14, 40 
 8 7-

Accessibilitg perque
 

% considgrant difficile de
 
se rendre a la source 50 16 58 30 
 55
 

aMLdiane calcul'e A partir des intervewges-ayant donna :des,informationsl surle tem s mis. our se 
rendre a la source. 
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CHAP ITRE V 

PERCEPTION DE LA DISPONIBILITE DES SERVICES DE PLANNING FAMILIAL-'­
.PAR LES NON-UTILISATRICES
 

Comme il a 6td mentionn6 prdcddemment, l'acc~s aux 
services de planning familial varie considdrablement dans le gouvernorat 
de Jendouba avec lee principaux centres -- les h8pitaux rdgionaux et 
auxiliaires, le centre rdgional de planning familial (CREPF) et lee 
centres de protection maternelle et infantile (PMI) -- concentrds dans 
lee zones urbaines. La majeure partie des utilisatrices rurales aussi bien 
que celles du milieu urbain comptent sur ces 6tablissements et pour 
l'approvisionnement et pour les mdthodes cliniques. Des activitds
 
plus ddcentralisdes (mendes principalement aux dispensaires et par
 
les dquipes mobiles de planning familial) n'ont desservi, par exemple,
 
qu'un tiers environ des utilisatrices actuelles de contraceptifs oraux.
 
Les utilisatrices elles-mgmes semblent Ztre quelque peu insatisfaites
 
du fait qu'elles n'ont pas accas aux services de planning familial comme
 
elles le souhaiteraient et une minorit6 notable de toutes lee
 
utilisatrices au moment de l'enqu~te (43%) qu'il 6tait difficile de
 
se rendre A l'endroit oti se procurer leur mdthode.
 

Dans ce chapitre notre attention se porte vers lee non-utilisatrices. 
Les questions principales A examiner comprennent celles de savoir si lee 
femmes qui n'employaient pas la contraception avaient connaissance d'un 
endroit oa elles pourraient se procurer des mdthodes de planning 
familial et si elles considdraient lee centres dtaient d'acc~s 
facile ou non. Enfin, le rapport entre la perception de l'accessibilitd 
aux de services et l'utilisation du planning familial est examind 
dgalement dans ce chapitre. 

Neoiou Pago Blkmk
 



CONNAISSANCE DES FOURNISSEURS DE SERVICES PARMI LES NON-UTILISATRICES.
A. 

On a demandd aux femmes qui ne pratiquaient pas le planning
 
familial au moment de I'EPC si elles connaissaient un endroit oll elles
 
pourraient obtenir une mdthode efficace. En gdndral, lee
 
non-utilisatrices ont pu en citer au moins une oa elles pourraient
 
obtenir des m~thodes de planning familial; cependant, une minorit6
 
importante (21%) de toutes les non-utilisatrices qui avaient connaissance
 
au moins d'une m~thode efficace dtait incapable de citer un endroit
 
o4 se procurer une mdthode quelconque.
 

1. Diffdrences par mdthode
 

Dans le Chapitre III, il a 4td ddmontrd que lee femmes
 
dans le gouvernorat de Jendouba dtaient plus au courant de la
 
stdrilisation fdminine, de la pilule et du DIU que des autres
 
m~thodes de planning familial. Le Tableau II.41 montre que lea
 
non-utilisatrices connaissaient plus souvent une source de ces premiares
 
m~thodes; 67% de toutes lee non-utilisatrices savaient oa elles
 
pourraient se faire une ligature des trompes, 63% connaissaient une source
 
de Ia pilule, et 57% connaissaient un endroit ot obtenir ia pose du DIU.
 
En ce qui concerne lee autres m~thodes, la connaissance d'une source
 
s'dchelonnait entre 6% seulement pour le cas de la stdrilisation
 
masculine et 46% pour le cas de l'avortement.
 

2. Diffdrences selon le milieu et la ddlgation
 

Le Tableau 111.42 indique que la probabilitd qu'une femme ne
 
saurait pas oi se procurer une mdthode de planning familial dtait
 
plus dlevde parmi lee non-utilisatrices rurales que lee urbaines. En
 
ragle gdndrale, 73% seulement des non-utilisatrices rurales
 
connaissaient au moins un fournisseur de services de planning familial par
 
rapport aux 85% des non-utilisatrices urbaines. Cette tendance en ce qui
 
concerne lee diffdrences urbaines-rurales est toujours semblable quelre
 
que soit la mdthode (Graphique III.11).
 

Le pourcentage de non-utilisatrices connaissant une source de service
 
de planning familial variait 6galement d'une ddldgation. a 
l'autre, s'Echelonnant entre un minimum de 68% Ghardimaou et un maximum 
de 84% A Jendouba (Tableau 111.41). Le rapport entre la 
ddldgation de rdsidence de la non-utilisatrice et la 
probabilitd qu'elle connattrait un fournisseur de service pour une 
m~thode particuliare a 6td presentd graphiquement au 
Graphique 111.12. Ce chiffre indique que, pour chaque mdthode, lee 
non-utilisatrices dans Ia ddlgations de Jendouba dtaient mieux 
informdes que celles des autres ddlgations quant A l'endroit 
ott se procurer la. mdthode. Il est dgalement intdressant de 
noter que, quoique *la' diffdrence soit faible, Jendouba est la seule 
d4lgation ot le pourcentage de non-utilisatrices connaissant un 



Pourceitageldes non utilisatrices connaissant -un fournisseur 
gouverinorat de Jendouba en 1979 

Tableau 111.41 

de service par m6thode, milieu de residenee et par d6l6gation dans: le 

Milieu de-r6sidence 
et 
d6lgation 

Connait une 
source pour 
une mathode 

efficace 
Pilule 'Condom DIU 

Connait unse source 

Sterili- St6rili­
sation sation 

fTminine masculine Avortement 
M6thods 

vaginales 

TOTAL 75 63 16 57 67 6 46 20 

Milieu de r6sdencee 

Urbain 

Rural 

85 

73 

o81 

60 

31 

13 

75 

5]4 

80 

65 

10 

53 

64 40 

17 

Dflfgations du PFPC I-nU 

Jendouba 

Fernana 

Ain Draham 

84-

73, 

72 

77 

60 

60 

28 

9 

11 

67 

53 

144 

70 

66 

63 

8 

2 

3 

57 

39 

33 

29 

13 

13 

D16gations en debors-du PFPC 

Bou Salem 

Gharidmaou 

Tabarka 

76 

68, 

75-9 

:.63i 

56' 

1 

13 

9 

62 

52 

50 

70 

6o 

67 

8 :48 

5 

3 

15 

39 

24. 

19 

8 
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Tableau 111.412
 

Distribution des non utilisatrices ayant l'intention d'utiliser une
 
m~thode efficace de planning familial dans l'avenir qui ne connaissaient
 
pas un endroit o* obtenir la methode qu'elles voudraient adopter par
 
m~thode, par milieu de residence et par d~legation dans le gouvernorat
 
de Jendouba en 1979
 

Milieu et Mgthode 
d'legation 

Sterili-
Aucune sation 

methode Pilule DIU fgminine 

Total 

Nombre ayant 1'intention 
d'utiliser 706 294 124 263 

%ne connaissant pas 

une source 18 33 21 23 

Urbain 

Nombre ayant i'intention 
l'utiliser 96 40 20 33 

%ne connaissant pas 
une source 8 17 15 15 

Rural 

Nombre ayant 1'intention 
i'utiliser 610 lO4:254l 230
 

% 	ne connaissant pas 
une source 20 40 22 '24 

D619gations du PFPC 

Nombre ayant l'intention 
l'utiliser 282;: 137, 51 82 

%ne connaissant pas 

une source 16 33. 20 21 

D4l4gations en dehors du PFPC 

Nombre ayant 1'intention 
i'utiliser 424 .i157 73 181 

% ne connaissant pas 
une source .19 34 21 24: 



GRAPHIQUE I.11 
Connaissance d'un moyen contraceptif et d'un service offrant le planning 

familial parmi les non utilisatrices par m~thode et par milieu dans le 
gouvernorat de Jendouba en 1979 
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GRAPHIQUE 111.12 
Connaissance d'un moyen contraceptif et d'un service offrant le planning 
familial parmi les non utilisatrices par m~thode et par d~l~gation dans le 

gouvernorat de Jendouba en 1979 
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endroit ot se procurer la pilule (77%) 4tait supr'ieur au
 
pourcentage connaissant un endroit pour la st~rilisation f4minine
 

(70%). 

3. Intention d'utiliser une mdthode dans l1'avenir et connaissance d'un
 
endroit pour les services du PF
 

En fin de compte, 1'observation la plus significative h l'gard 
des informations prdsentdes dans le Tableau 111.41 et les Graphiques 
11.11 et 111.12 est qu'en gdndral, entre un quart et un tiers de 
toutes les non-utilisatrices connaissant une mdthode prdcise de 
planning familial ont dtd incapables de nommer un endroit oa elles 
pourraient obtenir cette m4thode. 51 est difficile d'dvaluer 
l'influence que ce manque de connaissances a eu sur l'utilisation. On 
pourrait supposer que les femmes qui ne s'int~ressent pas A l'heure 
actuelle Z la pratique du planning familial ne sont pas motiv~es 
trouver un-fournisseur de services de planning familial et, donc, seraient 
dans l'incapacitd de citer le nom d'endroits o0i se procurer des 
contraceptifs. Les donn~es de I'EPC montrent que les non-utilisatrices 
qui avaient exprim4 1'intention de se servir du planning familial 
l'avenir 6taient plus en mesure que les autres non-utilisatrices de 
nommer au moins un fournisseur de service; 82% des femmes qui avaient 
l'intention d'adopter le planning familial dans 1'avenir connaissaient un 
endroit oti elles pourraient se procurer une m~thode par rapport aux 
66% seulement des non-utilisatrices qui n'avaient pas l'intention 
d'utiliser le planning familial (Tableau 111.42). 

Ii semble donc que la motivation est en rapport avec la connaissance
 
d'une source. N~anmoins, il demeure significatif que presqu'un
 
cinquiIme des femmes qui s'intdressaient gventuellement au planning
 
familial ne savaient pas au moment de l'enqu~te oi s'addresser.
 
En outre, il est noter que la connaissance d'une source variait
 
considdrablement parmi ces non-utilisatrices motivdes; son niveau
 
dtait plus dlevd dans les zones urbaines (92%) que dans les zones
 
rurales (80%). Le Tableau 111.42 examine 6galement le question de
 
savoir si oui ou non la ddlgation est fortement en rapport avec la
 
connaissance d'une source. Il montre que parini les non-utilisatrices ayant
 
exprimd l'intention d'employer le planning familial dans l'avenir le
 
pourcentage ne sachant pas oZL s'addresser 6tnit presque le mime
 
dans les trois ddlgations oii le projet PFPC avait W mis
 
en oeuvre (16%) que dans les autre ddlgations (18%).
 

Peut-btre que la rapport le plus int4ressant pr~sentg
 
au Tableau 111.42 porte sur la maniare dont la
 
connaissance d'une source variait suivant la mdthode qu'une femme allait
 
adopter dans l'avenir. Les non-utilisatrices qui allaient employer un DIU
 
ou se faire stdriliser 6taient vraisemblement plus capables de nommer
 
une source que n'dtait le cas de celles qui allaient adopter la pilule.
 
Un tiers de ces derniares ne savaient pas o0i obtenir des
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contraceptifs oraux; en revanche, un cinqui~me environ des femmes 
prdtendant intdressdes par le DIU ou la ligature des trompes 
dtaient dans l'incapacitd de savior oa s'adresser. A cet dgard, 
il est h noter que la variation urbaine-rurale en ce qui concerne la 
connaissance d'un fournisseur des services du planning familial dvidente 
parmiles non-utilisatrices ayant l'intention d'employer les contraceptifs 
oraux que parmi celles intdressdes par le DIU ou la stdrilisation 
feminine. La disponibilitd limit~e de la pilule dans les zones 
rurales se refl~te dans le fait que 40% des non-utilisatrices rurales 
qui avaient l'intention d'adopter la pilule 6taient dans l'incapacitd 
de savoir oti la trouver. 

B. PERCEPTION DE LA DISPONIBILITE EN GENERAL DES FOURNISSEURS
 
DES SERVICES PAR LES NON-UTILISATRICES
 

Afin d'6valuer plus en profondeur la fa Con dont les 
non-utilisatrices percevaient la disponibilitd des services de planning 
familial dans le gouvernorat de Jendouba, lea femmes qui n'employaient pas 
le planning familial mais qui dtaient capables d'identifier des 
fournisseurs de services ont 6tdprides de r~pondre aux questions 
concernant: (1) le temps n4cessaire pour se rendre chez les fournisseurs 
de services qu'elles avaient cites; (2) le type de transport qu'elles 
emploieraient; et (3) leur avis quant A la facilitd ou la 
difficult6 de se rendre chez un fournisseur particulier. Les 
rdsultats de l'EPC donnent h penser qu'en r~gle gdndrale lea 
non-util isatrices rdponient que lea fournisseurs .de services de planning 
familial ne sont pas d'un accis facile dans le gouvernorat de Jendouba. 
Comme le montre le Tableau 111.43, 23% seulement de toutes lea 
non-utilisatrices ayant connaissance d'un fournisseur de services de 
planning familial ont indiqud qu'elles pourraient atre pourvues de 
moyens contraceptifs A domicile ou qu'elles se trouvaient A 15 
minutes d'un centre o' elles pourraient obtenir une mdthode de 
planning familial. Les probl~mes de l'acc~s deviennent d'autant plus 
dvidents quand on considare que deux cinquiames des 
non-utilisatrices ayant connaissance d'une source de services de planning 
familial ont prdtendu atre A plus de 60 minutes de n'importe quel 
fournisseur de services d~signd par elles.
 

Le Tableau 111.43 montre 6galement que 50% seulement des 
non-utilisatrices iraient A pied chez n'importe quel des fournisseurs de 
services dont elles avaient connaissance. Finalement, il est a noter 
que lea non-utilisatrices elles-mgmes, dans bien des cas, 
consid~raient qu'il dtait difficile de parvenir jusqu'auxfournisseurs 
de service citds; la moitid de toutes les non-utilisatrices ayant 
connaissance d'au moins un fournisseur de services ont signald qu'elles 
pensaient qu'il dtait difficile de se rendre A un endroit quelconque 
oa elles pourraient obtenir les services du planning familial. 



Tableau 111.43
 
Indicateurs d'accessibilitg pour les non utilisatrices connaissant un endroit oi les services de planning

familial sont disponibles par milieu de residence et par d'l6gation dans le gouvernorat de Jendouba en'1979 

Indicateur 
 Milieu 
 D'legation
d'acce ssibilit OATOTAL Urbain Rural 
Ain Bou

Jendouba Fernana Draham Salem Ghardimaou Tabarka(N=922) (N=152) (N=1212) (N=214) (N=96) (N=94) (N=243) (N=163) (N=112) 

Temps mis pour se rendre 

% egal a.15 minutes ou
moins de la source 23 68 14 26 17 23 024 25 13 H 

Moyen du transport
 

% des femmes se

rendant " pied -52 
 96 43 77 31 50 .44 52 42 

Accessibilite perque 

% consid'rant difficile 
de se rendre ' la 
source 
 51 -. 66: 4 65 64 49 40 57 
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Encore, dans le cas de ces indices, ii y a eu des diffdrences entre 

lea zones rurales et lee zones urbaines et d'une ddldgation h 
l'autre. Comme on l'a ddjA remarqudpour lecasdes utilisatrices, lea 

dans lea zones urbaines trouvaient lea fournisseurs denon-utilisatrices 

services plus accessibles que celles du rural Le Tableau 111.43 indique
 

dans zones avaient, exemple,
que lea non-utilisatrices lea rurales par 

n'6taient gu~re en mesure de se trouver A moins de 15 minutes 

d'une source quelconque oti elles pensaient sw procurer lee 

services du planning familial, il est apparent que leur besoin d'un moyen 
des utilisatrices urbaines.
de transport 6tait plus grand que celui 


D'ailleurs, ces non-utilisatrices considdraient l'acc~s aux
 

difficile;- trois zinquiame des
fournisseurs de services comme 6tant 

serait difficile de parvenir chez
utilisatrices rurales ont indiqu6 qu'il 


un fournisseur de service quelconque nommd par elles alors que 4%
 

seulement des non-utilisatrices urbaines tombaient dans cette catdgorie.
 

Si l'on consid~re les variations par ddldgation, il eat clair
 
et A Ghardimaouque lea non-utilisatrices Jendouba, L Bou Salem 

rendre chez un fournisseur de
trouvaient plus plus difficile de se 

services qu'elles emploieraient. Ndanmoins, mgme dans ces 

des non-utilisatrices 6taient addl6gations, un quart seulement 

15 minutes d'un endroit oti elles pourraient se procurer lea services du
 

En outre, ce n'6tait qt'& Jendouba qu'une
planning familial. 

proportion sensiblement supdrieure A la moiti6 des
 

unnon-utilisatrices ont indiqud qu'elles iraient A pied chez 

prestateur de service. 

EVALUATION DE L'INCIDENCE DE L'ACCESSIBILITE AUX FOURNISSEURS
C. 

DE SERVICES SUR L'UTILISATION
 

rensei relatives A la disponibilitd,
En considdrant lea 

de l'EPC, il eat important d'explorer lea
recueillis dans le cadre 


lea utilisatrices et lea non-utilisatrices en ce qui
diffdrences entre 

considdrer
 concerne l'accessibilitd aux fournisseurs de services et de 


constatde pourrait aoir sur l'utilisation. Du fait que
I'incidence 

m~thode et
L'infrastructure des services de distribution varie et par 


par milieu dans le gouvernorat de Jendouba, ces variables seront
 
parmi lea
contrldes dans la comparaison de Ia perception 

utilisatrices et lea non-utilisatrices de Ia disponibilitd des services 
en outre, A la pilule, aude planning familial. L'analyse se limitera, 

DIU et a la stdrilisation fdminine, lea trois mdthodes 

majoritd des utilisatrices dans le aux qu'elles la tras grande 

gouvernorat ont fait confiance.
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1. Perception de la disponibilitd de la pilule.
 

a. Type de fournisseur des services
 

Le Tableau 111.44 prdsente 
 la rdpartition des non-utilisatrices
connaissant 
 un endroit oi elles pourraient se procurer la pilule
suivant le type de fournisseur 
de services qu'elles ont citd. Comme
fallait s'y attendre, la plupart de ces femmes 
il
 

obtiendraient la pilule de
sources deaii secteur
le public, principalement des h8pitaux (33%) ou 
des
centres 
CREPF et PMI (27%). Vu qu'ils sont localisds dans les zones
urbaines, ces 
 derniers 
 centres 6taient citds beaucoup plus
frdquemment 
par les femmes dumilieu urbain (47%) 
que par celles du
 
milieu rural (22%).
 

La Graphique 111.13 
montre que les diffdrences principales entre
cette r4partition celle
et des utilisatrices 
 de la pilule par leurs
 
fournisseurs de 
 services 
 actuels consistent du fait
non-utilisatrices que les
avaient tendance 
plus souvent que les utilisatrices Adire qu'elles iraient L l'hbpital pour se procurer des contraceptifs
oraux. En revanche, lea femmes utilisant la pilule au moment 
 de
I'enquAte s'approvisionnaient 
 vraisemblement 
 plus souvent dans lea
centres CREPF et PMI. 
 Cette l4g~re diffdrence s'explique du fait
que 40% environ de toutes lea femmes utilisant la pilule venaient de la
d4lgation de Jendouba, ot ae 
trouve le centre CREPF.
 

Ii est 6galement intgressant de noter que, dans les zones
rurales, presque dixiIme
un de toutes lea non-utilisatrices 
 sachant
oa se procurer 
 pilule ont signald qu'elles se p.ocureraient cette
m4thode des agents sanitaires itindrants ou 
 d'autres distributeurs
 sur place. Un pourcentage A peu pros semblable des utilisatrices
la pilule 6tait r4approvisionn6 par ces agents. La plupart 
de
 

des
non-utilisatrices 
 citant ces agents 
 comme fournisseur 
 o6 elles
obtiendraient des contraceptifs oraux, vivaient, comme lea 
utilisatrices,
dans lea d4lgations de Fernana et 
 de Ain Drahamoi l'ona tentd 
 la
possiblitd d'utiliser ce 
 personnel en 
 qualitd d'agents
d'approvisionnement 
dans le cadre du projet de distribution A domicile 
PFPC comme d~jA ddcrit dans ce rapport. 

Toujours est-il que l'observation 
 la plus significative d~coulant
de la Graphique 
111.13 est que dans lea zones rurqles lea femmes ont
gdndralement l'impression d~pendre
de des fournisseurs urbains pour
lea contraceptifs oraux. Plus la
de moiti4 de toutes lea
non-utilisatrices 
 rurales citant un endroit oa elles iraient pour
procurer se
la pilule ont dit qu'elles se fourniraient dans lea hapitaux ou
dans lea centres CREPF et 
PMI en milieu urbain. Quoique lea utilisatrices
dans lea zones rurales citaient un peu plus 
souvent les dispensaire ou lea
dquipes mobiles de planning 
 familial comme fournisseurs de service,
presque 
la moitid des femmes rurales employant la pilule au moment de
I'EPC comptaient 
 aur lea h8pitaux ou lea centres 
 CREPF et PMI.
L'idde que lea non-utilisatrices 
 rurales se faisaient de leur
 



Tableau 111.44
 

Distribution en pourcentage des non utilisatrices connaissant un 

endroit oZ la pilule est disponible selon le typo de fournisseur de 

service de planning familial et le milieu de residence dans le 

gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Type du fournisseur Total Urbain Rural
 
de service (N=779) (N=146) (N=633)
 

Sources du secteur public 85 81 86
 

Hipital 33 27 34
 

CREPF/centres de PMI 27 47 22
 

7 21
Dispensaires/6quipe mobile 18 


7 -C
Autresa 

Sources du secteur priv' b 15 18 14 

Autres/ne sait pas C 1 ­

ay compris les infirmiers hygienistes, les agents de santg, les
 

animatrices sociales, les animatrices de PFPC et les omdas.
 

b compris les pharmacies et les medicins priv~s.
 

CMoins que 0,5%.
 

Note: Les pourcentages sont arrondis; leur total n'est pas 

n~dessairement 6gal a 100. 

8 
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GRAPHIQUE 111.13

Comparaison entre les endroits que les ron utilisatrices pensent


offrir Ila pilule et ceux offrant effectivement la pilule aux utilisatrices
 
par milieu dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
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d~pendance des 'fournisseursurbains correspond assez ,exactement, donc, 

A l'infrastructure dIjA existante, pour, la* dist ihution 'de la 

pilule. 

b. Indices d'accessibilitd
 

Une comparaison des indices d'accessibilitd dans le Tableau 111.45
 

montre qu'une fois la rdsidence urbaine-rurale contr~lde, il n'y
 
avait que quelques variations relativement minimes entre lea utilisatrices
 

mettre
et lea non-utilisatrices quant au temps qu'elles pensaient pour
 

aller chez lea fournisseurs o5 ces femmes a'approvisionnaient en
 
en milieu rural (55%) considdraient
pilules. Les non-utilisatrices 


un peu plus souvent que lea utilisatrices au moment de l'enqu~te de la
 

pilule (48%) qu'il serait difficile d'obtenir des ser-,.ces duplanning
 

familial et indiquaient moins souvent qu'elles pourraient aller A pied 

A un fournisseur( 62% contre 48/). 

Les diffdrences pour ce qui est de l'utilisation de la pilule dans
 

les zones urbaines et rurales ne paraissent donc pas fortement lides aux
 

diffdrences considdrables entre les utilisatrices et lea
 

A leurs vues sur la disponibilit6 de cette
non-utilisatrices quant 

ne pas relativement
mdthode. Cependant, cela veut dire que l'acc~s 


plus difficile aux fournisseurs de services dans lea zones rurales ne
 

la limitation de l'utirisation de la
constitue pas un facteur majeur dans 

parmi lea femmes rurales. Etant donnd lea difficult4s
pilule 


l'obtention de la pilule. II
rencontrdes dans lea zones rurales dans 

femmes rurales lea plus motivdes adoptent et
est probable que seules lea 


continuent A employer cette m~thode.
 

2. Perception de la disponibilitd du DIU
 

a. Type de fournisseur des services
 

Le Tableau 11i.46 pr~sente la repartition des non-utilisatrices
 
oti elles pourraient se procurer un DIU
 

ayant connaissance d'un endroit 


suivant le type de fournisseurs cit6 par elles. Comme prdvu, la
 
dans le secteur
plupart des femmes obtiendraient un DIU d'une source 


(60%) et des centres CREPF et PHI
public, principalement des h~pitaux 

urbaines citaient beaucoup plus souvent ces
(26%). Les non-utilisatrices 


derniers fournisseurs (45%) que lea non-utilisatrices rurales (22%). Une
 

grande partie de cette diffdrence est du au fait que lea centres CREPF
 

et PMI se trouvent dans lea zones urbaines. A nouveau, en r6ponse aux
 
lea dquipes


facteurs d'importants d'emplacement, lea dispensaires et 

cites plus souvent par lea
mobiles de planning familial 6taient 


rurales que par lea non-utilisatrices urbaines comme
non-utilisatrices 

endroits o4 elles obtiendraient lea services du planning familial.
 



Tableau 111.45
 

Comparaison entre les indicateurs d'accessibilite des sources de la pilule pour les utilisatrices

de cette m~thode et pour les non utilisatrices connaissant un endroit oui 
 la pilule est disponible

selon le milieu de residence dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Indicateurs Total Urbain Rural 
d'accessibilite 

Utilisa-
Non 

utilisa- Utilisa-
Non 

utilisa- Utilisa-
Non 

utilisa­
trices trices trices trices trices trices 

(N=I20) (N=779) (N=38) (N=l46) (N=82) (N=633) 

Temps mis pour se rendre
 
% egal a 15 minutes ou
moins de la source 30 21 68 65 11 9 

M6diane (en minutes)a 428 1 ii
6 
 52 55
 

Moyen du transport
 

% des femmes se rendant
 a pied 74 57 100? 5 62- :-48 

Accessibilitg perque 

% considrant difficile 
de se rendre A la source 34 44 8 " 48 55-

aM~dane calculge a partir des interviewees dyantdonn6 des: informations sur.letemps mis pour se 
rendre ~a la source. 
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Tableau III.46
 
Distribution en pourcentage des non utilisatrices connaissant un
 
endroit oa le DIU est disponible selon le type du fournisseur 'de
 
service de planning familial et le milieu de r6sidence dans le:
 
gouvernorat de Jendouba en 1979.
 

Type du fournisseur Total Urbain, Rural. 
de8rie(N=7o3)"' 0N=134) (N=569) 

Sources du secteur public
 

H~pital 60. 51 
 62
 
CREPF/centres de PMI 26 4, 22 
Dispensaires/6quipe mobile i 2 13
 

Autres 


Sources du secteur privga 25,. 2 

Autres/ne sait pas 1_1. 

aY compris les m~decins priv~s.
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Le Graphique III.14 montre la structure 
de fournisseurs de services tels
 
qu'ils ont dtd perqus par lea non-utilisatrices en tant que source du
DITT avec 
 la rdpartition des utilisatrices suivant lee endroits 
 oa
 
elles obtenaient effectivement cette mdthode. La comparaison montre que

dans lea zones urbaines une proportion relativement plus dlevde parmi

des non-utilisatrices iraient dans lea h8pitaux pour la pose du 
DIU que

parmi les utilisatrices 
du DIU dont la nmjeure partie avait recouru aux
 
centres de CREPF ou de PMI. fa Con
De semblable, le pourcentage des

non-utilisatrices citant lea dispensaires ou lee dquipes mobiles 
 de
 
planning familial comme 
 source probable d'un DIU a dt4 
 peu

infdrieur & celui des utilisatrices du DIU
 

L'observation la plus significative 
 A l'6gard du Graphique

111.14 b ddpendance des rurales
a trait la femmes des fournisseurs
 
urbains du DIU. Ce dernier a dt6' aussi le cas concernant la pilule.
Le fait que l'accessibilitd A ces 
 deux m~thodes a 6td

jugde relativement 
 plus limitde en milieu rural comporte des

implications 6videntes pour ce 
 qui est de leur adoption soit pour
 
espacer soit pour limiter lea naissances.
 

b. Indices d'accessibilitd
 

Aprbs contr~le pour la rdsidence urbaine-rurale, le Tableau

111.47 montre 
qu'il n'y a que des vaxations relativement minimes entre lea

utilisatrices et lee non-utilisatrices en ce qui concerne la perception de
 
voir l'accessibilitd aux fournisseurs oZL un DIU pourrait ftre

obtenu. L'absence de variation important est attribud au fait que, on
l'a d4jA mentionnd, 
 lea utilisatrices et non-utilisatrices avaient
A peu pros la m~me perception de la structure des fournisseurs deservices. 
 Lea diffdrences entre lee non-utilisatrices et lee
 
utilisatrices dans le. pourcentage des femmes faisant savoir qu'elles

pourraient aller & pied jusqu'au centre 
 citd par elles pour un

DIU-ainsi que lee diffdrences dans le pourcentage 
 de femmes
 
considdrant qu'il serait difficile d'aller jusqu'& un centre
 
PF--donnent A penser quel'accessibilitd aux fournisseurs dans le 
gouvernorat de Jendouba pourrait atre un facteur influengant l'adoption

d'un DIU. Le fait que approximativement la moiti6 des utilisatrices
 
et des non-utilisatrices en milieu 
rural 'considdrent qu'il est difficile
de se rendre A un centre oi 1'insertion du DIU est possible met en
 
4vidence que lee 
 femmes rurales sont insatisfaites de leur accas aux
 
endroits oi elles pourraient se procurer cette m~thode. En
 
constatant la correlation entre cette insatisfaction et la concentration
 
des centres de FP de base (h8pitaux et centres CREPF ou PMI) dans lee
 
zones urbaines, on peut ddduire 
 que l'infrastructure ddjA

existante, qui est dans lea zones urbaines, constitue facteur inhibant
un 

l'adoption du DIU et de la pilule parmi lea 
femmes rurales.
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GRAPHIQUE 111.14
 
Comparaison entre les endroits que les non utilisatrices pensent offrir,
 

le DIU et ceux offrant effectivement le DIU aux utilisatrices par
 
milieu dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
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Tableau III. 47
 

Comparison entre les indicateurs d'accessibilite des sources du DIU pour les utilisatrices de cette
 
m~thode et pour les non utilisatrices connaissant un endroit o' le DIU est disponsible selon le
 
milieu de residence dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

Indicateurs 
 Total Urbain Rural
 
d' accessibilite
 

Non Non 
 Non 
Utilisa- utilisa- Utilisa- utilisa-
 Utilisa- utilisa­
trices trices trices trices trices trices
 
(N=122) (N=703 (N=34) (N=134) (N=88) (N=569)
 

Temps mis pour de rendre 

% 4gal a 60 minutes ou 
moins de la source 72 60 100 92 63 52 

Mediane (en minutes)a h0 51, 12 17 53. 59
 

Moyen du transport 

% des femmes se rendant 
apied 69 "94447 8i ' " 59 4i 

Accessibilitg perque 

% considgrant difficile 
de se rendre a la source.- '34- 47 3 10 -49 56 

rMediane calcu1ge a partir des interviewees-ayant d-onn des informations sur le temps _mis pour se 
rerdre a is. source. 
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3. Perception de la disponibilitd de la stdrilisation-fdminine
 

L'h~pital regional dans la ville de Jendouba constitue le centre
 
principal pour la stdrilisation f'ninine. dans le gouvernorat quoique
 
quelques candidates A la ligature des trompes puissent obtenir ces
 
services dans les gouvernorats avoisinants de Bdja et du Kef.
 

Comme on l'a remarqu4 avec la pilule et le DIU, il y a 
gdndralement une similitude prononcde entre utilisatrices et 
non-utilisatrices pour ce qui est des indices diffe'rents! de 
l'accessiblitA a la stdrilisation fdminine (Tableau 111.48). 
La seule diffdrence importante dtait le temps de d~placement 
mddian A un endroit signald dans les zones urbaines: tel qu'il a 
ete aperqu par les non-utilisatrices, le temps median (27 minutes) a ete
 
infdrieur au temps signald par les femmes qui avaient dtd
 
stdrilisdes (44 minutes).
 

L'uniformitd relative des diffe'rents indices d'accessiblitd ne
 
prouve pas que la disponibilitd des services de stdrilisation n'a 
point d'incidence sur le niveau d'utilisation de cette m~thode dans le 
gouvernorat de Jendouba. Gdndralement, il est A supposer que la 
decision de se faire .es iiatures des trompes serait moins 
influencde par l'accessibilitd A un centre de PF service du fait 
qu'une seule visite A ce centre suffirait. Dans le gouvernorat de 
Jendouba, l'accAs relativement difficile A l'h~pital r4gional 
A Jendouba pour un grand nombre de femmes dans les zones rurales, 
cependant, aurait cependant vraisemblablement emp~chd certaines 
femmes ddsirant de limiter A les naissances de se faire 
stdriliser. A cet 6gard, il est A noter que 22% de toutes les 
femmes qui ont dtd stdrilisdes avaient 6td 
transportdes A l'hbpital par un vdhicule du programme de 
planning familial, 7% seulement des non-utilisatrices avaient dit qu'elles 
compteraient sur un vdhicule du programme pour le transport A 
l'h8pital. La sensibilisation de la population quant A la 
disponibilitd de ce moyen transport pourrait s'avdrer une fa ,on 
permettant de faire augmenter le niveau d'acceptation de la ligature des 
trompes dans le gouvernorat. 

D. CONCLUSION
 

Dans le .gouvernorat de Jendouba, il apparat que lee 
non-utilisatrices ne se consid~rent pas g~ndralement comme 
dtant plus 6loigndes des fournisseurs de services de planning 
familial et ne considarent pas non plus qu'il est plus difficile 
d'obtenir la pilule, le DIU ou la ligature des trompes que lea femmes 
actuellement employant ces m~thodes au moment de l'enqu~te. A la
 
lumiare des informations exposdes dans cette section ainsi que dans
 
la section prdcddente, il est 6vident que l'accas aux services
 
de planning familial est tras limit6 pour les femmes habitant les
 



Tableau 111.48
 

Comparaison entre les indicateurs d'accessibilite des sources de la sterilisation f6n-iine pour les femmes.ligaturees et pour les non utilisatrices connaissant un endroit o" on peut obtenir une sterilisation selon
le milieu de residence dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 u
 

Indicateur Total Urbain Rural 
d' accessibilit6' 

Non 
 Non 
 Non

Utilisa- utilisa-
 Utilisa- utilisa-
 Utilisa.- utilisa­
trices trices 
 trices trices 
 trices trices

(N=330) (N=820) (N=64) (N=147) (N=266) (N=678)
 

Temps mis pour se rendre 
% egal ' 60 minutes ou 
moins de la source 47 "46 .80 78 39 39
 

Mediane (en minutes )a 
 60 60 44- -27 -60 60
 

Moyen du transport
 

% des femmes se rendant 
a pied 14, 28 40 57' -9 21 

Accessibilitg pergue. 

% considerant difficile 
de se rendre a la source . 50 50 16 13 58 58 

aMgdiane calculee a partir des interviewees ayantdofng des informations :sur le tempsmis-pour se. 

rendre a%la source. 
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zones rurales du'gouvernorat. La majeure partie des femmes rurales,
 
qu'elles soient utilisatrices ou non utilisatrices, considdrent qu'il est 
difficile de se rendre chez les fournisseirvs de services. Les problames 
associds a l'accas sont particuliarement ddterminant 
l'4gard de l'utilisation de la pilule car la moitid des femmes dans
 
les zones rurales connaissant un endroit oti elles pourraient se procurer
 
cette m4thode se trouvaient & plus de 50 minutes des endroits
 
cites. Vraisemblablement, l'accessibilitd a eu quelque influence,
 
cependant, mgme dans le cas des mdthodes cliniques; le fait que lea
 
femmes rurales--dont un grand nombre habite dans des zones montagneuses et
 
isoles--ddpendent de services de santd ou de planning familial
 
basds dans lee zones urbaines a' vraisemblablement empAchd, dans
 
une certaine mesure, lea femmes d'utiliser un DIU ou de se faire ligaturer.
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CHAPITRE VI 

.'LE-PLANNING FAMILIAL DES ANNEES QUATRE-VINGT
 
DANS LE. COUVERNORAT DE JENDOUBA
 

Comme nous l'avons constatd dans Ia premiare partie du
 

prdsent rapport, Jendouba s'est situd au premier plan parmi les 19
 

gouvernorats du point de vue de sa performance de planning familial dans
 

les anndes 70, particuliarement vers le milieu de la ddcennie. Le
 

prdsent chapitre se propose d'examiner de pras lee implications Aes 

rdsultats de l'enquAte de prddominance contraceptive (EPC) 

concernant les activitds de planning familial dans les anndes 80. On 

y estimera l'importance de la demande potentielle de services de planning 

familial dans le gouvernorat. L'attention sera 6galement port4e sur 

ce qui reprdsentera probablement les tendances du niveau de 

predominance A Jendouba au ddbut des ann4es 80 si lee nouvelles 

acceptantes adharent au programme aux taux constatds vers la fin de 

la derni.re ddcennie.
 

A. 	 LA DEMANDE DES SERVICES DE PLANNING FAMILIAL
 

i. 	 Ddsir d'avoir d'autres enfants et utilisation du planning; familial
 

A Jendouba
 

Comme nous l'avons expliqud au chapitre II de la pr~sente
 

section, la majorit6 des femmes actuellement marides et 'g~es
 
de 15 b 49 ans ont indiqu6 qu'elles ne ddsiraient pas (55%) ou
 

qu'elles n'dtaient pas sfres de vouloir d'autres enfants. Le
 

graphi'que II1.15 montre la relation dtroite entre l'adoption actuelle du
 

planning familial et le d~sir de limiter d'autres naissances; 46% des
 

femmes qui ne ddsiraient plus d'enfants dtaient contraceptrices,
 
contre 13% des femmes qui se optaient pour d'autres enfants. La relation
 

entre l'utilisation actuelle et le ddsir de ne plus avoir d'enfant
 
sugg(re que la demande des services de planning familial a dt4, en
 
grande partie, crde par lee femmes dont la famille a atteint le
 

nombre voulu et qui souhaitent limiter lee naissances.
 

http:derni.re


276
 

a. .L'intdrft croissant pour l'espacement des naissances 

La strtucture du planning familial utilis6 essentiellement pour
limiter, plutot que 
 pour espacer les naissances, est propre A
beaucoup de pays en d6veloppement. Les rdsultats de l'EPC 
 indique
 
qu'il existe une demande potentielle pour des services de planning familial
visant 
 A espacer les naissances: 43% des qui n'ltaient p-s
femmes 

contraceptrices et qui ddsiraient d'autres enfants ont souhaic6
remettre la naissance de leur prochain enfant pour au moins deux ans.Quatre-vingt trois pour cent 
 des acceptantes potentielles 6taient
prates A envisager le planning familial A l'avenir. Les
 pr fdrences de des
mdthodes acceptantes potentielles 4taient
 
comme 
 suit: pilule, 51%; DIU, 21%; st~rilisation, 24%; et m~thodes
 
secondaires, 3%.
 

La forte concentration de contraceptrices actuelles
 
Jendouba--seulement 
 20% de toutes les contraceptrices ddsiraient
 
d'autres enfants--est peut-Ztre lide en partie au problame
d'accas au mdthodes approprides telles que le DIU ou la pilule,
pour espacer les naissances. Tel qu'expliqu6 au dernier chapitre, plus
de deux 
 cinquiAmes des femmes actuellement marides de
1'dchantillon de sondage obtenu A Jendouba n'6taient pas
renseigndes 
 sur le DIU (16%) ou ne savaient pas oa l'obtenir (27%).
Une minoritd importante de non-contraceptrices (37%) n'6taient pasrenseigndes non plus sur la pilule commentou avoir acc~s A cette
mdthode. Presque la moitid 
 des non-contraceptrices qui connaissajent

l'endroit o0i obtenir pilule
la (46%) ou le DIU (49%) avaient des
difficult~s A s'y rendre afin accas ces mdthodes.d'avoir A
Rendre la pilule et le DIU relativement plus accesibles au gouvernorat deJendouba et orienter les activitds de contraception vers la promotion de
llacceptation et la dede prise conscience de m~thodes secondaires
 
seraient des moyens importants d'encourager l'usage parmi les femmes 
du
gouvernorat souhaitant 
 d~jA remettre A plus 
 tard une naissance

ddsirde. De surcroft, 
 les avantages de santd maternelle et
infantile lids l'usage du planning familial 
 pour espacer les

naissances devraient 
 atre soulignds dans les programmes 6ducatifs
 
portant sur le planning familial en vue d'dlargir le nombre de femmes
utilisant la contraception pour espacer les naissances, plutat que de 
lea limiter uniquement.
 

b. Eviter les grossesses non dsirdes
 

Le graphique ddmontre
111.15 qu'une demande non satisfaite pour des
services de planning familial 
continue d'exister dans le gouvernorat de
Jendouba. Cinquante-quatre pour des dontcent femmes la famille avait 
apparemment atteint 
 la taille ddsirde n'dtaient pascontraceptrices au moment de l'EPC. Presque la moiti6 de ces femmes
6taient exposdes aux risques d'une grossesse. Les raisons majeures

citdes pour ne pas atre contraceptrices par ce groupe exposd au
risque dtaient: crainte des effets 
 secondaires (16%), opposition du
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GRAPHIQUE 111.15D~sir d'avoir encore des enfants et etat d'exposition au risquede grossesse parmi les femmes actuellement marikes Agges de 15
A49 ans dans le gouvernorat de Jendouba en 1979. 

D~sir d'avoir encore 
des enfants 

tiencoe psencore
 

//41% des enfants des enfants55%
 

No / .. 

140% 
\et \n'utilisant inpas 25% i~iiiiii-~i 

4 0% : et n 'ut 'lisantN /4 
....... ....
.. .
 

Etat d'utilisation PF tat d'utilisation PF 

NOTE: Les femmes 6taient consider~es comme non expos&s au risque de grossesse si elles6&aient enceintes (N = 236), allaitantes (N = 338) ou si le marl n'ait pas present
(N= 50). 
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et
 esources du planning familial (10%) 

marl (5%), ignorance d'acc~s aux. 


fecondes (28%).

la perception, valable ou non, qu'elles n'.4taient 

pas 


11 y avait des femmes qui s'intdressaient au planning familial et 

qui ne ddsiraient plus d'enfants, mais qui n'4taient p88 

de 62% se ddclaraient disposdes

au moment I'EPC;
contraceptrices 
 Parmi lea femmes


d'une m~thode a l'avenir.
considdrer l'adoption 


une mdthode qu'elles accepteraient, la
 
de ce groupe qui indiquaient 


Un peu plus du tiers
 
pr fdrait la stdrilisation.
majoritd 


en faveur de la pilule, 14% avaient l'intention

(34%) s'est ddclard 


dtaient par les
d'obtenir le DIU, et seuls 6% intdresss 


m thodes secondaires.
 

de planning familial dans le
 
Le ddfi fondamental du programme 


traduire 1'intdrat manifeste que
demeure de
gouvernorat de Jendouba 
 au
 
femmes dont lee familles ont atteint le nombre ddsird 


portent les de m thodes
 
l'adoption et l'usage continu 


planning familial en sondd par
des femmes de l'6chantillon
La moitid
contraceptives. 

mais qui n'dtaient pas


qui ne ddsiraient plus avoir d'enfant
l'EPC 

ou Fournir des
 

contraceptrices avaient ddjA cinq enfants plus. 

femmes ayant moins d'enfants mais
 

ces ainsi
services a femmes qu'aux 

le nombre ddsir6 comporte des implications dvidentes
 
6galement 


taux fdconditd dans
rdduire lee de 

pour ce qui est de 

le
 

gouvernorat.
 

ESTIMER LE NOMBRE AYANT BESOIN DE SERVICES DE PLANNING FAMILIAL
 B. 


variables qui d~terminent le
 
Le Tableau 111.49 6tudie lee trois 


familial dans le gouvernorat de
 
besoin en services de planning 


du planning familial, le ddsir de
actuelle
Jendouba--I'utilisation 

naissances, et l'exposition aux risques de
 

limiter ou d'espacer lee 

que 21% des femmes actuellement marides 


grossesse. Le tableau montre 
et
 

de 1'EPC dtaient

15-44 ans 1' chantillon
de
'gdes de 


de grossesse et n'dtaient pas contraceptrices.

exposdes aux risques 


risques immediats, mais manifestaient
 
Un autre 24% ne couraient pas de 

A dviter une grossesse ou la remettre i plus
de l'intdr~t 


des femmes de l'6chantillon qui n'dtaient
 
tard. Environ deux tiers 


ou espacer lee naissances;
alors limiter
contraceptrices ddsiraient 

besoin
pas 

qu'un tiers des non-contraceptrices avaient un 

et un peu moins 

immddiat des services de planning familial.
 

qu' il existait peu de variations par

111.49 montre 


en besoins relatifs immddiats de services de planning
Le Tableau 

dldgation 

familial pour limiter ou espacer lee naissances parmi la population courant
 

des risques. En m(me temps, la proportion des femmes ayant exprimd le
 

la taille de leur famille ou d'espacer lee naissances,

ddsir de limiter 


Le de
six ddldgations. manque

n'a gu~re varid parmi lee 


la globale potentielle pour lee
 
diffdrences majeures dans demande 


A structure
familial est nettement opposd la 

services de planning 


familial A Jendouba vers la fin des 
d'acceptation du nouveau planning 


montre grande partie des
 
anndes 70. Le Tableau lil.50 qu'une 


ce qui concerne la pilule et le
 
activit~s du programme, surtout en 




Tableau 111.49
 
Besoins non-satisfaits en matiere de planning familial parmi 
les-femmes mariees 
g6es de 15 1".49
ans par

dgl~gation dans le gouvernorat de Jendouba en 1979
 

eD6'lgation
 

Ain Bou 
Total Jendouba Fernana. Draham Salem Ghardjmou Tabarka 

le% :.hrdmo Tabar-ka;% 

Planifige 32 39 29 -23 33 28 32 
Pas planifige 68 61 71 77 67 72 68 

Desire limiter les naissances 

Exposge au risque 

West pas expose 

28 

12 

16 

27 

13 

14 

28 

15 

13 

29 

:12 

17 

27 

1 

16 

31 

12 

19 

28 

13 

1j5 

' 

Desire espacer les naissances 

Exposge au risque 

N'est pas expos6e 

17 

5 

12 

15-
14 

.11 

21 

6< 

15 

16, 

2 

14i1 

17 

6 
13 

4': 

9 

17 

3. 

114 
Veut enfant inzmdiatement 23 19 22 32 23 28 23 
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Table 111.50
 

SNombre annuel moyen des acceptantes pour 1.000 femmes ages de 15 1 49 

ans par d~l~gation dans le gouvernorat de Jendouba en 1979 

D616gation M6thodes
 

Toutes abStgrilisation
 
Mthodesa Piluleb DIU f6minine
 

14,3
Jendouba 141,3 71,. 30,5 


12',4
Fernana 56,8 40,4 12,6 

Ain Draham 58,5 21,7 191,0. 16,5 

Bou Salem 65,4 26,5 214,6 .7,3 

1'5 11,3Ghardimaou 73,2 39,7 

Taberka 38,4 1l 11,9520,8 1,5 

ay compris pilule, DIU, stehriisation femnine et mthodes secon­
-

daires. 

, bes acceptantes recrutges par les animatrices du PFPC ne sont pas
incluses' 



DIU, dtait concentrde dans , les, ddldgations de Jendouba et de 
Bou Salem, qui possadent i une infrastructure de services 
gdndralement mieux ddveloppde, don" l'accis est beaucoup
 
plus facile que dans les autres ddldgations montagnardes et
 
isoldes. Le projet .?FPC , qui a 6td ddcrit dans la Partie II du 
prdsent rapport, a ddmontrd qu'une amdlioration de
 
l'infrastructure de fourniture de services, surtout dans le sens d'une
 
prestation g~ndralisde, serait en mesure de rdpondre A la 
demande non satisfaite du planning familial dans le gouvernorat de Jendouba
 
et de crder un nombre nettement plus important de nouvelles acceptantes.

II est impgratif que le programme de planning familial A Jendouba 
atteigne une plus grande proportion des femmes qui, selon I'EPC ont besoin 
des services de planning familial. Si le recrutement de nouvelles 
acceptantes continue au rythme actuel, une baisse importante du niveau de 
prevalence interviendra dane les annes A venir, comme l'explique 
la section suivante du prdsent rapport. 

C. NIVEAUX DE PREDOMINANCE PREVUS A L'HORIZON 1985
 

Ii est certain que la croissance d'un programme de planning familial 
est tributaire de deux facteurs: le nombre de nouvelles acceptantes qui 
adherent au programme et la pdriode pendant laquelle les acceptantes

continuent d'etre des contraceptrices. Comme les taux de continuation 
diffarent beaucoup d'une mdthode A l'autre, les taux moyens de 
continuation seront le rdsultat d'un assortiment de mdthodes par les 
nouvelles acceptantes. Comme le nombre de contraceptrices s'accroft 
dans le programme de planning familial, le nombre de nouvelles acceptantes 
chaque annde peut atre considdrd simplement comme se 
substituant aux contraceptrices antdrieures qui 'ont cess l'usage de 
contraceptifs.
 

Le programme de planning familial A Jendouba a fait preuve d'une 
activitd soutenue pendant la plupart des anndes 70. Par ailleurs, 
une large proportion des acceptantes du programme 6taient des 
acceptantes de la stdrilisation fdminine, une mdthode qui de par 
sa nature permanente contribue le plus & majorer le nombre de 
contraceptrices dans le proche avenir. Une femme stdrilic4e est 
considdr~e comme non-contraceptrice seulement apras avoir passd 
l'1ge de reproduction normal ou si elle n'est plus maride. 

N~anmoins, deux tendanccs se sont rdcemment manifestdes parmi

les acceptantes A Jendouba, et, si elles devaient se poursuivre, elles 
rendraient l'avenir du plai&.ing familial moins prometteur que si les 
tendances ant~rieures persistaient. La' premiare de ces tendances est 
une rdduction du nombre total d'acceptantea du programme. Cnmme nous 
l'avons expliqud plus tat, les derniares annes oat vu une 
contraction du nombre total d'acceptantes par rapport au milieu deg 
annes 70. La seconde tendance qui attire notre attention est la baisse 
relative des stdrilisations f~minines parmi ces nouvelles 
acceptantes. Un changement vers la pilule et le DIU peut faire preuve de 
l'expansion du programme parmi les femmes qui ddsirent espacer plutat 
que limiter les naissances et, dans ce cas, une baisse dans la proportion 
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des acceptantes qui choisissent la stdrilisation serait signe de la 
croissance du programme de planning familial. Si le nombre total 
d'acceptantes a baissd, une telle orientation vers des m~thodes moins 
efficaces et moins permanentes risque d'atre une indication de 
problames lids au recrutement et A la motivation des nouvelles 
acceptantes. 

II convient de noter ici que, au vu de l'analyse des donn~es de
 
l'enqu~te prdsentdes ci-dessus, il y a peu d'indications que la
 
baisse du chiffre de nouvelles acceptantes reprdsente un manque
 
d'acceptantes potentielles du planning familial. Une proportion importante
 
des femmes de tous les groupes d'Ages ont r~pondu qu'elles
 
ddsiraient soit limiter, soit espacer les naissances mais ne se
 
servaient pas encore du planning familial.
 

Les implications de ces tendances accusdes par l'acceptation
 
du planning familial peuvent faire l'objet d'une 6tude qui utiliserait
 
les nombres estimatifs de contraceptrices par mdthode, d'apras
 
V'ennulte do j.'RPC,et les taux de continuation estimatifs qui sont fondds 
sur une 6tude du planning familial en Tunisie. Le Tableau 111.51 montre 
le pourcentage envisagd de femmes marides en Age de reproduction 
utilisant les trois mdthodes principales de contraception jusqu'en 1985, 
si les tendances du passd continuent. (14) 

Les chiffres montrent assez clairement que les taux d'acceptation 
actuels (1977-79) ne suffisent mame pas A maintenir le niveau actuel 
d'usage des contraceptifs dans le gouvernorat de Jendouba. Les acceptantes 
n'adharent pas assez vite au programme pour pouvoir remplacer celles qui 
le quittent. Selon ces chiffres projet6s, les niveaux d'acceptation 
a Jendouba auront baissd A moins des deux tiers du niveau 
ddcrit par I'EPC, vers l'annde 1985, malgrd -a ajout excddant 
18.000 acceptantes en l'espace de six ans. La baisse du chiffre des
 
contraceptrices en d~pit du grand nombre de nouvelles acceptantes est
 
due dans une large mesure A la grande proportion de nouvelles
 
acceptantes qui ont choisi la pilule -- une mdthode o6 les taux de 
continuation sont tr~s bas -- de prdfdrence au DIU ou A la 
stdrilisation fdminine. 

L'examen qui prdcade constitue un ddfi urgent pour les 
responsables et le personnel du programme de planning familial A 
Jendouba et en Tunisie. Lee niveaux actuels d'acceptation ne sont pas 
suffisants pour maintenir les niveaux actuels d'usage des contraceptifs, et 
d'autant moins pour contribuer h la croissance du programme. Le chiffre 
global d'acceptantes nouvelles du programme autant que les structures des 
mdthodes acceptdes contribuent A cette situation. Les donndes 
de l'enquate indiquent qu'il reste un nombre important de femmes A 
Jendouba, qui, renseigndes sur le planning familial et ayant accas 
aux fournisseurs des services, seraient candidates A l'acceptation tant 
dans l'immddiat que dans un proche avenir. A l'vidence, le 
programme doit atteindre une proportion beaucoup plus large de ces femmes 

-afin de retrouver les niveaux d'acceptation correspondant A la 
croissance et l1expansion du programme. 



Tableau 111.51
 

Nombre moyen d'acceptantes et projection des pourcentages des femmes marines en age de reproduction
 
utilisant le planning familial dans le gouvernorat de Jendouba en 1979-85
 

Nombre moyen EPC Projection du % des femmes mari'es en-age
 
d'acceptantes 
 de reproduction en supposant


1979 des niveaux d'acceptation constants
 
1977-1979
 

1980 1981 
 1982 1983 198h -1985
 

TOTAL 3.075 31,8 28,5 
 26,1 24,2 22,7 21,4 20,2
 

Sttrilisation'f~minine 
 500 18,1 16,3 14,9 13,6 12,61 1,6 10,8 

Pilule -1.700 7,1 6,o 5,4 5,0 4,7 4,5 4,4­

-TUD 8T'5 6,6,2 -59 5-6 5,4. 5,2 5,0 
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Partie IV:i
 

CONCLUSIONS ET RECOl ATIONSg
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CHAPITRE JlI 

CONCLUS IONS. PRINC IPALES DU'' PROJET PFPC ET !DE-
L'EPC DEJENDOUBA 

Le gouvernorat 
 de Jendouba, centre 
 d'intdrat 
 de cette
de cas intensive, diffore dans une 
dtude
 

certaine mesure
gouvernorats tunisiens, des autres
notamment dans 
sa gdographie et sa 
 topographie.
Les problames et les ddfis 

familial 

A la prestation de services de planningA Jendouba 6tudids dans lee trois premiares parties
present rapport, 
 sont, cependant, identiques A 
du 

ceux rencontrds
dans d'autres rdgions rurales de 
la Tunisie et comprennent:
 

o Une population tras 
 dlevde 
 de femmes inaptes A lire et
A dcrire qui sont tout A fait conscientes de l'existence
des mdthodes de planning familial 
 comme la pilule, la
stdrilisation 
fdminine et 
 le DIU mais qui ont des 
craintes et
des iddes errondes 
 sur lee diverses mdthodes qui lee
emp~chent d'adopter et d'utiliser le planning familial.
 

o Des 
 diffdrences consdquentes 
 dans le niveau de l'utilisation
actuelle 
 des contraceptifs 
 dane divers groupes
population--facteurs de la
dont il importe detenir comnte~enselectionnant

lee activitds concernant 
lee informations 
et lee Potivations 

la prestation des services. 

et
 

o Des diffdrences 
 substantielles 
 dans lee 
 sous-zonee
gouvernorat quant du
 au nombre et la
A qualiLd des fournisseurs­de services de planning familial 
 avec un impact important
sur 1'accessibilitd 
 relative 
 des services 
 aux populations

souvent tras dispersdes qui viveit dans ces 
rdgions.
 

La derniare 
 alternative 
 a une incidence particuliarement
importante 
sur l'acceptation 
et l'utilisation de 
contraceptifs.
gouvernorat de Jendouba, Dane le
il existait des 
 diffdrences 
 dvidentes entre.
 

evou Pg.=k
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six ddldgations qui se partageaient 1'infrastructure de la

lee 


aux services gdndrale­santd et du planning familial ayant accas 


ment plus limitds dans lee ddldgations isoldes. Des variations
 

analogues dans le syst~me de prestation des services de planning fami­

lial sont caractdristiques des sous-zones administratives des autres gou­

rurales sont en r~gle gdndrale carac­vernorats dont lea r~gions 

tdrisdes, comme A Jendouba, par une disponibilitd limitie les services.
 

et du
Lors de l'tude des conclusions rdsumdes du projet PFPC 

il y a lieu


projet CPS prdsent~es dans lee deux sections suivantes, 

et des gageures que


de tenir compte des similitudes des problames 

et lee autres regions
doivent affronter le gouvernorat de Jendouba 


rurales tunisiennes. Les implications des rdsultats tant du projet que
 

de l'enquete pour le programme national de planning familial sont alors
 

examinees.
 

A. RESUME DES CONCLUSIONS
 

1. Planning familial par le couple
 

Comme on l'a d~crit avec de plus amples ddtails dans la Partie
 

II du present rapport, le projet PFPC a reprdsentd un effort
 

considerable dans trois des six ddldgations du gouvernorat de 

Jendouba qui ont W contraintes de surmonter lee obstacles A la 

familial en mettant A la disposition de lapratique du planning 

et 	des informations concernant la contraception par
pupulation lee services 


d'une sdrie de visites dans lee manages (deux sries
le Lruchement 
A Fernana et A Ain Draham et une a Jendouba), ainsi que par le 

et une moyen de mdcanismes contraceptifs de rdfdrences 


augmentation du nombre permanent de points de rdapprovisionnement. Les
 
con ru pour fournir un
conclusions significatives du projet PFPC 

modale de prestation des services A efficacitd maximale pour un 

coft peu dlevd pour la Tunisie rurale comprennent: 

a. Couverture
 

o 	Entre juillet 1977 et septembre 1979, lee cinq animatrices du PFPC
 

ont contactd 24.413 femmes dont 14.131 MWRA (72% de la
 
quasi


population globale dligible); la couverture a dtd 

ayant dtd
complate, lee mdnages tr~s isolds 


visite une seconde fois
exclus de "l'tude du projet. On a rendu 


A un nombre global de 6.046 femmes de deux ddldgat.ons.
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b. Acceptation de la contraception
 

o 	Dans l'ensemble, le personnel du PFPC a'xecrutd 3.078. nouvelles
 
acceptantes du planning familial (92% par. les animatrices dans les.
 
manages et 8% par l'autre personnel du projet).
 

o 	Les acceptantes ont reprdsentd 20% des FMAR contactdes et
 
la moitid de la population exposde au risque de grossesse.
 
Les taux d'acceptation ont varid selon la ddldgation: 57%
 
de toutes les acceptantes du PFPC ont 6td recrutds a 
Fernana o0i Ia premiere v.isite de trois mois s'est 
traduite par un accroissement de 230% du nombre des femmes qui ont 
acceptd ou utilisd une mdthode de planning familial. 
Apros deux sdries de visites des manages A Fernana, 83% 
de la population exposee au risque a acceptd une 
mdthode de planning familial. A Ain Draham, ' o on a offert 
des interventions sanitaires et des services de planning familial, 
le 	chiffre correspondant u'tait que de 24%.
 

c. Mdthode prdfdr~e par les acceptantes
 

o Parmi les acceptants, 57% ont choisi la pilule' et 30% la ligature 
des trompes, compard A un pourcentage relativement peu
 
important de femmes qui ont demandd le DIU (6%) et les
 
mdthodes secondaires (6%).
 

o 	 A Fernana et A Jendouba, plus de 60% de toutes les nouvelles 
acceptantes ont obtenu des pilules, par rapport A seulement 35% 
SAin Draham oa la ligature des trompes avait nettement la 
prdfdrence. Le pourcentage d'acceptantes du DIU a 
Jendouba dtait de 3 A 5 fois supdrieur A celui de Ain 
Draham ou de Fernana. La proportion des femmes qui ont acceptd 
des m~thodes secondaires A Ain Draham 6tait le double de 
celle des deux autres ddldgations. Les changements 
intervenus dans la disponibilit6 des m~thodes sont des
 
facteurs importants des divers taux d'acceptantes du DIU et des
 
m~thodes secondaires dans les trois ddldgations.
 

o 	A Ain Draham, 70 hommes ont acceptd des condoms distribud par
 
le chauffeur.
 

d. Utilisation parmi les acceptantes
 

o Plus d'un tiers des femmes (35%) qui ont acceptd" une mdthode
 
de planning familial durant le premiere visite l'utilisaient au
 
moment de la visite de suivi six mois plus tard,
 



290
 

e. Rapprovisionnement 
 et rf~rence en matilre, de m6thodes
 
contraceptives
 

o 	Outre les visites A domicile des animatrices, le nombre de 
points de prestation offrant des contraceptifs s'est accru de 422% 
dans la zone cible--de 18 A 94 centres fixes. Les 27 agents de
 
rdapprovLsionnement du PFPC et 
 1'obstdtricien-gyndcologue
 
ont fourni des contraceptifs 
 oraux A 674 utilisatrices
 
fidales ainsi qu'aux nouvelles acceptantes.
 

o 	En raison d'un cuivi ddfectueux et d'un manque de transport,
seulement 26% des candidates A la ligature des trompes 21%et 

des acceptantes du DIU ont pu pratiquer la mdthode de 
 leur
 
choix.
 

f. 	Accroissement de la predominance des m~thodes contraceptives
 
dans les r6gions cibles
 

o 	Fernana, dont la predominance de 
 base Stait la plus basse
 
(16%) des r~gions cibles du PFPC, 
 a prdsent4 le changement

le plus significatif 
 intervenu dans l'utilisation des
 
contraceptifs. 
 Au bout de 12 mois, le nombre de FMAR sous
 
contraceptifs 
 est passd A 28%, accroissement relatif de 75%.

Un an plus 
 tard, et 18 mois apr~s la fin de la seconde sdrie
de visites A domicile, la prddominance a accusd une
 
Idgare baisse et passde a
est 	 23%, selon les
 
estimations, ce reprdsente
qui encore 44% d'augmentation du
 
nombre de femmes sous contraception.
 

Avec une predominance de base double de .ce le de Fernana (itaint 
seule srie de visites domicile, 'uLiliiation de 
contraceptifs A Jendouba 3'est accrue en termes relatifs de 18% 
(de 	33% A 39%) entre aotit 
1978 (fin de la visite de quatre

mois) et septembre 1979 (l'enquite finale).
 

o 
Apras dix mois de visites A domicile (deux sdries) durant
 
lesquelles on a offert des interventions sanitaires et le planning

familial, la predominance des mdthodes contraceptives chez
 
les FMAR d'Ain Draham a augmentd de 24 A 29%, une
 
6volution relative de 21%.
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o 
Dans l'ensemble, la prddominance des mdthodes contraceptives

dans la rdgion des trois ddldgations couvertes par le
 
projet a indiqud un accroissement relatif de 27%, d'une base de
 
26% sous contraception A 33% A la fin des activitds du
 
PFPC sur le terrain. II est important de remarquer que ces 
ces donn~es sous estiment 'incidence rdelle du projet. 
Puisqu'il n'y a pas eu 	d'enquate de prdintervention, on
 
calcule la predominance de base d'apr~s l'utilisation du
 
planning familial chez les 
femmes A qui on avait initialement
 
rendu visite (70% de la population visde, hormis lee manages

isolds), tandis qu'on calcule la predominance de la fin
 
d'apr~s l'enqu~te de 1979 effectude A l'chelon du
 
gouvernorat qui est caractdristique de toute la population
 
visde.
 

g. Acceptation et utilisation des m~thodes contraceptives
 
dans les rgions couvertes par le PFPC et lee rgions
 
non couvertes par le PFPC
 

" 	 En 197f. avanit le proje" de distribution A domicil-. I nombr' 
d'acceptantes du prograrmne de 
1'ONPFP dtait Idg~rement p.tus

dlev4 dins les d4lgations du PFPC que dans les 
dslgations non couvertes par le PFPC. En 1977 et 1978, anndes 
d'activit4 de pointe du projet, lee taux d'acceptantes du planning
familial dans les rdgions iu PFPC Ataient plus du desdouble taux 
,:orr spoidant4 dans les atitres trois d44gations. 

" 
Entre 1976 et 1979, dans les regions cibles du PFPC, la 
prddominance des m4thodes contraceptives (fondde sur la 
pilule, le DIU et lee m4thodes secondaires, seulement) a 
indiqud un accroissement relatif de 64% compard A 50% dans 
lee r4gions de contr6le. I est regrettable que les 
majorations relatives de la predominance des ligatures des 
trompes ne en raison depuissent Ztre compardes l'absence de
 
d4compositions par ddlgation des acceptantes de 
ligatures
 
des trompes avant le d~marrage du PFPC.
 

h. Changement intervenu dans le risque de grossesse
 

o 	A Fernana, le pourcentage de FMAR exposdes au risque de
 
grossesse a accusa 
 une baisse durant le ddroulement du projet

de 51% A 29%, un fldchissement relatif de 43%. 
A Ain Draham, 
la baisse correspondante dtait de 36%, tandis qu'& Jendouba,

le 	pourcentage des 
femmes exposdes au risque de grossesse s'est
 
accru lg, rement, Dane lensemble, dans lee
 
rdgions du projet PFPC, le nombre de FMAR exposes au
 
risque de grossesse a accus6 une baisse de 27%.
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i. Efficacit6 en fonction du coit
 

o 	Les coits estimatifs du programme PFPC '(recherche rise A 
part) par nouvelle acceptante du planning familial 
s'6lovent a 11 dinars, pras d'lun tiers des coats 
correspondants du projet PFAD. 

o 	En 1977, durant la visite h domicile 11 Fernana, les coats 
par nouvelle acceptante du planning familial dtaient 
moddrds, un peu moins de 5 dinars. Toutefois, lee 
interventions sanitaires A Ain Draham se sont ajoutdes et les 

coats par acceptante du planning familial ont renchdri de 

maniare substantielle en 1978, et de maniare encore plus 
spec taculaire en 1979, annie oZi les coats ont atteint 66 
dinars.
 

o 	Lors du projet PFPC, une animatrice a pu contacter une moyenne de
 
2.826 FMAR, compard au nombre modeste de 493 lors du PFAD et de
 
102 lors du projet du Kef d'aides familiales.
 

2. 	 Enquates de predominance des m~thodes contraceptives 
.A Jendouba 

En 1979, l'enquate sur le terrain de predominance des 

m thodes contraceptives A l'chelon du gouvernorat A la suite 

de la derniare visite dans le cadre du projet PFPC A Ain Draham a 
A I' valuation de I'incidence du
collectd des donndes utiles 

projet dans les trois ddldgations parcourues par l'6quipe du PFPC. 

L 'EPC a 6galement fourni un profil relatif A l'attitude des femmes 

marides du gouvernorat en Age de procr~er vis-a-vis de la 

fdcondit6 et des mdthodes contraceptives, ce profil a permis de 

bien connattre leur usage des contraceptifs actuels, leurs intentions 

quant A la fdcondit6 et le planning familial, ainsi que lee 

facteurs, notamment la disponibilit6 limitde des services 

contraceptifs, qui influencent le taux d'acceptation du planning familial 

dans le gouvernorat. Les rdsultats principaux de I'EPC A Jendouba se 

rdpartissent comme suit: 

a. Attitude et intentions quant A la fconditd
 

o 	Des schdmas cumulatifs de fdcondit6 parmi les 1.827 femmes
 

marides interviewdes lors de I'EPC sugg~rent 
 une
 

fdcondit6 6levde ant~rieure; lee femmes Agdes
 

de 45 h 49 ans signalent une moyenne de 7,1.4 naissances, les 

femmes des zones urbaines ayant donn6 dans u.e certaine mesure 

naissance A moins d'enfants en moyenne (6, 34) que lea femmes 

des zones rurales (7, 70). 

o 	Les mesures actuelles de f~conditd permettent de penser que
 
la fdconditd reste 6levde dane le gouvernorat; lea
 
femmes en 'ge de procrder, selon lee taux actuels de
 

fdconditd auront une moyenne de 7 naissances quand elles
 
auront atteint l'1ge de 35 ans et presque 8 maissances quand
 
elles auront passd l'Age de procr~er.
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o 	Dans l'ensemble, 35% des femmes marides signalent lent qu'elles 
ne veulent plus d'enfants; le pourcentage des femmes qui en veulent 
encore variait selon la taille de famille allant de 90%la 	 parmi

les femmes qui avaient moins de deux enfants A moins de 4% chez 
les femmes qui avaient rix enfants ou davantage. 

o 	 La majoritd des femmes qui d6siraient d'autres enfants 
semblaient vouloir faire l'effort d'avoir un troisiame enfant ou 
dquilibrer la r~partition des sexes de la famille. Les 
femmes de Jendouba d~sirent avoir au moins un fils et une fille, 
bien qu,'il 8oit tras clair que la prdfdrence aille au fils
 
plut8t qu'A la fille.
 

b. Connaissances en mati~re de m~thodes contraceptives et
 
utilisation avant l'engutte
 

" 	 Presque toutes les femmes marides (98%) connaissaient au molns 
une m~thode de planning familial. Les connaissances en
 
matiIre de strilisation feminine (96%), la pilule (92%) 
et le DIU (277) dtaient beaucoup moins diffuses que les 
connaissances des mdthodes vaginales (35%) et les mdthodes 
traditionnelles com.ne celle *du calendrier (18%). Les 
 femmes ne
 
connaissaient pas--ou ne voulaient pas l'admettre--le condom (28%)
 
ou la st~rilisation masculine (14%).
 

a 	Le niveau d'utilisation de mdthodes de planning familial dans le
 
gouvernorat de Jendouba--44% des femmes ayant 6td marides 
avaient utilisd au moins une mdthode--est quasi identique au 
niveau signald pour toute la Tunisie (43%) dans l'Enqute
 
nationale de fdconditd (1978).
 

" 	 II est dvident que la stdrilisation feminine est la 
mdthode prddominante utilisde A Jendouba; presque une 
femme maride sur cinq dans I'EPC a signald qu'elle avait 
dtd stdrilisde, compard A moins d'une sur dix de 
femmes qui avaient dtd marides en Tunisie. 

o 	 Les pourcentages des femmes qui avaient dtd marides A 
Jendouba qui avaient utilisd la pilule (18%) ou le DIU (17%)
dgalent les schdmas nationaux d'utilisation de ces 
m thodes.
 

" 	 Moins de 5% des femmes qui avaient 6td marides A 
Jendouba n'avaient jamais utilisd les mthodes vaginales ou 
traditionnelles ou le condom. 
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c. Niveau de l'utilisation des mthodes contraceptives
 

o 	La predominance des m4thodes contraceptives chez les femmes 
mar ides agdes de 15 A 49 ans dans le gouvernorat de 
Jendouba (33%) en 1979 dtait dans une certaine mesure plus 
dlevde que le taux (30%) signald pour la Tunisie en 1978. 

o 	L'utilisatrice actuelle moyenne 6tait Igde de 36 ans et
 
avait quatre enfants.
 

o 	Le niveau de prddominance 6tait plus dlevd parmi les
 
femmes vivant dans les villes (46%) que parmi les femmes vivant
 
A la campagne (30%).
 

o 	Le niveau de prddominance changeait 6galement selon la 
ddldgat ion, et oscillait de 25% A Fernana A plus de 39% 
dans la ddldgation de Jendouba. 

o 	Les niveaux d'utilisation 6taient supdrieurs chez les femmes
 
qui avaient poursuivi des dtudes au-delA de l'enseignement
 
primaire (41%), comp.acds aux femmes qui n'avaient jamais
 
dtd scolarisdes (33%); ces niveaux dtaient 6galement
 
plus dlevds chez les femmes qui travaillaient (38%) que chez
 
celles qui ne travaillaient pas (32%).
 

d, Diff~rentes mTthodes pratiauCes oar les utilisatrices
 

o 	La proportion relativement dlevde de ligature des trompes 
parmi les acceptantes du planning familial A Jendouba se 
retrouvait dans le m4lange de mdthodes chez les utilisatrices 
actuelles--55% des utilisatrices actuelles avaient Ar4 
stdrilisdes.
 

o 	Les utilisatrices actuelles des autres mdthodes avaient 
adoptd presque A nombre 6gal la pilule (20%) et le DIU 
(20%), tandis que lee autres 5% signalaient qu'elles utilisaient 
des condoms, des cr~mes ou des geldes, ou encore lee 
mdthodes traditionnelles. 

e. Raisons pour la non-utilisation et intention d'utilisation
 

o 	Plus de la moitid des non-util isatrices ont mentionn6 des
 
facteurs lids au ddsir de devenir enceinte (37%) ou le manque
 
d'occasions d'etre exposdes au risque de grossesse (15%),
 
afin d'expliquer pourquoi elles ne pratiqu&aent pas le planning
 
familial. Parmi lee autres raisons donndes lee femmes citaient
 
la crainte des effets secondaires (12%), l'opposition des marie
 
(4%) et l'ignorance de source de planning familial (5%).
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o 	 Plus de la moitid des non-utilisatrices ont indiqud qu'elles
voulaient adopter une mdthode de planning familial A 
l'avenir; ces dventuelles acceptantes du planning familial 
prdfdraient la pilule et la stdrilisation fdminine. 

f. Acc~s aux fournisseurs des services de planning familial
 

o La majoritd des utilisatrices actuelles obtenaient 
 leur

m4thode des fournisseurs qui se touvaient dans les villes,
 
notamment & l'h~pital r~gional.
 

o 	 Il dtait 6vident que les utilisatrices rurales 6taient 
mrcontentes de structure prestation
la 	 ne 
 des services

orient~e vers les villes; plus de la moiti4 d'entre 
elles ont

signald qu'elles avaient plus 
 de 60 minutes de transport de

l'endroit oti elles obtenaient leur contraceptif et 54% pensaient

qu'il est difficile de se 
rendre chez leur fournisseur.
 

o 	La facilitd d'accis aux 
 fournisseurs 
 est
importante en particulier pour les utilisatrices dont la m~thode 
suppose avoir un approvisionnement et il dtait 
 dvident que se
rdapprovisionner reprdsentait 
 une t~che plus complexe pour

lee utilisatrices des campagne; 
que pour celles des villes. Dans

lee regions rurales de Jendouba, seuls M0%des utilisatrices dela pilule ou de mrthodes secondaires se trouvaient A moins de
15 minutes de transport d'une source, compard A presque 65% 
des utilisatrices urbaines de ces m~thodes.
 

g. Connaissance et facilitd 
 d'acc~s aux fournisseurs de
 
service parmi les non-utilisatrices
 

a 	En rAgle g4ndrale, les non utilisatrices dtaient bienrenseigndes sur 
 lee endroits o4 elles pouvaient obtenir des
services de planning familial' une minorit6 importante .(21%) defemmes n,! savaient pas o5 elles pouvaient obtenir une m~thode 
moderne de planning familial. 

o 	 L'ignorance d'une source variait avec l'intention d'utiliser leplanning 
 familial chez lee femmes qui considdraient
 
l'utilisation d'une 
 mdthode et 6taient plus susceptibles de
connattre une 
 source. Par consquent, il dtait

particuli(rement plus significatif que lee deux cinquiames

des non-utilisatrices 
 dans lee r4gions rurales considdraient
 
l'utilisation de la pilule mais 6taient incapables de donner le nom 
 d'une source oi elles pourraient se procurer cette
 
m~thode.
 



les fournisseurs de
 
o 	Les non-utilisatrices ruralesconnaissant que 


gdndral satisfaites de leur
 
services P'dtaient nas en 


ce qui concerne la

Ce fait dtait notamment vrai 	 en 
accas. 


(55%) 4taient plus susceptibles
pilule, les non-utilisatrices 

de penser qu'il 6tait difficile de se
 

que les utilisatrices 

rendre A une source de planning familial (44%).
 

h. Besoin en services de planning familial
 

tiers des femmes marides Agdes
les deux
o 	Approximativement 

A 44 ans Jendouba et qui n'dtaient pas, dejA

de 15 

d'enfantA ou voulaient espacer
sous contraception ne voulaient plus 


Un peu moins d'un tiers de ces 	femmes

leur prochaine grossesse. 


exposdes au risque de grossesse et avaient donc

dtaient 


planning familial.
besoin immdiatement de services de 


o 	Les m~thodes contraceptives sont relativement peu utilisdes
 

quand on veut espacer les naissances, les femmes du gouvernorat ne
 

semblent, en rgle g~ndrale, n'adopter le planning
 

familial qu'apr~s avoir atteint ou ddpass6 le nombre
 

d'enfants qu'elles d&iiraient; seulement 20% de toutes les
 

utilisatrices actuelles indiquent qu'elles d~sirent avoir
 

davantage d'enfants.
 

o 	La proportion gdndrale de femmes exprimant le ddsir de
 

limiter 	ou d'espacer les naissances ne changeait pas beaucoup d'une
 
diffdrences
d~l~gation a l'autre; l'absence de 

importantes dans la demande dventuelle d'ensemble de services de 

planning familial est en nette opposition avec le schema 
durant lesd'acceptation du planning familial A Jendouba 

anndes soixante-dix, durant lesquelles il existait des 

diffdrences importantes entre les ddlgations. 

i. Tendance prdvue de la predominance A Jendouba, 1980-1985
 

o 	Si l'acceptation du planning familial dans le gouvernorat reste
 
de 	 le
constante aux moyennes qu'on a connues 1977 A 1979, taux 

de prddominance des mdthodes contraceptives chez les femmes. 

marides agdes de 15 A 44 ans fldchira de 32 A 

20%, une baisse relative de 12,%. 

cette baisse prdvue sera attribuable *au
o 	Une grande partie de 

fait que les femmes qui ont dtd stdrilisdes au debut
 

des anndes soixante-dix vieilliront rapidement durant les c'inq
 

prochaines 	 aniaes et ne seront pas remplacdes par . de 
niveauxnouvelles utilisatrices du planning. familial si les 


d'acceptantes ne se multiplient pas.
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B. INCIDENCE POUR LE PROGRAMME NATIONAL DE PLANNING FAMILIAL• 

II 	 y a un certain nombre de legons importantes qu'on peut tirer du 
projet PFPC et de I'EPC effectude A Jendouba, 't pour d'autres 
rdgions rurales tunisiennes. En premier lieu, du point de vue du
 
programme, le projet PFPC a confirmd les rdsultats principaux du
 
projet PFAD:
 

o 	 la distribution A domicile des contraceptifs est acceptable et 
faisable. De surcrott, elle peut se traduire par un
 
accroissement spectaculaire de l'acceptation et de l'utilisation 
des mdthodes contraceptives, en particulier dans lea rdgions
 
oti la predominance est encore relativement faible.
 

o 	 Les contraceptiEs oraux peuvent atre distribuds par un 
personnel non medical, travaillant sous une supervision
 
m~dicale, en toute sdcurit6 et de maniare efficace au
 
niveau du mdnage.
 

Le 	projet PFPC a 6galement mis eai 6vidence que:
 

o 	On peut accrottre l'acceptabilitd et l'utilisation des
 
mdthodes secondaires quand ces m6thodes font l'objet d'une
 
promotion, sont expliqudes avec soin et mises A I'entiare 
disposition de la population. 

o, 	 Bien que tras peu de femnes des regions rurales acceptent lee 
condoms, cette m thode peut atre populaire aupr~s des 
hommes quand des distributeurs hommes lee leur offrent (comme on en 
a fait l'expdrience A Ain Draham). 

o 	 Les points de rdapprovisionnement en contraceptifs extdrieurs 
aux infrastructures sanitaires existantes jouent un ral 
important dans l'augmentation de l'acceptation et de l'utilisation 
des contraceptifs. 

o 	 Les caract~res acceptable et efficace de deux nouvelles 
interventions--les suppositoires Neo Sampoon qui produisent une 
mousse et I'Oralyte pour la diarrhde des
 
nourrisons-- m6ritant d'etre considerert dans d'autres
 
programmespour ce qui est de leur introduction.
 

o 	Les premiares raisons donndes par lee femmes qui n'utilisent
 
pas ou interrompent une mdthode de plinning familial sont la 
"crainte" des effets secondaires ou l'opposition du mar soulignent 
le besoin d'efforts soutenus dans le but de motiver et
 
d'dduquer.
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En 	outre, les rdsultats du PFPC ont prouvd que:
 

o 	La distribution & domicile des contraceptifs' peut 6galement 
atre un syst~me de prestation du planning familial dont 
I'efficacitd est maximale A un coit peu 6levd, comme 
indiqud notamment par les rdsultats de la ddldgation de 
Fernana. 

o 	Un systame intdgrd de prestation A domicile qui offre 
des interventions sanitaires et de planning familial (testd A 
Ain Draham) ne se traduira probablement pas par un accroissement 
aussi significatif de la predominance des m~thodes 
contraceptives et ne sera pas aussi efficace en fonction du cost 
qu'un systame qui n'offre que le planning familial (testd
 
A Fernana).
 

o 	Des composantes cruciales d'une distribution A domicile de 
contraceptifs ou d'un projet gdn~ralis6 de planning 
familial englobent: formation et supervision des agents sur le 
terrain; motivation appropride, mise en confiance et 
4-ducation dea clientes; suivi et transport des candidates au DIU 
et A la ligature des trompes. 

En dernier lieu, le besoin d'efforts accrus en vue d amdliorer Ia
 
prestation des services dans les regions rurales de Tunisie qui a
 
6td une des raisons principales pour lesquelles le projet PFPC a
 
dtd lancd, a dtd confirmd par lea rdsultats de i'EPC
 
qui permettent de penser que, dans le gouvernorat de Jendouba et par
 
implication dans d'autres rdgions en grande partie rurales:
 

o 	Il existe une forte demande non satisfaite de planning familial
 
chez les femmes qui ont le nombre d'enfants ddsird; de plus,
 
il y a un grand nombre de feimnes qui veulent davantage d'enfants
 
qui devraient connattre lea avantages de l'espacement de ces
 
naissances d~sir~es et atre motiv~es pour qu'elles
 
adoptent le planning familial A ces fins.
 

o 	Il importe que le nombre d'acceptantes du planning familial
 
s'accrolt fortement afin de prdvenir une baisse rdelle du
 
niveau d'utilisation du planning familial et en vue d'atteindre
 
l'objectif qui consiste A diminuer lea niveaux de
 
fdconditd.
 

o 	La variable la plus- cruciale lorsqu'on exploite le besoin non
 
satisfait de services de planning familial et lorsqu'on accroit lea
 
niveaux d'acceptantes est l'amdlioration de l'accas aux
 
services de planning familial dans lea r6gions rurales.
 



C. CONCLUSION
 

Comme suggdrd plus 
 haut, les r~sultats 
 de cette 6tude' de
cas apDrofondie d'un gouvernorat peuvent fournir des aper gus 
utiles des
problames principaux qui 
 se posent au Programme national de planning
familial en 
 Tunisie. Les recommandations 
pour l'action sont 6tudides
 
en ddtail dans le chapitre suivant.
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CHAPITRE II', 

RECOMMANDATIONS POUR L'ACTiON ! 

Le Projet PFPC a rdussi A renforcer, dans les trois regions

cibles, l'acceptabilitd et Ia comprdhension des diffdrentes
 
m~thodes de planning familial, ainsi que la disponibilitd des
 
service-s; en particulier ceux qui conviennent a l'espacement des 
naissances. Ce dont a besoin A present c'est de reproduire dans
 
d'autres regions rurales tunisiennes, pas ndcessairement le modale
 
du PFPC, mais. le niveau d'efforts consentis dans le projet et qui ont 
permis de rdpondre de maniIre efficace A ces deux ddfis.
 

Fondd sur les r~sultats du PFPC et de I'EPC, un projet se
 
dessine qui consiste en 6tude et ddbats, d'options quant au programme
 
national de planning familial. Comme on I'dtudie ci-dessous, le
 
problame le plus critique qui sous-tend presque tous les autres est la 
disponibilitd des services. Les preoccupations importantes
 
corollaires sont les efforts en matiare d'dducation et de promotion
 
et le choix des activitds pouvant satisfaire les besoins prdcis en
 
matiare de planning familial.
 

A. SELECTION DES ACTIVITES
 

Une des tAches principales souligndes par les rdsultats du 
PFPC et de I'EPC A Jendouba est l'importance d'identifier des groupes 
ayant notamment besoin de services de planning familial et de 
sdlectionner lea activitds du programme en vue d'atteindre ces
 
groupes. D'une importance particuliare dans ces activitds de
 
selection devraient 9tre:
 

o 	Le besoin d'effort intensif pour accroltre l'acceptation et
 
1'utilisation parmi la population rurale. A l'heure actuelle,
 
bied que 50% des FMAR vivent dans les r~gions rurales, seulement 

, L 	 niz 
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un tiers de toutes lee acceptantes du planning familial sont
 

rurales (38). II importe de' soutenir les informations et les
 

efforts dducatifs destinds A la population rurale en
 

changeant le systame de livraison et rendant lea services A
 

la plus grande disposition des rurales, (et des ruraux).
 

o 	L'importance d'accroltre l'acceptation chez lea femmes de 30
 

40 ans. Un grand nombre de ces fenmmes ont atteint-ou 
djA ddpassd--le nombre d'enfants ddsirds et ont 

besoin des services de planning familial pour dviter de 
nouvelles grossesses non ddsirdes. 

" Le besoin de promouvoir l'intdrft envers l'espacement des 

naissances chez lea femmes plus jeunes par le truchement d'un 

redoublement d'efforts 6ducatifs dana ce domaine et la 

distribution de m~thodes de planning familial approprides aux 
fins d'espacement. 

o 	Une attention accrue aux hommes dans lea activitds du programme.
 

o 	Le besoin de comparer le rendement du programme pour lee rdgions 

afin d'identifier lea regions oti lea niveaux d'acceptantes ne 

satisfont pas lea objectifs fondamentaux et de determiner lee 

apports n~cessaires pour amdl.orer lee rdsultats. Il 

faudrait prater attention ,dans cet effort de contr8le non 

seulement au nombre global d'acceptantes mais 6galement h la 

question de savoir si la armnme. de mdthodes parmi lea 

acceptantes permettra d'atteindre lea objectifs du programme. 

B. AMELIORER LES ACTIVITES D'EDUCATION ET DE PROMOTION
 

Afin d'amdliorer l'acceptabilitd et la comprehension
 

des m~thodes de planning familial, il est important que lee efforts
 

d'amdlioration de l'6ducation inscrits au programme soient
 

orientds vers:
 

o 	Des documents 6ducatifs simples. et illustrds relatifs au
 

planning familial et aux diffdrentes m~thodes de planning
 

familial qui rdpondent aux besoins et aux preoccupations des
 

II y lieu 	 particuliarement
couples ruraux. a de prater tout 
attention dans ces documents a la ndcessit6 de dissiper 

lea rumeurs, lee craintes et lee malentendus sur lee diffdrentes 

m~thodes de planning familial et de fournir des informations sur 

des mdthodes sp~cifiques (comment utiliser la pilule, la
 

gelde, lea condoms, etc.) et ott obtenir des
 

rdapprovisionnements ou bien oa aller pour un DIU ou une
 

ligature des trompes. 

o 	 Il importe de distribuer largement ces documents pour que lea 
sousfournisseurs des services puissent lee utiliser et lee donner 

forme de feuillets aux clientes. 
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o 	Il faut fgalement engager le dialogue avec le mar. Ii

conviendrait de tester toutes d'efforts
sortes 	 et d'activijts en
matiare d'information 
 et de promotion destindes aux
populations rurales afin de en ter 
 d'intensifier leur
comprdhension et leur 
 acceptabilit tutilisation) du planning
 
familial.
 

C. AUGMENTATION DE LA DISPONIBILITE DES POINTS DE PRESTATION DES SERVICES
 

Pour ce qui problAme l'accas 	 de
est du 	 de accru aux services
planning familial les
dans rdgions rurales, l'6valuation approfondie
conjointe ONPFP/AID 1980 du Programme tunisien de planning 
familial a
recommandd toute 
une sdrie d'actions A entreprendre, entre autres:
 

o 	Promouvoir un maximum de 
coordination et d'utilisation du personnel
 
ressources
et des des autres ministAres et organismes (MSP.,
Affaires sociales, Agriculture, UNFT, etc.) pour ddlivrer


services de planning familial dans 
des
 

les rdgions rurales. Au
moins, les 
 m thodes secondaires devraient atre 
 rdgulil­
rement distribudes par le personnel du terrain
ainsi que les r~fdrences 
 pour les autres services de planning
 
familial.
 

o 	Crder des points de rapprovisionnement au niveau de la
collectivit6--ddp5ts 
 qui seraient supervis s et
stockds par le 
 personnel de soins de santr preventive et
de planning familial--afin d'accrottre 
 la disponibilitd des m thodes convenant A lespacement des naissances et
 
encourager la participation 
 du secteur privd/commercial au
 
planning familial.
 

o 	Augmenter i'efficacitd 
 des dquipes mobiles A i'aide de
l'identification 
d'un individu dans chaque collectivitd qui fera
fonc-ion d'agent de liaison entre les 
 familles et le personnel
sanitaire et qui encouragera les femmes A profiter des visites 
de 	l'6quipe mobile.
 

o 	Crier des m~canismes pour garantir un suivi 
r~gulier et le
transport des candidates au DIU et A la ligature des trompes.
 

o 	Accroltre la disponibilit6 des m thodes 
 susceptibles

d'gtre populaires dans les r~gions 
 rurales, par exemple les

produits 
 injectables, les DIU apras l'accouchement et les
 
suppositoires Neo Sampoon.
 

o 	Remettre A l'honneur les programmes h8 post partum ire 
 pour

encourager la 
 sdlection immediate d'un contraceptif. 11
faudrait prater attention 6galement une
a mdthode 
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post-natale apras ll,'accoucheent des feuses qui accouchent
 
domicile. 

o 	 Promouvoir une- mddecine intdgr~e, des activitfs de 

contr81e de mani~re minutieuse de sorte qu'on maintient une 
forte composante de planning familial. 

o 	Contr5ler les fournisseurs de services existants, identifier lea
 

problames et les stratdgies d'amdlioration du niveiu de
 
laproduction, ainsi que la qualitd des services. II faudrait
 

fixer des objectifs de planning familial aux niveaux du gouvernorat
 
et de la ddldgation et 6valuer lea progras accomplis
 
rdguliarement pour atteindre ces objectifs.
 

o 	Renforcer Ia supervision A tous lee niveaux afin d'assurer une 

couverture appropride .de tous lea points ot sont dispenses 

des services et des soins de suivi des ma1ades ayant des 

complications dues A la mdthode. 

D. 	 LE DEFI DES ANNEES QUATRE-VINGT
 

Depuis sa creation en 1973, I'ONPFP a travailld avec dynamisme 

A faire accepter et utiliser davantage le planning familial et A 

modifier en Tunisie le comportement et lee attitudes envers la 

fdconditd. See rdalisations en font un exemple pour lee autres 

pays francophones africains. Cette 6tude de cas anprofondie de, 

activit~s de planning familial dans un gouvernorat a prouv6 les 

des 	 efforts de l'ONPFP et a mis en lumiare un
forces fondamentales 
certain nombre de faiblesses relatives au programme. Le ddfi lancd 

A 'ONPFP dana lea anndes 80 consiste A progresser A partir de 

des 	 anndes 70 A Jendouba et dans lee 19 aatres gouvernorsts,l'acquis 
afin de remplir Ia totalitd du mandat inscrit au sixi~me Plan qui 

exige un nombre plus (important d'acceptantes. 

Pour ce faire, I'ONPFP est appeld A dlaborer une stratdgie 

au niveau national pour augmenter le taux de prddominance en milieu 

rural qui reste, malgrd tout, tr~s ddfavorisd par rapport au 

milieu urbain. La disponibilit6 des services est une des composantes 
en place
essentielles du succas du programme que l'Office dcit mettre 


A court terme. I y a diffdrentes actions A entreprendre danS ce
 

sens:
 

o 	 un travail de programmation et d'dvaluation au niveau
 

regional s'impose. Les 6quipes rdgionales de I'ONPFP
 

doivent tre en mesure, avec l'aide des directions techniques
 

du si~ge central, de mieux gdrer l'infrastructure existante
 

en surveillant la capacit6 des services, d'otudier lee
 

statistiques de service au niveau du centre et d'agir quand lee
 
des objectifs fixes et
performances sont au-dessous 


par une Avaluation continue lee diffdrentes
d'identifier 

et de la rdgion;
caractdristiques de la population 
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o 	 les agents soc iaux et dconomiques au niveau rdgional et 
local des diffdrents minist~res et organismes nationaux ont 
un rble 'imortant a jouer pour aider l'ONPFP A s'acquit­
ter de sa t~che. Les ddldguds de I'Office assument 
l'enti~re responsabilitd pour nouer des relations idda­
les de collaboration. En definitive, le succis ou 
l'chec depend entiarement d'eux. 

Enfin, les projets spdcifiques qui ont eu l'avantage de montrer 
clairement que les services de PF -- et mame les services de santd de 
base -- peuvent btre disponibles pour la population rurale isole ne 
sauraient continuer inddfiniment car leur impact est limint6 aussi 
bien dans le temps que dans l'espace. La seule alternative est le ddve­
loppement pour les rdgions rurales d'un programme national A long 
terme. Ce qui n'est pas impossible vu la longue expdrience que l'ONPFP 
a acquise depuis plusieurs annes dans la gestion de l'action de la pla­
nification familiale en Tunisie. 
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.REPUILIQUK TUWISIENNE
 

nFpFICE NATIONAL DU PLANNIN,
 

FAIILIAL rT DR LA POPULATION
 

1IVISIV DE LA PPMATI'W
 

P.- F. P.~C. 

Itor oaoaagawe 

N° 
Fiche I 

Liste deeaaccmlutrices de pilule 
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Distributrice .................................
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alnement prifir
 

a
 

m 
 •­

ae
 

t 



A- 6
 

PEPLIEOU TUNIISIEN .
 

O.r'Tr.F,NATIONA L PU pLflpjjjr 
!P.YTLIPL FT DE LA POPUL.TIOI1 

DIISION DF V. PnPULATIeI 

p. p. C..P. 


ler ausave FERNMA
 

riche i"
 

Liste des accetprices 6ventuelleI d'autrea mfthodea
 

D lO "........................................
st on 


LocalitA :......................................
 

fitributrice ...............................
 

: aiVomet prinor de Date de ,a :'e•t h o d e 
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.FAMA.LL ET D V .POPlLATION
 

DIVISION DE LA POPULATION 

P. F.: P. C. 

ler Passape"; FERNNA 

Fiche N" 
Liste des non acceptrices'
 

Dfl~pation * ................ .........
 

. . . . ............
Distrihutrice . 

Code + Now et pr~notr 'Date de ia.' rause. de Is non acceptation 
de Is feme Visite " 

3 F.:Vve fie ooka- 'Aiidari -Maie -b%: 
ou" AOmrce.n' ab. de autV.UT 

:D. .te. MEt 
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SNTIAL vul PtEA1i
 
ME=LA Er IE JA PIVIM1'IN
 

/IVISIM EE IA POPLIaCN 

2&we peaage mnilWA 
Piche NO 4 

FPne contact6es alu ler rassage et aceptrices potertielle~s
d'autre m~thodes 

DistrdibtrIce :........... ....
 

c Mthode Tawar-Ite Adoption de la m~th~de 

Non pourqui ?
rP ME DIU .T. .S. AteDte miMa'pdA

T.dmte de y. utre 
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OIJ ME TUNISIIW 

FIENACMM~-rR PLAWN 
FAMILIAL ET IE IA POPUIATNICK 

/ DIVISIcN D LA POPULATICK/ 

P.F.P.C. 

2&w Passae FmWC 
Fiche No 5 

1ru 8 contactt-es au ler passae et acceptrices
potentielles de pilule. 

D6l6pttim : ............................. 

Localt : ............ 
Distritbutre : ............................ 

CodeCodMe NOM ET PIO E LA J bilise lespilules N'utilise pas les pilules 

IEW3 , rCAUSES 
et 1 secon. Op.du il.l rfarms 
Sm rui t.n6th. u Autr 
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TE B1LIQM rSl 

OWICE NATIC2AL nI PLANNING 
PAJmAL Er UE IA POPUATIM 

/DIVISIN VE IA POFULATIaN/ 

Pj.P.C. 

2ame passage Fmiu 
0Fiche W 6 

Fbmes contactC-es au ler passage et rfa 

D6Eptiu : ..................... 

localit6 : ..................... 

Distribution: ..................... 

Nm et pr~rm de Accepte I ta d, e 
I feme pibile Accepte autre mTtlhxoe Refts de toutes nmthodes 

Causes
 

__________DIU JL.T A.S I_ miAtr, d.enc all. Ins.S ?MLabl sthr. .Pm6tr 
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PRO3ET PFPC I ler PASSAGE / JENDOUBA 

P. F. P.C. FICHE DE CONTACT 

D6lation............. Localt..............ou 
 e du.../.../78Euqutice
.....................................................
 

Prdnom do la femme. 6poujie d............ ...............
lAg do la femme................... A ; 1 Ij]J..

2Nombre d'enfants vivants 

Fles .........
 
G a-gons ................ 
 . .
316tode de Plnni;ng F .l'a..l cho'v.1"•
 

1) Pilule, 2) DrI, 3) 
 "wme, 41 Condom, S) AVOwrtennt, 6) Ligature des 

trompes. 

4. Non acceptrices
 

1) 3eune flie, 2) 
 Non reglbe, 3) Enreinte, 4) Allaitante, 5) Mari absent,.
6) Veuve ou divorcde, 7) + 45.ans, 8) E-ploi, autre n.6thode, 9)Autres

S.Pour lea cin,1 rremi.-r,s de- nona'eccentrices seulement 
La femrne opterait pour : 1) Pilule, 2) DIU, 3) Crbme, 4) Condom,

5) 	 Avorten.ent, 6) Jgature de trormpes, 7) Aucune rr6thode, 8) Possible 
de recourir b la contraception. 

PitOJET PFPC/ 10, P..SSAG/;EDOUBA 

P. F...C. FICHE DE CONTACT 
D6ligation ............... Locoliti.................. Journ6e du.../.../78

Encuetrice .........................................

Prinom de la femme, dpouoe do.........................
 

lAg• do I&fen~ne................. 
ZWombre d'onfants vivan• 

Fill " ? : ................
 

Gargons ................
 
3Mjthode do PlanningFarr.liale hcisie 

1) Pilule, 2) DIU, 3) Crbrme, 4) Condom, 5) Avorterent, 6) Ligature dos 
trompsa 

4. 	Non acceptrices 

1) 	 3sune fLne, 2) Non reglde, 3) Enreinte, 4) Alliatante, 5) Marl absent,

6) Veuve ou divorcee, 7) + 45 ann. 8) Errploi autre 
mdthode, 9)Autres. 

!. ourles cinppreniers cas des none acceptriceaneulezr.ent 
La feiinme opterait pour 1) Pilule, 2) DIU, 3) Crbme, 4) Condom,. 

5) Avortement, 6) Ligature des trompes.
7) Aucune m6thode, 8) Possible do recourir 

k la contraception. 

-


I
 

i-1
 

. -, .-:
 

1-t
 

!1
 
-


l
 



PROJET PFPC/ ler PASSAGE/ AIN DRAHAM:" 

P.FP.C.-FICHE DE CONTACT 

D616gation............. Secteur .......... Localit6............ Journ6e du / /78
 

Enquetrice ..............................................................
 

Pr~nom de la femme, Spouse de.................................................... 


1- Aie de la femme ......................Code : I 1 I I I I............ 

2- Nombre d'enfants :7W 9 10 11 

Vivants M........... F .......... 

D c6d6s : M ........... F........... 

3- Mgthode de planning familial choisie : 

1)Piliule 2)DIU 3)Crame 4)Condom 5)Avortement 6)Ligature 7) Ngosampoonu 

4-Non contraceptrices : 
O1)Jeune fille 02)Non regl6e 03)Enceinte 0)Allaitante 05)Mari absent 06)Emploi 
mfthode traditionnelle, pr6ciser............. o7)Emploi m6thode moderne, prciser

4
. 08)+ 5ans 09Veuve,divorce 98)Autres, prfciser...................... 

5- Pour la femme contraceptrice moderne. pr6ciser l'origine de la motivation 

III PFPC (Fernana, Jendouba) 121 Eqi4pe mobile (sage-femme) 1.1 Equipe mobile 
6ducative de planning familial 141Autre pr~ciser ......................... 

6- Pour les six premiers cas seulement (rubrique 4) : is femme opterait pour 
4I)Pilule 2)DIU 3)Cr~me )Condom 5)Avortement 6)Ligature des trompes 7)Aucune 


mfthode 8)Possible de recourir A la contraception2
 

7- Enfants d'lge pr6scolaire :(1 a 5 ans) 

SEXE AGE POIDS TAILLE
 
-1 I 


-2 

-3 

8- Caa de maladies (1) 

Enfants - ans1 6 -13 + 13 OBSERVATIONS 

1/Maadies 1 traiter 

1)Diarrhges Oralyte. 


20 )Haladies oculaires Pom. ophtilmique 


2/_k__iznalera L~h§Eit 

1O)Teigne
 

20 )Gale 


30 )Autres cas graves 

Indiquer " 


3/1-suivre 

Tuberculoso Remise de convocation 

(1) Mottre une croix dans les colonnes correopondantes. 

12 13
 

1II 

I 

6
 

F1I
 

I I 
22 23
 

II
 

I 1 
I
 
27
 

I 

29 II 

II 
30. 

31I-

I ! 

fl 
I 

I 

35 



__________________ 

PROJET 'PFPC/2bme PASSAGE/_AIN-DRAHAM 

P._F. P. C. -FICHE DE CONTACT 

D6lgation........... Secteur........
Enque t ri c e. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Localit6 ....... 3ournde du / /79
. . . . . .
 . . . . . . . . . .

Prnorn de la fe mrne, 6pouse de... . . . . . . ............
 
I- Age de la femme .............. Code
2- Nombre denfants : 6 7 8 9 10 If 12 13

Vivants : M ............ F ............
 
Dk6d6d:s M ............ F ............
 

3- M6thode de planning familial choisie 
 au premier passage 141) Aucune rnSLhode 2) Pilule 3) Crbme 1
4) Condom 5) DIU 6) Ligature7) Avortement 8) Emploie 7djAune mthode. pr6ciser ..............
4- Utilsation Actuelle de la mthode choisie 18 19 

0) Non 1) Oui 

Pourquoi pas ? 20 21 
01) Enceinte 02) Allaitante 

202 
03) Non rdgl6e 04) Effets secondaires EL05) Mari absent 06) Opposition du mar 07) D6sir d'etre enceinte 22 2308) Manque du transport 09) Chang6 de mdthode, pr6ciser.......
 

98)Autre, 
 pr~ciser ...................
 
5- Mdthode de planning familial choisie 
au deuxime passage 2R
 
-1) Aucune mthode 2) Pilule 3) N6osampoon 4) Crbme 5) Condom6) DIU 7) Ligature 8) Avortement
 

Raison de la non 
acceptation dune m thode au deuxiZrme passage01) Enceinte 02) Allaitante 26(moins de 6 mois) 03) Non rdglde 04) Mariabsent 05) Opposition du mari 06) D6sir d'ltre enceinte 07)Sterile 08)Nondligible: -I 5ans, +45 ans, veuve, divorcde 09) Emploie ddjh une m6­thode, pr6ciser ..................... 
 98)Autre, prciser .........
 

7- Enfants d'geprscolaire (I A 5 arts) 

SEXE AGE POIDS TAILLE
 

-2 

-3 

-4 1 

8- Cas de maladies (1) 
0 
29
Enfants 6 arts 6-13 +13
 

Maladies s Observations
 
1) Maladiesh traiter


1)Diarrhes 

Oralyte2 )Maladies occulaires 
Porn, ophtalmique

2)A signaler lhpital P 
1) Teigne 

2) Gale
3) Autres cas graves

Indiquer 

3) A suivre
 
Tuberculose 

Remise de con­

vocation1)Mettre une croix s 



P"7 (11-1Y' 

/DT~TrTO 

!II\'"TO 'AL Pf I PI.AN?,rP1C-
~A"ILA ~lDE ~Local-it~s 

FlheLA'OPLT(W~Papprovisionnement. 

~1gtion 

oa 

................. 

AcCEn'C 
AO( IC:1M ETPPF' 

___________________________ 

E A VE'7premn. 

"aTte ICyc.de Tbre de Nbre de 

le la lp3i1dstr. condoms creme cu 
... elCd'Sdi 

acce _ Frla-nFov. P~aprov, Rapprov 
tatior 1* 
___1: 213'Lt :i2­ 112 13 4 

flate de 

r~approvisionnexit 

1erj2E m -,ih 4em 

Point de rfpo 

visionnemet 

_____ 

oe ler 

pasage tioml 

7i 1 
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PPIIILTQO TUNISIP'WF 

CrIF WATIOW#L DliFLNrNC'
 
r$IL IL ET DF LA POPULATTON
 

PIVISION DE LA PO.PUTION
 

P.* F. P. C.
 

Rapport ournaliar
 

Dl1lpation
 
Loc ii .. .. .. ........... ". i.: .... .
 ......
Locaitf 


Distributrice *.Code V, Uo, ct pr~nom do Date de la Rfsultat du contact 
Fe'ee Ia feune • Visite 

acce.pi. accep.Avennonrce 
aut. mfthm trice 



P. & P. C. 

DISTRIBUTIONDE PLUL"ES 

LISTB 'D'ES C FTRIND ICATIO0NS 
INE PAS, DONNER ID.ES.PIL IUL IESP .OUR TO UTiE1 r, -EM 

I UCibaialre 
2. Vcuvt 
3.-Divorcee 
4 - AS& de plus%de 44 -ins 
5- Ncon Rtglker 
6 - Eclet 
7 - Ie vivant pn iwec sons mat i 
8 -Soulfrant d'une des imihddic" sIivzmIC5 cirur varices. hy'pcricii. 

sion dlaIbte. jainlss.- rectiv nu iectud!L. maladie 11IAC~i. 

9 - hnpljan: mi.- ties in-.thuutes decommepon tellie q ue 

10 - Allaftant ur. N" di moi.1 de * wiof 
11-Ayant ur, rnri absent ptour ure duree dt plus de 4 rnois 

AVIS IMPORIANTS 

Toute distributrict: e.-t ieue de se -nnformecr .i ccs. ctintre indicatiurms 
Tomne distiibtrices don: veillcr sur la Wrn srante de la fewa':e ct nc 
pas lui prescijie 13 piiule Aicedi. ci se trouve~ dans les cas-indiititt. 
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(LeU .)~ I .~~'t L~ . SJ~ sj3 

1 jJ:;Jl 'tZ±~I~~~* WLzL~4~;_. JA:I~ L .i.~J ,:i~ 61 ~~~~~i~i 

117A., 
 Ili~,3.J L31,;15JJ5t 

;V 10 Vi... Wl OJA U,1 ;U.V.^H -. L,;A-)A 

aA..o J* cI. J - Y3,2 -W'z.,,J I L.a 6 .J,-J.k .Y 4L 

4M'nIP.J, l 4~t 1 3; 4- -5c41 L-A 

VAGNAUCOMPRIMES~~~~~ ~ ~* .~JJ 4 A^!SMON'*Li 

Cos~~~~~-co-ta;1tf chiniue a oprt-nten ownto d
 

sappkquePrwsimle n ,5ve1
profond;,un ;acl4t Lrdur 

don5y Vin Ia-Lcompr5m et cette usi-spilci fa .r-. so.~fj ct L ;.1i.& J. Eim nzI 4I.L. A S., c 

grands6 accptbiltA I I. 7)ts
4 

.A ,MJ5'O 4.Zj JllON:l 
LS OJ;rBJ..ql ftaj 

;,I de~MenfegoChaqu comprlma onin MgIL 

ACTIOs NEO 2U 1A$ON 24' 21J 

Un4 ;or;_rl6 do Nj-!oSo&oo d l.ui p o o d mn &nr 

COMPR 5IS INU N: APO 

Co6 0 nn avat Is rappous rt se. ntroir u'vnlgco 
soplqeN oom ve oan iL imlmn itoprolond6mentosI ot.,J 

ors to rapp l ort~ m ofsee ipiM aoie 

dom 

oue5l. 

~ ,J 

, 

~ 
r;U 

21 i...Jc 

J-'LOL)UI0 

.t 

ncorimp 6orptu S0prioon.infdi ous tpij. cid..,,.i 
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2. Questionnaire de, 'Enquete de Fernana
 



REPU BLIQUE TUNISIENNE 

Office National du Planninig 

Fandlial et do la,Popualation 

.E2QSEPFP: JENNDOUBA 

ENQUETEPEjj.jLNAIIL 

R-Ej2_&A!ON~t DE 

L&NAfNA 
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REPUBLIQUE TUMSIT '.NNZ-

Office Nation--l 11,1 Pie-v~ia 
Familial at do la Popuiu!Aon 

!'RCJMT PFPC JENDCUBA 

ENC'-UETE PRELUUMIAIRE DELEGATICN DE FERNANA 

Carte MD 

Fichs lidenlifi.ti2L Nurs.dro Questionnaire 

A) Localitd ~ 

53) Douir 

Nrdui chef d-- fun~flle ____________
 

Prfinon, ee 1'Enqaatde
 

C) Co-.e do I'enca.290.
 
S10. 1
 

D) Situation do la f"zmrc par rapport, au. Planzding Vml
 

- Acceptrices Pil'le li 
- Acceptricos D.IU 2 _______ 

- Ligaitii- do tm---an 3 

- Non acceptrices 13~ 

- Non ccutacties__ 

~)Data de I'Ex ..xJt (J%.312s et n=aie) I
 
Questionnair. vi:e-d ls - _ par14 


F) Rdsultai. Ad.2la vii.nfte efrstud
 

Visit. Rdsu1lt 

31 I 

Code wdsulta '...- :!.Fctu4c ;T:
 

=,orm pa.s cli.: eae
 

- 2c-:de X ll 

-duido 1'ilaterview IS ' 

5 
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FICHE COMMUNE 

1) Gtef-voaus Umarle actoUernent? 

T V wj~i~JI19 

I 

t,~ 

si I&fi a West Pas m~aride, arreter I'interview 

2) votro ILAr vlt-11 actugenw~nt avoc vous ?, 

oui Non 7 
(Passer', 4) 

3) depua corblen do temps owt-il absent,? 

21 
- oin, do trola mois il 

-plusdo 3 ois li-

A
 
1 
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4)que ago avez-voal 

- nioinc do Z s _. 'TI 
- 20 24 ans .iL 

2S1 79 axi zz=,s 2 2 
- 30 lk 34_ ?Z3 "IT 

-35 k39o=____ 

-40 4 ..ns 6i
 

-4 5S n a at p lus 3 I"
 

- no ait p.s
 
- non d.Aclar, _9
 

1'I1Is zar" t a icr..n.c o',-t absent depuis + 3 .oist,
 
cu., i l ferr.. o ;:,: do 45 w.s: A:reter, l'intervew
 

.- S) quel eat v:.c niv.u scolauitd ? 

- aucune __n__"
 

- koutteb, !a-. n so4. 'I L'
 

techniqu~e 

- uperio'.r ­

-no sat nr.' 1________ 

-non d~cha __________ 



4 

6), quel .st*i. r.iveau do scolaritA do votre n ri ? 

auctue ixatructon 

- koutteb, iducation sociale 

- primiaire 

- secondaire, technique 

- supdrieur 

- no salt pas 

- indter.ind 

i, 

I4 

1'i 

IJ 

24 

7) eat-ce quo vous 
soit cbma imse 

exerce:. une profession r4firunrdse, 

- n'exerce aunuae profession rdn.undrde 

- activitd I don icile 

- activit6 partiellen.ent k l'extirlour , 

- activitA entibrerr.nt k l'extdrieur . 
- non ddclar" 

"TI 

Ill 

25 

Enutrice: Por le r6pouses 2.3, 4.posr 
sinoz passer 1 la rueston 9 

la question 8, 

8) queule eat votre profession ? 

t 

* uriltre aaricolo 

- couturibre ou tricoteuse k dom.icile 

- ouvribre qualifie 

- petites et x.oyenne emzployges do 
l'admzr.inintration 

- autres prdciso, 

- non d~clarde 

&CWJI LA 

-MI.. 

' 

[4 

I'i 

,__ 

. 

. 

'. 
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9) quell eastla profession devotre nar ? 

- chom.our ' ZT 

- ouvrier agricole _I 

13- journalier 1,
 

- ouvrier qualilid :11
 
- artisans et petits con-erants
 

- petit at m.oyen propritaire
 
terrien
 

- petit at nx.oyen endploT 6 do
 
l'adn inistration
 

- dmir6 h 16tranZar i
 

10) ave-vous encore von r1 ?,es 

No IT 

11) aves-vous Jarr.sis"'dt enceinte ? 

Out 12__Non 

(arreter l'interview)j 

1I) etes-Vo's. eceinte, actelement ? 

I (paner k Is. quoestion

14) 



6 
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13) 	 dePUie con.bien do tenp etas-voue enceinte 

- -36 oia 1311 

-+ 6 zr.oiu 

14) 	 combion dlefant. av vous ?vivant6 ..­
32 

Fi. '3	 1-,.' 


33,Garcons ....
 

Total _____
 

3' 

15) 	 combien d'enfants sont dc€ds . 35 

Frele. 
 _________36
 

Gargons _ _
 

Total 	 "__
__37
 

16) 	 Lvex-vousou de aus. 0couches ? 

. INonW .
 

(Passer I 1&Q. 18)
 

17) 	 comblon do faiuaes couches Avez-vou u se ? 

39 

I o-. 21 2 bi,:. ff 3 Lois 1I+3Lf 
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T
 

Is) avos-vous, iti enceinlto' poncant, leo. 3 dernibres 

Oui, MvL Non CZj 

19) avz-.Vouul Ufl enifant quo N-OUS fl0urrisse au moin ? 

Oul 7m1(Passer 1Q.21) 

20) £VOs-YOUS ufl enfr-zt qt'e 'OU~r no~ youvO5 nourrir 4 
au meinx par manqu Ca lilt?4 

21) 'quol oat 1114c do veo±--"a aarnior enfant vivant ?.___ 

- nioiflu de 6- rais ___ 

Ian I roins de 2an6 r3
 

- 2 ans I n-oins dc 3 ana 4
 

- 3 ans at piuo
 

- no saLit pas ri-I
 
- non diterxrinS 91
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-8:
 

I22) deOirez-vous avoir encore des enfants (7 par 6yen­
tuelle-.ent 1'enfant qua vous portez) ? 

Ciii Ijj. NonlI Ne salt pan 4 
(Passerk Q. 25) (Passer I Q.,25) 

Z3) combien d-enfants voudriez-vous encore avor ? 

- 1 enfant I- Tout ddpend de Dieu =6 45 
- 2 eniante . Norr.bre inddterrr.in4 

- 3 enfants jTNo gait pan S
 
- 4 enfants __ 
 IT.D
 

-5 enfants __J
 
et +
 

En uatrices Pour lea ferra-.es non enceintes actuel 
lerent poser 

24) Pour quand envisage.-vou la.prochane grobese?,* . .. .+ . + ,.+ , +
 - 46+:i 

- le plus tot possible 

- durant l'annde prochaine Ii 
- dan. 2 ans f. 
-dans+ 2 ars­

- no salit pa. 

- non ditern.in6 

http:ferra-.es
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f-1. L Planification Fsr.ililale: Conijaissances ot Pratiques 

25) So voudrals vous parler du vqjet'des' nw.thodez de 

planifi-tm iola .ials. 

Pouvez-vouU m.e dire d'abord si vous en avez jamais 

entandu parlor 

:Q Oni 

tf9-i -!dUP0 yL.,iny~. 
-2- Non. 

26) Pour Stre plus explicite, Je vaii vous citer quelques 

indthodes at vous al1ez me dire mi, vous les connais­

se: at s1 vous le avez jam.ais utiliegeu 

(oncercier La rdponse oui oU 
non 

1) Pilule connais col I utiliase col 2 

48 

2) .LJ
r~% ~~Oul 0. ourJ4 

• u,:l
3) V.I.~o 

,} 
201: 

Non ti2i Non 

L t 6p U. 

Mw 

Non 
I -

No 
53 

4) Condom a 
LA It 

5) Calendrier 

Ud_p..ff 
SI;jN 

Non 

n 

I2 

IT . 

-zj 

iii 
II 

Non 

oui 
N n ,. i 
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1,0 

6)Retrait 
, 

b - IJI,1. -­x'f 

' 

NIj-fNo,f­, u - I,, Z. Non 

Id" 

I­

7) Ligature des tro-mp 

Ouil I'Pour lee 
femre 
qui ne 

enceinte 
. actuelle. 

w ent 

No 2 

Oui. 

no 

Non 

I____6_ 
61 +o 

LA 

8) 

J 

Vasectorrie 

oi4 J, 

I 

j 

,ant 

Cuirl Pour 1a
fer.wo,e 

pas 

enceinte 
actuelle 
rooent 

Oui f 63 

Noni2 Non 

9)Autres prgciaes 
Enquatriccs 
QOiestion ouverte. 

-
65 

,u Ou IL 

Non,~ II.No 

'& 
 7 
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11 

2?) Pour les enque­
trices: 

- aucun out on col, 

(arreter Pinterview 

- au xroins 1 out en cal. 1- au noins 1 oui 

aucun oui en colonne 2 an colonne 2 

(passer k 34) 

'"67 --

ZS) Oui vous a planifige pour la prenAbre foiv ? 

En:Strice si Ia femTre 
la liste 

* Enqubtrice PFPC 

s Agent pararzddical 

trouve 

Wi 

__68. 

des difficultdu. User 

e Clinique 

SHOpita 

PIP 

JI, 

4] 

*Autres pr6cisoz 67l 

49) Est-cc quo vous ou votre mari utilisez 
une n.dthode do planning fan.flial ? 

%-'JI 

Out No,n 

(passer 

actuellenment 

.- j 

l 

1 34) 

E 
69 

, 
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30). Qumn ,c iri&;o udWUez-vous ? 

Miule:,l 

Li~ dea 3I 

troerrpu
 

-Varnctn=ia 

-Con: :r-. 

-Autras ;r~c--LA
 
set
 

-Non chiterr-.ind (24 

31) Dopu~i qurnd ost-ce qua Yous, uti1Usez cette umdthode? 

-dc3 %6 n r 1
 

-de,7 k U. mois 13'1
 

-do: 
 13 1 24 moic 4-7.
 

ne vn 18 1
 

32) 	 Em'.-c, mio vnum ccnmptez condnuer avoc la zidthods 
qus -,--u.- it.i.tin- actuoUen-ent ? 

~ITI 	 Non n 
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i3) Quelle rithode adopteriez-vous dventuellerr.ent'? 

- aucune C 

pilule IT74 

-D.I.U Ij 

- Crbnmea, Selies, condorr s 14% 

-Calendrier Iv 

- Retrait 

- Autres prdclsez 7.7 

- Ne sait pas 3. 

34) Est-ce qui'lil y a une ou des n'.thodes de Planning 
Fanilial que vous avez acceptde(s) n'ais jarrais 
utilia6.e(s) 

T 
oui __ Non 1:2_ 

Lj_ 75 

(poser la question 36) 

35) Quelle eat (cont) cette (ces) rrithodes ? 

Enqudtrice Encerciez lea 3 prerrilires 
par l'enquetde) 

mithodes cities. 
76 

- Pilule 

- D.I.U 
ej.'f 

i--. 

T­

l-
77, 

'J 

- Cr~mes, gele's 78, 

- Condon. s 

- Ligature des trorn.pes 

L? I 16-j ;V 

5. 
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3r) Poa quaie rsizon -'aves-vous pan ukimsl, 
=Staode ? 

cotte (ces) . 

- aucuno rason 

- pou d'effets secondaires 

- opposition du n=ari 
- dAsLr d'atre enceinte 

- stdriliti probable 

- enceinte 

- allaite 

- z=anque do nvoyens do 
transport 

- autres prdcises 

- n.S.p 

Ij 
[] 

._J 

7 

L 

89 

79, 

37) An =oin min oui 
on col. I 
Aucun oui en 
Col. 2 ITI 

Au nOcin un oui 
en col. 1 *t au 
v.oins un oui en 
Col. 2 I 81 

(Passer 1 41)/ 

38) Pour chaque mithode suivanti, dites-rroi, 
plait, la dernire que vous aurez utilisme 
Un certain ter-ps puis arrdtd ? 

@'LI vous 
pendant 

- amcdne mnthode 10 (Passer 1 41) 

- pule 1_2 

- D..U 

- Crbmmea, geldesa 1 

-Condon a 

- Ne t pas 



-A-36 

15 

39) Enauetrlce: 

pendant conbien do tem-ps l'avez-vous utiliuie ? 

--3 'u.ois . . 

-de 3 I 5nos 

do 7 h 1Z n.ois 

- do 13 b 24 rrois 

- +Z ans 

-.N.S.P 

83 

40) Pourquoi-. "vt" i.i. avez- vous 
~ 

abauidonng l'utiliuation ?I U.JL-" CA_N-A 

. pou d'eff t secondaire. 

-ffets secondaires ressentis 

- opposition du n.ari 

- ddsir etre enceinte 

- stdrilit6 probable 

- ton'bde enceinte 

- a chanj- de rr-dthode 

- tranque d'approvisionnen ent 

- no sat pa. 

i2 I 

r 

I14j 

171 

179 

19-T 

-
84 

41) Et-ce qa'on vbus a jan..ais conseillde 
ou de plusieurs nithodes de Planning 

l'utilization 
Fazr.lial ? 

d'une 

Oui Non 2 86 

(passer b 42) 

0 
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42) 	 Oui voua a conseLUde Ifutilization dune n~dthode do­
planning farrilial pour la prer-lre Lois ? 

persozine1
 

-prajet PFPC 
 12,1
 

- le rrari 
 T
 

. autre parent 
 L4 

- voisins
 
.1 -~-2-1
 

- radio, tdld L6 

-reunion LlTI 
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II. 	 Disponibilitd don services do Planification Farrilialo 

43) 	 Eat-ce quo vous eos au courant de It vislte dane
 
votre sectour
 

89
 

1)Du zredecin du PIlanniwn Farrilial
 

90Oui [I I on 

Z)Do Iqinfir.ier hyglenisto 
- - - z1 91 ,, ___	 9 

NonliOui 


3) Do 'Squipe mobile 

Oul i 1 Non 

44) 	Enuatricos voir 1&0. Z6, col. 2 

....
Fornmes ligaturies LI Autre 

(Passer I la question 53) 92 

45) 	Si vous desirez changer de r,6thode ou adopter une 
.r6thode de planification fariliale pour la premilre fois 
.savez-vous oi vous pouvez aller vous adresser.? 

O i LIyon 2 5

* '1'(Pauser '10. 53) 
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46) Pr~cisez-uroi ot vouu alle: vous adresser ? 

. Point do rasaerrblewent do 1'infimier 
4J3 2-hygienist. 

. Equ%. nmoila.~ 

- Clinique du P2F 4
 

. Hdpital
 

- )Cececin priv46A
 

- jL odeci du Plarnin.; Fam~ilial, 71
 

- Autres, prdcisez L~
 

- Ne gait pas 

47) Corxbien yous faut-il do tem.ps I oiur y aller ? 

Encuetrice-: Cue stion ouverte, icrire Is, rdponse 

48) Enuetrce voir la. Co.-2 

Contraceptricem do' pluko Ij,1'Autros 12J19 

26 

'I,paserkQ 

9 

3 



Aw4 C 

49) .Est"Ice qt voui vaum 6ts d6jb - weapprov1.onnde ? 

ciii Nn I ZT

I(Passer X Is. C.52) 

50)..Cozibion 'do foi a ? 

IZfoisa 

-3 fo'.a 
-

T_3 
£__98 

-+ 3 XIc 

-no salt pas - Il 

31)Q u a r6r.ppro-4iozmde ? 

-Enquetrice Au prrt et PFPCIj 

-Infirmier hyHeniste j 
AT1-Pharm.acie 

-Equipe ri.bn 4 

- Hapital61 

- Medecin rriv4 

- Auea prt':f1-ez is 



S2) Pourquai 'no.vousi van'8,tegwpas r approvisonnSe ? 

-Pa. ce our­besomn jusqu'k
igi 

-Trop 
6 lolgnie IT2 

* 1010 
- A abando=6 lin wdthod Ij 

- No sat pan k qul sladresser J 

Autres, prdciser
 

-Ne sait pas !
 

53) Avez-vou. line carte d'acceptrice? 

Oul 2 Nan miiI(armoftr 1'hnterview) 

54) Pouvos-votis n e is, m7ontrer ? 

- ;;arte non trouvde j­
102 

- Carte trouv~se ot utiUseo li 
- Carte trouvde, mral, pas mT 

-finEnquetrico Remercier i'eziqueto do Iinterview 
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13. Quest 1onnaires des enquetes de I Oralyte 

et de,N66o Sampoo,n 



OPnICE mzIOKA DU PLuAwwo
 
FIILAL ET DRI A ?OPMATION
 

DM=ITIO UI LA PIPMAIOe 

I UvD o u I 

IUQUITz u LA- DIMIBUTION, DZ, L'.,ORhLTTH 

O6etobre 1979 
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Code mqultrLce 	 Logeast No.........
 

tio.... N.........
 

m etadreseet.. q tl ,o,........... ... ....
 

Rapport do visits:j lec visits: it visits 31Mvisite 

Date 

Ueultat 

Code r6sultat 

I. cosq'et 3. Ratua 
2. 	 In attest* 4.Autre................... 

Pr6ciser 

DirL& par VirifiA par Cod6 par Perford par
 

Mom
 

Adrease
 

Rmarques s .......
 *e*oeeoe*eoe**
 

*e*eo oee*S .b.*e..eeooeoooeooet *** 


**oo*eeo*oeeoeeeeoeeeeee 


oee***o** *oeoee *ee*e° °eoeoooooee
 



Conbien avez-vous d'onfants do saona do cinasam et qui vivent 
avec vous i
is maison ?
 

0 Enfant 101 .fin de l'interviev 

1 ffant I1I 

2 rnfanta 121 

3 Enfants at + 131 

-a-t-il parmi euz un qui a eu la diarrho aes derniors mois? 

Oui I3If Non 1 221 
(puser k 6) 

Pouvez-vous me dire cmbien de.joura eat-il rest6 malade ?
 

1 Mine do trois jours I_11 

2 de 3 k 6 jours 121 

3 Une soaine et plus I31 

Par quel zdi fmut 

'aver-oUS voigon I
 

Oui _it ,on121
 

(passer 1.6)
 

Par qul x6dicament l'avez-vous soign6 7 

1.avec l'oralyte donn6 par l'animitrice do PFPF.' (pasuer, 8) lil 
' 2. au dispensaire I2I 

3. 1 l1b6pital 

4.mlange do sucre ot do ael 
mI&t
 

5. thf 

6. autres ....... ....................... i 6t
 
(pr wiser)
 

9.we gait pas Ii. 

I1y a Quelques taps, vous avez iou do Ia part do sjani­
-atrice un paqu,t d'oralyto pouvez-vous me dire quionl ar&-"ous 
fait ?
 

1. Melo n's pas re;u Ill 

2.L's actuellement 1_21 

3. L'a donng A quelqu'un d'autre I | 
Va.L' pordu I.i 

5. L' jetg -5i 

6.Autre ................... 161
 
(proisar) 

9. No ait Pas . 
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Knde 'iaterviiv pour lea fames qui ont rfpondu 

non I Il Q. 2. 

Pouvuz-voum w dire pourquoi yous n~aveg pas utiliuer 'orulyte 
pour soigner votre eanfant ? 

1. ns pea comprim le mode d'tmmnioi 11_1 
2. prefare lea autree uitbodes 2212 

3. remur our le n6dicament II1 

1. manque de confiance 1 .1 

5. areu l'eralyte aprs l. diarrhe 15 1 
6. autres raisons .................. 16 i
 

(pr6ciser)
 

9. no @ait pas I1
 

(Pauer a a Q. 9) 

Pouvez-vous me donner votre &via our 10oralyte avec lequel
You avvz soigof votre enfant ? 

. Iffieace 11_1 

2T Pau effioace 12 1 
3. Pau efficace du tout 

9. No $Lit pas1kII
 

QuaM vous avez regu la visute de l'animatrioe sociale vous 
avez acceptg de comencer ou de continuer une mnthode de P.F. 
Pouvez-voum m dire s1 You l'ut[Lisez actuellement ? 

Oui 111 Non 121
 

(nN DE L'INTEMtVEW) 
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-,'RR J'.FT P. F.; P. C. 

80IDAG. ACCEPTRICES DU NEO- SAIOON
 

".

quolque temps, vous avez acceptt- une'mthode'.contracept 
, l 


vS appel6e H6o-Sampon 7 

Arez-vous utilisc cette m6thode?
 

Oui ITI ion 12 ! 

..V-Pourquoi, n'avez-vous pas utilist cette m.thode.?
 

1.Pour d'effets secondaires
 
2. Tomb6e enceinte
 
3. DWsir -tre enceinte
 
1. Mari absent
 
5. Opposition du mari
 
6. Autres
 
9. Ne salt pas
 

.3 .3Miillet-vous actuellement cette methode?.: 

Oui N .12Ion 


Passer question 6
 

" 4- Pourquoi avez-vous abandonnl l'uliLisation de cette:ethode-? 

1.Effete secondaires ressentis
 
2. MAnque d'approvisionnement
 
3. Toub6e enceinte
 
h. Dgsir itre ence&nte
 
5. Marl absent
 
6. Opposition du mari
 
7. Utilise autre m.thode
 
9. Not d6clar'o
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6-Pourquo6mbien de mois avzv utuiliis' cette m6tb.odeavrant 

d. I'abanlner ? 

1. do I rois 
P.de 1 2 2 rmois
 
?.de h1 rois
 

4. mriiset l. 

- res-voi tonbt'e en~ceinte tott en utilisa t etem~hd 

(W 1:1,1 .;on I P Ii 

pf!*nslC-ous de cfett'uC'thote. ? 

2. Pas tle signe a'effet, Isecondlaires 
3. Efficace 
4~. Autres
 

onN. drclr. 
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Questionn*aire deIE'qugt6 6itr.la pr6dominance

des-ui6 thodes conitia ,epI
tives
 



A-52 

EN __E_-DEPRDOINCE__DES __T ODES 

-CONTRACEPTIyES
 

logement No .........
Code enqu~t rice 

I ! I .0-aestionnaire individuel N ................ LJ 

Seceur r6ifgatio
-

. .- ,
-.- - - --- - - -----


Sous secteur - --... ---Cheikh ou commune--------- Localit6 ---- - ­

-tae_---- ---- Urbain 1I11 Rural 12 1 

Nor et adresse de l'enqugt6e - ..................----- : -----­

....... ______-............----------------- ----------


Rapport de visite la~re visite 2ame visite 3ame visite
 

Date
 

Heure debut
 

Heure fin
 

Dure de i'enqugte ."
 

I______R~sultat 

Codes de r~sultats 

complet 4 femme hors age de f6condite " 

2 - incomplet (indiquer les raisons) 5 Refus 

3 - En attente 6 - Autres 

par V rfif par Cod6 par Perfore parDirig6 


ROM
 

DTE
 

* REMAIQUESI:----------------------------------­

------------------ ------------- 7--------------7­
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QUESTIONNAIRE INDIVIDUEL 

SECTION I, ELIGIBILITE ET AMrTECEDENTS E PERSONNELS 

.L.. u *C -101 Lii 
; ,. Y , . L6 . 4 -102, 

L r61L.1 Aaj C -103 

POUR LES FEMMES QUI ONT UNE CARTE OU UN BULLETIN, 
L'EXAMINER AVANT D'ECRIRE LE MOIS ET L'ANNEE DE 

NAISSANCE.
 

--------- 19 -------- LLJ LJ 
(mois) annag) 0 AT
 

Examiner toute contradiction et corriger.
 

Age corrige6---------- LL 
(en anneergvolue) 

SI LA PERSONNE INTERROGEE A MOINS DE 15 ANS OU PLUS
 
DE 49 ANS INTERROMPRE L'INTERVIEW, REMERCIER VOTRE
 
INTERLOCUTRICE POUR SON TE!APS ET SUIVRE INSTRUC-
LES 

TIONS AFIN DE CHOISIR LA PROCHAINE PERSONNE A INTER-


ROGEF
 

on- i 17.sr I16 U 
Non 12 1 TPaaasera 061 
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1. Primaire ou koutteb 1. 2. 3. 4, 5. 6. 7. 8. 

2. Secondaire - 1.2. 3. 4..5. 6.7. 

3.Universitaire 1.2.3. 4. .5. 6. 

ta.'J1 ;,6I. o.j.....c.., 

ttiIELA 0: 
oui 171 RON 12~ 1.~ 

Mari6e 

Divorc6e 

Sg6pargie 

Veuve 

J 
nj
9_ 

ai"1 . 

-PssrAI 

C6libataire r A-.... I ase 123 bins 

0 N ant 0 

1 Primaire ou koutteb 1. 2. 3. 4. 5. 6.' 

2 e1. 2. 3.4. 5.6.. 

3 Univeruitaire 1.2.3.4. 5. 6. ou plus 

We sait pas 98. 



2.aon- ~ ~-1 1. -

li 

2 Non 

1 moins de 1 

:: ,.'rii mai,,2 do 1 a 3 mois 

3 de 4.a 6 maim 

4.de7T 12 mos 
5 plus de 1 an 

-IPamer III I 

tT-th32L 

.:,i12 1 
12.l 

ilII 

I I 

tois 

i.,.l(aJt.4J I U.V6 )iI 

1 -. Ii amoins de 40 jours ri.izP-asser I 113! 

.2.- entre 40 jours et 60 jours ] 
3 "l.y a 61 jours ou plus 

D 

U
;7W 

J.-Oui 
2- Nan 

3- Incertaine 

1 
121 

V131 

. Pse Li 

1 

2 
- 01, 

- Non: 
* 1 1 

21 I 21 
Li 

(nambre) . 

( nombre) 
.11 



Si aucun enfant vivant n'a ft6 mis au monde 
passer a 121 

mois annie 

Il y a c,.bien de temps T--.................. LiL
 
At4..
Nombre de mois ou ann6e 


pr~ciser
 

'Passer & 119 si le dernier enfant n6 vivant
 
plus que 3 ans.
 

~IJhy V~.L 117 

V 1-21 

I V iJIV -tJj -1 
?~~I4-11 

4€
ITI 

(i DoM corri er ci-dessus). 
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Si la personne interrog6e n'a pas df'enrants passer f 

t jLZAjj fUA -120. 

*Oargone 
Filles 

Vous assurez que le total correspond a celui donnfi 
a Is question 19 et corriger si nfcessaire. 

.e~ tjt .j v 
I Oui .: 

2 Non ) Passer ala section 2 
3 Incertai J question 201 

-121 

1 le plut~t possible 

2 l'ann6e prochaine 
3 dans 2 ars 

4 dans 3 ans 

5 dans plus de 3 ans 

6 quand cel& viendra 

7 je ue sais pas' 

IT 

12­
1 1 

t4 1 

l.* 

I"I 

IT"I 

FL 

Pour chaque femme marifie demander 

Pour lea femnes non umari6es ; c6libataires; 
SsBpar~es, ou divorc6es, demander 

veuves, 

(nombre) Se 
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bmTIow '2 , RU ON O -Dg'LA FECQDIT _______ 

-21 

Qid __i Non IT 
(passer 1 203)
 

Moinsd'ue ann e I it 3 ans I. i 
unemnne 1i e 

2 ans' as. I 
6 £flh at_ 

plus 11.1 

tLi. I! I.-411T -2o02, 


Entourer "Oui" dant, la colonne ;,du tableau A pour chaque 
m6thode mentionn6e v.r la feme interrogte. 

Pour chaque mthode non entour~e bans la colonne 1 du 

tableau A, Demander 

T I Lp c.I z- CA 4 -203 

Entourer "Oui" ou "Non" dana la colonne 2 du tkbleau A
 

Si is feme eat c€libataire, passer A 20T, autrement pour 
chaque m6thode ol "Oui" eat entour6e dans lea colonnes 1 
et 2 du tableau A. demander 

r6ponse appropri6e dana la colonne 3 du
Entourer 98 
tableau A. 

gi la femme ne connait ucune m hd uu "sL'u" 

encerdladan la colonne .et1 ou 2)
 

passer 301 t 


I-FTd on UT1 
20T)(Eatourer 98 dans i -lo s passer

J1.alll _allI, =.-zO6 L , 

• ...... ............Inscrire dans la colonne 4 du T.A.
 

L .. .... .• (la afthoe la plus utilisfie) 
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TABLIZAU -A- LJu
 

X3THRO1DS ans age e- LWi
2 aide &Yee side Dctet .ment k C6 
Q.202 (1) Q.203(2) Q.2014(3) ;.2o6 (14) 

OulOui OuiQ6 LL 
____ ___ Nuon O 

02.Pr~servatif Ou ]Ou u 

Non Non~ QOju 

03. Stfriltgt D.I.U Ou I O i 
P-jNon Non3 OuiiitJ 

0I.Ligature den tropes 4Ir..OinJI i 

* 4u~.Non mNon~El ui~ LiJLi 

Non Non jJOui C15 
4a 

uJL 
06. Avortement provoquG6ii~ 

r LaLIVJ~ Non Non UL 
OT.)4~t hodcs 

,Pt 

v a g i n a l e s , 

L- LAs 
Ou Ou3." 

Non 
OujlNn~E] OIj; 

08. Ogino (cmiendrier) Ou 22 Ouin 

v -I --

09. Jletrait 9 II1 I Oui *i - u i 
4--vL2 

rh 
L­

-;L"Non 
LrJ LiL-"L 

N~onl Oui UL 

10. Autres 'S.IJL, p ii I 
J! L-jOui 

Non 0 S c f e L 

98. Ancune 

98 
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aquIztrice.a Si l. ringe connait lea mfithodes 01-M' 
("oui" entour6. dans lea colonnes I ou 2
du Tableau A) entourer la nse mtbode en 
lut du tableau B. 

x Si la ftie utilise une m6tbode actuelle­
ment ("oui" dana la colonne 4, du tableau A),
faire une croix X)dane la case de la nhee 
m6tlode en haut du tableau B. 

x Pour chaque m6thode entourge main non 
marquee d'une coirx poser lea questions de 
20T a 212 dans l'ordre donna et inscrire lea
 
r~ponses approprigea.
 

Si toutes lea r6ponsea de Q.207"non" passer 
A 214. 
t Si aucune mthode n'eat entour6a dans 
tableau B, passer a 301. 
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TABLEAU B 
o
01 02 03 04 05 1 

Pilu. Prg- Bt6r: L.T. Str Avort Meth
 
- erva DIU ­. V.Jn= -20T 	 oui oui oui oui oui oi oui
E,M 1UEl I1 E] -Iu uu LJ jj 
Non Son Ron Non Non Non Non H I 1i 	 l% 

2.1quipe Mobile 	 L__4W 1 2 2 2 2 2 22 
3.Infirmier lygianiste .J.A I 3 3 3 	 3 3 3 3 
4.Agent de sant6 %pij I .oj 1, 4 14 4 14 14 

S 	. 5 5 5 5 5, 5 5 
Jaw.. 6 6 6 6 6 66 

7 7~- 7 7 7 7 T 
8 8 8 8 8 8 8 

.e4 9,.9 9 9 9 9 9 9 
10 10 10 10 10 .10 10, 

...1k..-jILa .t 209 "j 	 U' Li L: L,•U 	 LILJLJ i 
6(soil n'iqpapa de r ponse Ai to vzt;' PI4".54 ro 

6crire PAS) N.S. P 
W 4 I- j1 J % kA-210 

I. Apieds 1 1 1 1 1 1i 1, L.JLJ. [ ~L Ju
2 .	 transport prv6 2 2 2 2 2 2 2 
3. transport public 3 3 3 3 3 3 3 
4.voiture &sams iaon passer 4 44 4 4 4 4 
5. Incertaine 
 I Q.213 
 5 5 5 5 5 5
 

4L,- 4. I ,AIj;- 211
 
T ~ Lt6.rA- uIL L-1LJ1L Li U.oins de 15 minutes I 1 1 1 1 1	 _ 

2. de 15 30 minutes 2 2 2 2 2 2 2 
3. de 30 45 minutes 3 33 3 3 3 3 
4. de145 1heure 4 4 4 4 4 4 4
5. de 1 heure A 1/2journ6e 5 5 5 5 5 5 5
6 . plus de 1/2jo ne 6 6 6 6 6 6 6 
7. incertaine/ne Bait pas T 7 7 7 7 

-212 

]JULJULU uuJ 
1. facile 	 1o1flf'1 1I vt ",; 

2.Dirficile 2 2 2 2 2 2 2 
3. 7ncertaine 3 3 3 33 3 3 
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j f "I I pL.4 )1, 1,- i ,V..Z.-213 ' 

"QUETEICE IL SIAGIT D'AMIRES ENDROITS CITES A LA QUESTION,.. "i
1 208 '" 

- Centre P.F./P,.,I. 11! LTI 
2 - Equipe mobile 12­

3 - Infirmier hygianiete 3!­

4 - Agent de sant6 I171
 
5 - Assistante sociale 1 111,!
 

6 - Qmda 13-1-L
 

T H8pital 
 17!1 
I___.L
8 - Dispensaire 


9 - Wdecin privf 19"1 

10 - Pharmacie 1101 

1_11
11 - Autre 


'' -20,a16J~~~ % JWl1 

Non .S.P.oui 171 12 

,it 

Oui 11 Non 121 N.B.P. Ii Li 

. ...... ... .. .. ... .......


EST TERNEEAIRE L'ENQUETE
I A FOW MIT CEL 

si1/
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1- Centre de PF/PMI I-!
 

2- Equipe mobile _221 

3- Infirmier hygi6niste 231 

4- Agent de sant6 

5- Animatrice P.F.P.C. I-1 14 ir 

6- Hpital . -61 
6- Dispensaire 1-I
 

8- Pharmacie I__ 

9- M6decin p-ivg 1-39 
97- Elle n'a jamais utilis 11971(passer & 23 

10- Autre................ 1O 
pr~ciser) 

Satisfaisant I1!-


Plus ou moins satisf. 1 21 N. S. P.- !I.
 

Pas du tout satisfaisantl_3.1
 

VI! I ~rT t~p: is -219 

1JLT-219B3*? tLJIl r6-J I V; , 

................................
 

Enquitrice : Encercler ci-dessous Is m6thode de la,­

colonne L du tableau A q-.ela femme utilise actuel­

lement. Encercler "a'ac'-ne" si la feime n'utilise
 

aucune m6thode actuellement.
 

01- Pilule -220
 
02- Pr~servatif
 
C'- M6thodes vaginales
 

-
 D.I.U.- A 23 
a.4- Ligeture des trompes 
05- Vasectomie I 
06- Avortement provoqug_
 
OE- Ogino (calendrier -­
09- Retrait .. 4 passer. 228.
 
10- Autres
 
98- Aucune (passer 231)
 

03 Stfrilet - .. _.passer 2L 

j '/, 



~AZ~L.D-221
 

6ul. ill Non .12 1.. 

(passer A 223)
 

NWa pas 6tf rgapprovisionn6e 1I
 

Pense changer de m~thode 121
 
Ne sait pas a qui s'sdresser 1 31
 

Centre trop gloign6 1_1
 

Autre (pr~ciser) ................ 1-1
 

1 - Centre P.F./P.M.I. I-i"
 

2 - Equipe Mobile 1-21
 
3 - Infirmier Hygi6niste 131
 
4 - Agent de sant6 
 is 1"9~i 
5 - Assistante sociale !-51
 

6 - Omda 171
 

7 - Hpital 1=71
 
8 - Dispensaire I'-I
 

9 - Wdecin priv6 !19
 
10 - Pharmacie 
 1-01
 

11 Autre ................. ... ll
 

(pr~ciser)
 

T R-aL LtJ 4 ±L -21.I 

1 - A pieds
 

2 - Transport priv6 

3 - Transport public . 

4 - Voiture du planning familial 

5 - Visit6e - la maison ((passei:el 2228)
 
6 - Ne sait pas
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I - Moins de 15 minutes 

2 - De 15 A 30 minutes 
3 - De 30a4 5 minutes 

4- De h5 a 1 heure 

5 - De 1 heure a 1/2 journ6e 
6 - 1/2 journ6e et plus 

7 - Incertaine/ne sait pas 

!i_1 

12"1 

I-I 

Ifl 

IL_ 

I -

I7­

1 - facile 

2 - difficile 

3 - ne sait pas 

T W. I I j..1... Vl,jI-AL -226 
Ii 

12' 

13 1 

Li 

.. Tj (",.,I) .,.±T -227 L 

- moins de 3 mois 

- de 3 A 6 mois 

- de 9 2 mois 

- de 1 9 2 ans 

- de 2 9 3 as 

- de 3a 4ans 

- de 5ans 

- de plus de 5 ans 

- N.S.P. 

I 

II 

-

1. 

1'51 

I'l 

I.l 

-_ 

I-"TI 

L. 
" 
f 

, 

L,",A 1IJ L.a,j ,I, U -22 

Oui I1-I Non 12 [I 

- Pilule 

- Pr6servatif 

- D.I.U 

- Ligature des tropei 

- l~thodes vaginales 

- Calendrier 

- Retrait 

- Autre 

-We sait pas 

- Aucune 

171 

1_2 

I.l 

,II. 

,.I 

I1 " 

I 

lV7. 

,: 

.U 
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FYQUETRICE •LES QUESTIONS 231, 232 NE CONCERNN 

QUE LA FEMME N'UTILISANT PAS DE METHODES DU PLANNING 

FAMILIAL. 

POUR LES AUTRES FEMMES PASSER A LA SECTION 3 

,..L Ls ;.LU I e ,lT.­

- peur d'effets secondaires Ii ! L 
- enceinte 32. 

- cllaite 13 1 

- opposition du mari l_. 
- dsir d'5tre enceinte 15) 

- marl absent IT'! 

- ne sait pas ou obtenir une mfthode 171 

- ne peut pas tomber enceinte IT-I 

- autre (pr~ciser).................. 19_1 

- N.S.P. 19! 

Pilule Ili 

- Pr6servatif 1 21 

- D.I.U 1_31 

-Ligature des trompeB I1I[jj 

- JWthodes vaginales 1.... ite 

- Calendrier I'7 

- Retrait 1_71 

- Aucune 1971 

- ,.S.P. 198 

ENQUETRICE SI LA .EHE AMITE LES DELEATZONS DE 

BOU SALEM, GHARDIMAOU OU TABARKA L'ENQUETE EST TnRMINEE. 

CONTINUER LE QUESTIONNAIRE SI LA FEMME EST 

D'UNE DES DELEGATIONS SUIVANTES AIN DRAHAM, JENDOUBA ET 

FERNANA. 



i SECTION 3 

LE PROJET P.F.P.C. PLANNING FAMILIAL PAR LE COUPLE 1 1 

CES QUESTIONS SONT A POSER UNIQUEMENT AUX E QUIIHABITENT
LES DLEGATIONS DE :FERNANA, AIN-DRAHAM
 

JENDOUBA
 

II f 
1 ouL:Non ; onder et si encore non 

[]/, i] - l'enqugte est termin~e 

ts
 

I1'on IPasser 7 18! 
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Entourez "Oui" dane la colonne 1 du Tableau C pour la 

mthode mentionn6 par la femme. 

Pour chaque m6thode entourfe dans la colonne 1
 
du 	Tableau C, demandez
 

Entourez la r~ponse approprife dana la colonne 2 du 

tableau C pour chaque m~thode que la femme, (ou son 

maxi) d6clare avoir utilis~e. 

TABLEAU C
 

M~thodes 96thodes utili- Utilise actuel-


Mgthodes accept~es ses lment
 

Q 303 (1) Q 304 (2) Q b06 ( 3) 

01, Pilule 1 oui 1 oui 2 non 01 oui L4LJ 
02 Prfservatif 1 oui I oui 2 non 02 oui t L J 

03 D.I.U. 1 oui I oui 2 non 03 oui L rj 

04 !M4bode vaginales 1 oul 1 oui 2 non O oui 4J LJ 

r~me :ee /. 	 . .
 
go 	 Sampo 

05 	 Ligature des trom- 1 ouv 1 oui 2 non 05 oui 
pes 46 

98
98 Aucune 	 98 


SI LA FEM4E N'A PAS UTILISE LA METHODE(S) QU'ELLE A ACCEPTE C4 D
 
TOUs LES CODES "NON" DE LA COLONNE 2, DU TABLEAU C, CORRESPONDAZT
 

A LA . IEHODE(S) ACCEPTEE SONT ENTOURES, PASSER A LA QUESTION 315
 

. ;4.- . J- r .: u 6J I 9 -30rU.	 'l;4 1 
Goui ]ntourez 98 	dans is colonne 3 du tableau C U 

ala question 307[non---, puis passer 

Entourez "Oui" dan la colonne 3 du Tableau C pour lant. 

mfithode que la femme, ou son mari, utilise actuellement. 
 6 
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AACCET DE.L.AIMTRC DU F.,.F.C. ("oUI" CODES DANs LA COLO
 

SI LA FD4E UTILISE ACTUELLEENT UNIEDES METHODES ACCEPTES ("OUI" 1 
CODE DANS LA COLONNE 3 DU TABLEAU C) , FAIllE UNE CROIX DANS LA CASE 
DE LA MNDE METHODE EN HAUT DU TABLEAU D J 
POUR CHAQUE METHODE ENTOUREE PT NON MARQUEE D'UNE CROIX POSW 

LES QUESTIONS 307 IT 308 
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TA BLLA U " 

01 
-PZGUU. 
-lule 

'D 

02 03 
D.I.U. 

,inales 

A 
bodes 

05 
Ligature
de tromp 

01.peur d'effets seconaires 

02.effets second.ressentis 

03.Tombge enceinte 

04.D6sir Atre enceinte 

05.Stfrilit6 probable 

06.mari absent 

O7.Opposition du mari 

08.pression de lntourage 

09.anque d'approvisionnem. 

I0.D.I.U expues 

11.utilise une autre m tho­
de 

01 

02 

03 

04 

05 

06 

OT 

08 

09 

10 

11 

" , 

01 

02 

O0. 

05 , 

06 

07 

08 

09 

10 

11 

01 

02 

03 

04 

-05 
06 

"08 

09 

10 

.11 

07 

01 

,02 

03 

o4 

05 
06 

OT 

08 

09 

10 

11 

(prl~ciser) . 

f. 14 I. I. J O---------
Q,: 30.-Ti-, L......... 

LLU 

W:0LU W 
nk U'. 

L y 

LLi ii 
?I... 
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Enquetrice Encercler ci-dessous la mfthode d6j& entourge 
dans la .colonne 3 du Tableau C encercler aucune si la femme 
nut ise pas actuellement une mthode contraceptive propos6e 
par l'animatrice du P.F.P.C. 

01- Pilule 

02- Preservatif asser 1 Q, 311 1 

03- M6thodes vaginales 
04- D.I.U. 

05- Ligature des tropes 3 Passer A .310 

98 - Aucune'- iL'enqulte est.termine pour lea femes quiI 
n'ahabitent pas Ia d6flgation de A. Draham 

. ,~1JIQjj VUJIj I ;..:. I.4vt 6 -310 

IT~ud LUNon 

e 1 I, . 
A -311 

LA F
j ST EUTILIBE D.I.U. OU L.T. PASSEZ A 316
 

-IP :!. -312 

1 - 0 fois L PasserA Q.314i 

2 - 1 fois 

3-2 fois U 
1 4-3 fois 

5- plus de 3 fois. 

i­ 1 
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1. Centre P.7./P.M.! [] 7. H8pital 
2. Equipe mobile [ 8. Dispensaire 
3. Infirmier hygigniste I] 9. W.decin pr-ivg 

4. Agent de santf 10. Pharmacie 
5. Assiatante sociale j 11.L'enqu~te P.F.P.C. 
6. Omda [] 12. Autre ---

Spfcifier
 

[PRSEF3161 

d.I~j,"J -1- u-dr3 I ;%z JLAb I. 

1.pas besoin jusqu'k ce jour [
 

2. trop 6loigne [] 
3.ne sait paa A qui sadresser j 

1..autre 
Spfecifier
 

5. ne salt pas. [] 

Pour lea femmes qui ont accept6 une m~thode
 

et me lont jamais utilise. 

~~,Vi.L %LI LJI :p.4L-j . 

01. peur d'effets secondaires
 

02. tomb6e enceinte DJ 
03. dfsir d'Stre enceinte 


0k. mari absent 


05. opposition du mari r 
06. les conseils des pnrents:/amis - oppositions
 
07. utiliser une autre m6thode EU 

08. Aitre.
 

98. ne sait pas 

0"ow313 

M 

i1 

4Fi49 

311. 

315' 

LL 
4g1.
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. vie:.. ; -3 r
1 

I - Carte non trouv6e 1 . 
2 - Carte twouve, mais pas utilisle 12 1
 
3 - Carte trouvge et utilise 13 1
 

LPASSER A LA SECTION 14 

01 - peur dleffets secondaires T11' 
02 - allaite 1-21 
03 - enceinte 1"31 
O4 - a6eir d'Atre enceinte -1., 

05 - utilise d6jl une mfthode I-51 

06 - autre raison "" 

pr~ciser
 

SI LA FEMNE HABITE LA DELEGATION DE FERNARA OU DE
 

JENDOUBA LENQUETE EST TERMINEE
 

SECTION i E CONCERNE QUE LES FEMMES QUI HABITENT 

LA DELEGATION DE AIR DRAHAM 



[SECTION,L :,L'UTILISATRICE DE L'ORALYTE A AIN DRAIAI4 

2 Non~
 

1 Oui [J 

2 'on Passer A Is q-estion LO6 

-,,.;..&JI.I-- J1, 

lj - i, UIc-u0 -A .IT - L ;; 

'_ ...... ..,U . ............
 

- i'a actuellement I'D 
022-1'perdu 


13a's Il
jetfi 


3 - l's don& 9 queiqu'un d'utre El. 

5 - autre ..............
 
spcifier
 

6-ne sait pas
 

i Oui W
 

1J~ er--nfie­2 ~ -t est~o 

L 
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- noO 1'a pas traite
 

2 - avec l'oralyte
 
3 - un mlange de sucre et de eel'
 
- ths
 

5 - un Autre.Iiquide
 
6 - a pris llenfant au dispensaire o 
a vl'bpital [ Li 
7 - autre....................
 

pr~ci.er
 
8 - ne sait pas.
 

FNDE L'INTE.RVIEW.
 

http:pr~ci.er
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Annexe B
 

PERSCNNEL PRETANT CUNCOURS AU.,PROI ET PPC:
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PERSONNEL PRETANT CONCOURS AU PROJET P.F.P.C.
 

Personnel 


Mongi BCHIR 

Fathi B. NESSAOUD 


Mahmoud CHELBI 


de Service
 

Dr. Must. KELIFA 

Ahmed MEJRI 

Dalila BEJI 

Bechir HEMISSI 

Najiba CHAOUCH 


Khadija ARFAOUI 


du Terrain
 

Elgia ATHADHI 

Fatima GHAJATI 

Zohra BESSAOUD 

Jamila GIAZOUANI 

Fatima TOKHANI 

Najiba GHAZOUANI 


(remplacente)

Mehrzia BOUSLIMI 

Ammar SOULI 

Ahssan BOUSLAMI 


(remplagant)

Mohamed ARFAOUI 


de la Sante
 

Infirmiers hygien-

istes 
Agents de sante 

Assistantes sociales 

Omdas 


Personnel de 
I'Hpita Rdgional 

Personnel des 

Equipe Mobiles
 

Fonction 


i a 


Directeur de P.F. 

AttachL.de Recherche 


Chef de Service 


Medecin gynecologue 

Delegug reg. de P.F. 

Secretaire du projet 


" of 
Sage-femme de super. 


" " " 

Animatrice du projet 

" 

" " go 
,, 


" 
 ' 


" I 

Chauffeur 

" 


Infirm. hygieniste 


Agent de sante' 

Assistantes sociales 

Chef de secteur 


Collaboration 


Directeur du Projet 

Coordonateur 


I 

Coordonateur., 


Medecin du projet 

Superviseur de Ter. 

Secreetaire 


Super. medicale 


Animatrice 


Chauffeur 


Reapprovisionnement 


" S 

" 
 " 


Duree Degre de
 

Participation
 

1/77au 10/79 Temps partiel

1/77 au 10/77 Temps partiel
 

et
 
7/79.au 4/80
 
10/77au 6/79 Temps partiel
 

5/77 au 12/79 Temps partiel 
1/77 au 12/79 " " 
1l/77au 4/78 Plein temps 
4/78 au 12/79 " 
 "
 10/77au 12/79 Temps partiel
 
5/77 au 10/77
 

3/77 au 12/79 Plein temps
 
au " " 

3/77 au 10/78 " " 
3/77 au 12/79 " 
11/77au 12/79 " " 
10/78au 12/79 

3/77 au 10/77 " " 
5/77 au 9/77 " " 
9/77 au 12/79 " 

4/79 au 12/79 " 

12/77au 12/79 Temps partiel
 

" " 
6/79 au 
9/79 au 12/79 " " 

7/77 au 12/79 

au " " 

http:AttachL.de
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PRO JETS PILOTES DE SANTE. DEBASE 



PROJETS ' PiLOTES DE SANTE DE' BASE! 

Au cours des cinq derniares anndes, l'ONPFP a entrepris une 

sdrie de projets qui ont exp~rimentd des innovations introduites 

dans lea services de planning familial en Tunisie rurale. De mome, le 

Minist~re de la Santd Publique a reconnu l'importance des services de 

santd de base communautaire pour suppldmenter l'infrastructure actuel­

le de santd. Des projets pilotes de planning familial et de santd 

maternelle et infantile visant les localit~s isoldes ont dtd 

lancds dane les deux tiers des gouvernorats: Bdja, Bizerte, Gafsa, 

Jendouba, Kasserin?, Le Kef, Mahdia, Nabeul, Sfax, Sousse, Sidi BouZid, 

S'iliana, Zaghouan. L'objectif global de ces projets consiste A procu­

rer des soins prdventifs aux femmes et enfants des regions rurales 

isoldes qui n'ont pas eu accs A de tels services ou tr~s peu. 

Ces projets spdcifiques qui ont re~u une assistance technique et 

financi~re d'un certain nombre d'organismes, varient en ampleur, envergu­

re et efficacitd. Quelques-uns dependent surtout d'6quipes mobi­

les et leur rayon d'activitd est limitd; d'autres visent la distribu­

tion systdmatique A domicile, employant des jeunes femmes recru­

tdes localement qui ont regu une formation intensifide de courte 

durde. Certains projets offrent uniquement le PF alors que d'au­

tres fournissent des soins intdgrds de santd, s'appuyant plus ou 

moins sur le planning familial. Les donndes obtenues varient considd­

rablement d'un projet A l'autre. La plupart de ces projets sont entre­

pris A titre de demonstration et non A des fins de recherche. 

IUn projet spdcial de trois ans (1979-1982) a dtd dlabo­

rd dgalement pour Kairouan, Gabgs et Medenine mais il n'a jamais 

dtd financd. (58) 
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Alors qu'un certain nombre de ces projets sont 'terminds ou A. m~me, 
de l'tre, l'analyse des rdsultats a ,td dans l'ensemble 
incomplete.. Jusqu'h present, pas assez d'attention a dtd 
portde A l'Evaluation de l'impact sur la predominance 
contraceptive et A la rentabilitd de ces expdriences. 

Plusieurs projets pilotes, de plus grande importance pour la santE'
 
maternelle et infantile et le planning familial en Tunisie rurale, seront
 
revus afin de lea comparer au projet PFPC. Ci-dessous, une brave
 
description eat donnde quant aux objectifs, la population cible, le plan
 
d'action, le syst~me de distribution, lea probl~mes rencontres
 
dana la mise A execution ainsi que lea rdsultats obtenus
 
jusqu'h ce jour. LA ouz c'dtait possible, des mentions sur la
 
variation de la prEdominance dana la rdgion 6tudide sont
 
fournies afin d'illustrer lea rdsultats des experiences.
 

A. PLANNING FAMILIAL A DOMICILE (PFAD) 

I. Objectifs et plan du projet 

Tel que mentionnE en d~but de la partie II, le projet PFAD 
reprdsentait la premiere expErience entreprise an Tunisie pour
 
tester la faisabilitd, l'acceptation et l'efficacitd de distribution
 
A domicile de planning familial et des moyens contraceptifs dans une 
rdgion rurale A population dispersde. Le plan du projet 
n~cessitait le recrutement et la formation de huit jeunes femmes de la 
localitE pour distribuer des pilules aux femmes identifides de Bir 
Ali Ben Khalifa (30.000 habitants), gouvernorat de Sfax. Bien que des 
r~fdrences pour DIU ou ligature de trompes aient dtd 
dgalement distribudes a celles qui le ddsiraient, la 
disponibilitE de ces mdthodes n'a existd qu'une annde apr~s 
l'amorce des activit~s sur le terrain m~me. Le transport jusqu'A 
Sfax a dtE fourni & toutes lea femmes qui d6siraient la 
ligature de trompes. 

Entre avril 1976 et aoft 1978, lea huit animatrices se sont rendues 
chez lea femmes selectionndes au mons trois fois pour motiver et 
rdapprovisionner lea acceptantes et recruter de nouvelles clientes de 
planning familial. A la suite d'une enqu~te (9/78-3/79) de FMAR
 
effectude dana la ddldgation qui comprend neuf secteurs, un
 
syst~me permanent de rdapprovisionnement en contraceptifs dtait
 
dtabli avec des visites hebdomadaires prdvues et assurdes par une
 
Equipe mobile de planning familial aux huit dispensaires de Ia
 
dldgation ainsi qu'A d'autres endroits, au nombre de quatorze,
 
mais moins frdquentes celles-ci.
 

Le personnel du projet PFAD comprenait 6galement une
 
gyndcologue/obstdtricienne comme directeur, un superviseur des
 
activitds sur le terrain et deux chauffeurs. L'assistance technique
 



d'appui a dtd fournie par I'ONPFP et l'AID/Washington, qui a financd 
ce! projet.. Le .Programme, -International "de Reherche sur la 7 Fertilitd 
(IFRP) a . .contribud'i au 'ddveloppement "des questionnaires 
prdsentds au cours. des visites ,&: domicile et s'est .charg4 de 
1'informatique et I'analyse. 

2. Rdsultats
 

Le rapport final du PFAD fournit une description ddtaillde des 
visites A domicile y compris les caractdristiques de la population et 
la variation notde dans la predominance contraceptive apres cette 
intervention, le taux de grossesse, la catdgorie "k risque" et le 
ddsir de grossesses futures. Un rapport medical, une dvaluation 
qualitative et une analyse du cost sont dgalement inclus. Bien que 
le 	 projet PFAD n'ait ni l'envergure ni l'ampleur du PFPC, wre gamme plus 
importante de donndes plus compl~tes a dtd obtenue au cours des 
visites a domicile alors que le projet a bdndficid d'une 
assistance technique plus intensifide. 

Parmi les points lea plus marquants du projet PFAD, soulignons les 
suivants (42): 

o 	Une plus grande connaissance et disponibilit4 de mdthodes de 
planning familial. A la derni~re visite, pras de 80% des 
femmes de Bir Ali Ben Khalifa d~claraient avoir entendu parler 
de planning familial pour la premiare fois par les animatrices 
de PFAD. Sept sur huit de ces femmes citaient le projet PFAD 
comme leur premiare source d'approvisionnement en 
contraceptifs . 

o 	Les attitudes de femmes sur la contraception et la fdconditd 
se sont modifides d'une maniare significative. Bien que 36% 
des femmes marides Agdes de 15 a 44 ans rdvalaient 
avoir pratiqud A un certain moment une mdthode la 
premiare visite) 6,6% seulement. (des 3.944 
enqug.tdes) pratiquaient la contraception actuellement. 
Cette proportion est passde A 17,7%, une augmentation de 
168% deux ans plus tard. De plus, le taux de grossesse 
enregistrait une baisse d'un sixi~me (20 ' 17%) et la 
proportion des femmes exposdes au risque de grossesse diminuait 
d'un tiers ou presque (de 25 A 18%). 

o 	L'utilisation des trois m~thodes offertes par le programme a 
augmentd d'une mani4re prononcde: pilule, de 1 A 3%; 
DIU, de 2 A 4% et ligature de trompes, de 4 10%. 'Au cours 
de l'enqu~te finale, plus de la moitid de toutes celles qui 
pratiquaient Ia contraception dans la ddldgation avait subi 
une ligature de trompes, une des constatations les plus 
remarquables sur ce projet. Les femmes ainsi st4r'ilisdes
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dtaient agdes en moyenne i-,de:; 38,6. ans .,1.,savec- une' Imoyenned'en rants . de 6,2.. Les chiffre,, correspondants ,pour.!leis
acceptantes 
de la pilule sont de:33,1 et 4,6,et- le,:DIU ;33.2"Ab
4,5, respectivement. 

o La prddominance en contraception acceptde en
et mdthode
spdcifique yarie beaucoup parmi les neuf 
 secteurs de La
dldgation. A la 
 derniare visite, le pourcentage de FAR
contraceptant allait 10%
de dans les secteurs oa la
prddominance dtait faible A enqu te' prdliminaireet oi la pilule dtait en premier lieu poussde A 30%dans les secteurs oa le taux de - prEdominance Etait plusdlevd et la ligature de trompes plus demandde. A traversla ddldgation, l'utilisation 
 de la pilule allait de .1 A7% des FMAR; DIU de
le 0,3 A 16%, la ligature de trompes de 3 
un record de 30%. 

o 	Les taux de continuation pour acceptantes 
de la 1pilule dtaient!
de 80% au bout de trois mois et 54% au bout de six mois.
 

o 	Bien que l'enqu~te finale 
 rdvElait g~ndralement'- peu
d'enthousiasme pour utiliser la contraception comme un moyen

d'espacer lea naissances, 
plus d'un quart de celles qui avaient­ddclarE vouloir 
 d'autres enfants 
 avait pratiqud la
 
contraception.
 

o 	Dans la ddldgation de Bir Ali Ben Khalifa, lea facteurs quiont contribuE A une certaine rdticence A pratiquer leplanning familial comprenaient: 
 une grande porportion de femmes
enceintes ou en Etat 
 de lactation (55% A la premiarevisite), l'autoritd de l'dpoux et la 
 prEfErence pour
un fils. Durant le projet PFAD, pras d'un quart de 
celles qui
ont acceptd la sans
pilule l'utiliser, citaient l'opposition. du
mari comme raison principale 
et la moitid citait des raisons

assocides A la grossesse. D'apr~s l'enqu~te finale,lee femmes A paritd plus dlevde ddsirent que la
moitiE au de
moins leurs enfants soit des. gar- ons.
Cependant, il convient de 
noter que l'acceptation et la pratique
de planning familial a peu de rapport avec le niveau
d'dducation 
 de la femme et, aucun . avec celui -du mari.
L'occupation du mari 
 n'y est pratiquement pas associde 
non
 
plus.
 

3. Impact du Programme
 

L'impact le plus important du projet PFAD, tel • que 
 d~crit
auparavant 
 dans ce rapport, est d'avoir 
 d~montrd l'acceptabilitE
et l'efficacitE de La ,distribution de contraceptifs A -domicile 
 en
Tunisie 
rurale avec le concours de femmes "profanes" de la localitd,
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travaillant sous une ;surveillance mddicale. Toutefois, cette
 
rdvdlde trop
expdrience dtait tras limitde et s'est 

cofteuse pour la rdpdter. Une estimation des frais de 
de sur le la durdedistribution et services terrain, pour du projet 

(1976-1979) sl'levait A 123.550 dollars dont plus des deux tiers 
en 	 coft
reprdsentent les frais de personnel. I1 rdsulte que le 


par acceptante et contraceptrice dtait de 64 dollars et 267 dollars
 

respectivement, ce qui est exceptionnellement dlevd. (44)
 

PFAD a eu ndanmoins des incidences considdrables sur
Le projet 

le programme tunisien de planning familial. Il a fourni des renseignements
 

quant aux attitudes sur La contraception et la
prdcis et tr~s utiles 
fdconditd dans une rdgion typique de Tunisie rurale. Plus 

important encore, il a accdldrd le d~veloppement de projets
 

innovatifs PI/PF qui, tels le PFPC, 6taient congus pour ftre plus
 
le terrain pour laconsdquents et plus rentables et, A prdparer 

mise A ex4cution d'un programme visant le pays entier. 

B. PLANNING FAMILIAL EN MILIEU RURAL (PFMR) 

1. Plan et objectifs du projet
 

Ce projet pilote prdvu pour trois ans (1978-1981) est congu pour
 

procurer des services de planning familial et de santd maternelle et 

infantile dans trois gouvernorats de Tunisie centrale mal servis 

jusqu'alors: Kasserine, Siliana et Sidi BouZid ainsi qu'une partie de la 

region de Menzel Bourguiba (gouvernorat de Bizerte). La population 

cible comprend 12 des 24 ddldgations contenuis dans les quatre 
de 400.000, environ. Tels qu'4noncds
gouvernorats ou une population 


dans le document sur ce projet (50), lee principaux objectifs sont:
 

o 	L'intdgrat ion de l'activitd de planification familiale dans
 

une politique gdndrale de santd familiale et du
 

bien-ttre de la famille en milieu rural.
 

des services de planning familial en
o 	 Plus large pdndtration 

milieu rural.
 

o 	Amelioration des taux de couverture par le planning familial,
 

d'acceptabilitd et de continuation.
 

Le plan d'origine comportait: l'tablissement de quatre cliniques
 

mobiles (une par gouvernorat) dirigdes par des sage-femmes et des
 

offrant toute une gamme de services en matiAre de
aide-infirmi~res, 
planning familial et santd maternelle et infantile, A des endroits 

ddsignds (18-25) dans chaque gouvernorat; le recrutement et la 

formation de 32 (8 par gouvernorat) femmes de la localitd (animatrices 

sociales) pour promouvoir le planning familial et assurer une liaison 
avecdirecte entre la communautd et la clinique mobile. En contraste 



les projets PFAD et PFPC, ces animatrices sociales ne fournissent pas au 
d4part de contraceptifs h toutes celles identifi4es mais agissent 
en tant que reprdsentantes/conseillares chargdes de
 
rdapprovisionner. Au cours de visites A domicile et de discussions
 
en groupes, la responsabilitd des animatrices sociales consiste h 
6duquer en matiare d'hygiane, A renseigner sur la vaccination, 
A fournir des brochures, des sdances de diapositives et de films sur 
le planning familial et A rassembler les femmes pour se rendre A la 
clinique mobile.
 

Les services offerts en clinique mobile comprennent: la distribution
 
de contraceptifs, la pose de DIU, les soins prdnatals et postnatals, les
 
sions aux jeunes enfants: peser, vacciner et les soins courants
 
prdventifs et curatifs. Le personnel de la clinique mobile est
 
supervisd par le Coordinateur medical r~gional et les animatrices
 
sociales par le d4ldgud rdgional. Le contr6le g4ndral
 
et la coordination des activitds PFMR sont assur4s par le directeur
 
du projet A l'ONPFP.
 

Le projet est financd par Family Planning International Assistance
 
(FPIA), organisme intermddiaire de l'AID; des visites pdriodiques out
 
dtd effectudes par le personnel du bureau rdgional pour
 
l'Afrique, siage A Nairobi.
 

2. Rdsultats
 

Le projet PFMR prdvoyait un programme ambitieux sur une grande 
dchelle qui permettrait de mesurer l'impact d'un programme intdgrd 
de PF/PMI A l'aide de services fournis en cliniques mobiles 
suppldmentdes d'animatrices motivdes de la communaut-6. Les 
objectifs de la premiere annde consistaient A fournir des 
renseignements et des conseils (par les animatrices sociales) A 80% de 
la population rurale des quatre gouvernorats; des services de planning 
familial aux cliniques mobiles A un nombre de femmes dligibles 
s'6levant A 14.280; la motivation et le rdapprovisionnement I 
7.000 femmes pratiquant ddjA Ia contraception.
 

D~s le debut, le projet a fait l'objet de nombreux retards et de 
difficultds administratives. A l'issue de six semaines 'de formation 
pour lee animatrices sociales et d'un stage de recyclage de deux semaines 
pour le personnel de clinique mobile, les activitds sur le terrain 
dtaient officiellement amorcdes en janvier" 1979. Cependant les 
services fonctionnaient six mois apros la date prdvue et A une 
dchelle plus rdduite que celle prdvue h l'origine. Le premier 
handicap s'est prdsentd lorsque l'offre de British Overseas 
Development Ministry de fournir les quatre cliniques mobiles a dt4 
annulde. Bien que l'ONPFP ait pu les remplacer par trois vdhicules 
de substitution, ces derniers 6taient mal dquipds et
 
n~cessitaient de fr~quentes rdparations. Les mobylettes
 
command4es pour les animatrices sociales se sont avdrdes \\
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inaddquates sur le terrain difficile et inacceptables dans ce milieu.
 
La mobilitd du personnel dtait donc limitde. Son acceptation et
 
son efficacitd dtaient dgalement entravdes du fait qu'il ne
 
procurait aucun service de planning familial mais uniquement des
 
renseignements pour consultation en clinique mobile. Des pdnuries
 
d'dquipement et un personnel rdduit ainsi que les difficult6s de
 
transport ont ralenti la marche du projet. La supervision et le suivi des
 
activit~s du PFMR par le bureau central de I'ONPFP ont dtd
 
moindres 6tant donnd que plusieurs personnes se sont succ~des
 
au poste de responsable de Projet.
 

L'ensemble de ces facteurs ont provoqu6 de grandes modifications
 
dans le plan et les objectifs du projet. Bien que l'analyse des donndes
 
soit encore incomplate, les rdsultats ont dt6 ddcevants,
 
surtout pour un projet envisagd au debut comme un modale pour le 
programme A travers le pays. Un rapport final d'dvaluation sur le 
PFMR est pr6vu pour la mi-1981. 

C. PROJET AIDES FAMILAILES - LE KEF
 

Le renforcement des activit~s de planning familial dans l'ensemble
 
de la santd familiale au gouvernorat du Kef a dtd commencd en
 
1976 dans le cadre d'un accord bilatdral entre le Royal Dutch Tropical
 
Institute et l'ONPFP. Dans cet accord de quatre ans dtaient
 
incorpords le d4veloppement de services maternit6-pddiatrie,
 
d'examens prdnatals et postnatals, cliniques de soins aux bdb~s,
 
malades ou non, programmes de vaccination et une gamme compl~te de
 
services de planning familial. Le projet de santd familiale, financd
 
par le PNUAP dtait prdvu pour trois ans (1975-1977), s'appuyant de 
plus en plus sur l'utilisation d'6quipes mobiles offrant les services de 
santd maternelle et infantile et de planning familial en dehors de la 
capitale de la province. (16) 

1. Plan et objectifs du projet
 

Une extension naturelle des activitds de l'quipe mobile, le
 
projet "santd au village" dtait destind A lier la population 
isolde A l'infrastructure de santA publique dans le but de 
surmonter les difficult6s de distance, le manque de confiance et 
l'ignorance. En 1976, des activitds expdrimentales ont 
entreprises dans un secteur de Tadjerouine. Au debut, quatre jeunes
filles au niveau du secondaire (3-4 ans) ont 6td recrutdes 
localement et form~es durant deux mois. Leurs responsabilitts en 
tant qu'aides familiales consistaient A: participer aux consultat:ons 
PMI/PF au siIge de la ddldgation de Tadjerouine deux fois par 
semaine; donner une consultation hebdommadaire dans un centre local, 
assist~es des agents de sant4 publique spdcialisds en 
matiAre de nutrition, et au cours de laquelle les enfants en bas Age 

L 
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,dtaient' pesds et vaccines; instruire et informer sur le planning 
familial et la nutrition et donner conseil sur les contraceptifs; trois 
jours par semaine dtaient consacrds aux visites A domiciles. (12)
 

Encouragde par lea rdsultats obtenus au cours des six premiers
 
mois, l'tquipe hic~landaise au Kef a proposd un projet durant trois
 
ans pour determiner la rentabilitd de ce proc~d. En 1978, le
 
projet couvrait cinq secteurs de la ddldgation de Tadjerouine avec 14
 
aides familiales sous la supervision d'un coordinateur de projet, une femme 
et une infirmi~re.
 

Le plan d'action comportait: des visites effectudes toutes lea 
semaines par une dquipe paramddicale au centre de chaque secteur pour 
lea soins aux bdbds, lea consultations pr~natales et postnatales, 
lea examens gyndcologiques et de planning familial; Ia reunion 
mensuelle de tout le personnel de santd au village; lea visites de 
contr~le effectudes par lea aides familiales aux m6nages
"prioritaires" (enfants mal nourris, femmes enceintes, acceptante de la 
pilule, etc.). De nouveaux services ont dt6 introduits en 1979:
 
1'ouverture d'un sixi~me centre, i'6tablissement de petits jardins,
 
de classes de tricot et de couture et des sessions organisdes avec les
 
hommes de la communautd pour discuter des avantages du planning familial
 
du point de vue santd. (51)
 

Ce projet eat financd sous lea auspices de l'Association Tunisienne 
de Planning Familial. D'autres organisations y compris I'ONPFP, le fonds 
de d~veloppement rural du Kef, NOVIB et CARE ont procurd des 
fournitures et de l'6quipement. 

2. Rdsultats
 

D'apr~s les donndes des rapports et des regidtres tenus par lea
 
aides familiales, la predominance contraceptive a augmentd
 
considdrablement dans I' chantillon des cinq secteurs depuis
 
l'expansion du programme. La proportion des femmes agdes de 15 A
 
44 ans pratiquant la contraception dtait pass~e de 27% en mars 1978
 
A 41% en d~cembre 1979, une augmentation de 52% en 22 mois. (51)
 

Les statistiques de fin d'annde 1979 d~montrent que parmi les 
592 femmes pratiquant la contraception (d'un total de 1.430 contactdes), 
27% prenaient la pilule, 33% avaient eu une ligature de trompes et 39% 
portaient un DIU. Les rdsultats obtenus des consultations PF/PMI dans
 
chacun des cinq centres servis par l'6quipe mobile indiquent qu'en 1979
 
un nombre total de 881 femmes P b~ndficid des services de planning
 
familial et d'examens gyn6cologiques, plus 323 femmes enceintes pour lea
 
soins prdnatals.
 

L'augmentation dans le taux de vaccination pendant Ia durde du 
projet eat encore plus encourageante. Erntre mars 1978 et ddcembre 



1979, le pourcentage d'enfants vaccinds . BCG a doublE, passant, de 49%95%; de 28 A 92% pour : le DTC et de .8 A "76Z d'ge
prdscolaire vaccinds contre la polio. 

ParallAlement aux projets
autres spdcifiques, lea difficultds

rencontrdes au Kef comprennent: des heures 
 de travail

suppldmentaires pour l'Equipe, des problAmes de transport 
 pour lea

aides familiales 
 et 	 pas assez de temps consacrd A revoir etsuperviser le travail 
 des aides familales et A la discussion deprobl~mes communs. Bien que le projet s'dtende lentement, sous leaauspices de ATPF, il reprdsente ndanmoins un 	 petit effort
intensifid entrepris dans 	 r~gion
une 
 precise. L'analyse
ddtaillde de la rentabilitd de cet effort n'est 
 pas encore
 
complate. Malgre 
 ces rdsultats encourageants, employer uue aide

familiale par 100 FM peut slavdrer trop cofteux, par
surtout 

rapport au projet PFPC qui a un 
taux 	de 1 animatrice pour 3.926 femmesi
 

D. 	 AUTRES PROJETS
 

Il existe quelques autres projets 
innovds, de petite envergure, non­
clinique de distribution qu'il est bon de noter:
 

1. 	 Projet Educatif experimental A domicile, Jendouba ville,
 
1971-1972
 

Une 	dquipe composde de mar et fenme lancE
a une campagne sys­tdmatique d'Education 
A domicile sur le planning familial dans la
ville de Jendouba, bous le premier programme de post-partum/post­
avortement. Entre octobre 1971 et novembre 1972, un total de 2.496 femmes(sur 3.000 environ) en age de procrder a dtd contactd endeux visites par ce couple. Celles qui le ddsiraient ont reu des
rdfdrences pour -contraceptifs au centre pilote de planning familial.
 
Seules, 
 398 (on 16%) ant acceptd lea r6fdrences et 245 ou 64% de

celles-ci se sont prdsentdes au centre. Parmi lea 
 2.098 femmes qui

ont refusE, 26% pratiquaient apparement uneddjA mdthode de
 
planning familial.
 

Bien que l'dchantillon visE 
 soit tras petit, cette enquate

expdrimentale fournit ndanmoins des 
 donndes aur lea caractdris­
tiques des femmes contactdes-lge et paritE, nombre d'enfants enco­re ddsirE ainsi que l'attitude du mar via-&-vis du planningfamilial, et ce, tout au ddbut du programme tunisien et avant mme la 
crdation de l'ONPFP. 



2. Projet Antennes Familiales
 

En 1977 dans le gouvernorat de Mahdia, un projet pilote 
PMI/PF
dtait lancd sous les 
 auspices de 1'Association 
 pour leDfveloppement et l'Animation Rurale (ASDEAR). Les autres organismes quiont soutenu cet effort comprennent l'ONPFP, l'Institut de l'Enfance et lesautoritds locales de santE. 
 Ce projet eat tras modeste, visant 
un
dchantillon 
 de 2.840 habitants (doat 535 mdnages) dans six
sous-secteurs du cheikat de M'Harza. Cinquante pour cent des m6nages enont dtd exclus vu qu'ils 
 dtaient considdrds 
 come dtant
 
trop isolds.
 

Six jeunes filles de la communautd qui out eu une 
 dducation
6ldmentaire 
 de 4 A 5 ans oat dtd recrutdes pour ce projeten taut qu"'Antennes Familiales", chargdes de fournir des renseignementsde base sur PMI/PF (Protection maternelle 
et infantile/planning familial)
dans leur communautd. Ces "antennes familiales" ont d'abord dtd
formdes durant trois mois dans l'expdrience pratique en salle de
soins, PMI et la maternitd. Avec un salaire de 20 DT ces jeunes
animatrices devaient rendre
se aux domiciles (100 families environ chacune)
ainsi qu'A deux dcoles primaires. Leurs activit6s: le planning
familial, (distribution de pilules, de
bons consultation pour ligature de
trompbs), la nutrition 
 de l'enfant, l'hygi~ne de l'individu et son
entourage, la vaccination, l'approvisionnement de simples mndicaments
(tels traitement de la diarrhde, syrop contre la toux, aspirine, pommadeantibiotique) et collecter des donndes sur 
 l'Etat de santd de
 
chaque famille. 

Une Evaluation du projet a eu 
lieu en octobre/novembre 1978.
probl~mes majeurs rencontres taient: le manque 
Les
 

de transport pour
lea enqutrices "antennes familiales", le manque de supervision et decoordination avec lee autres organisations, des conflits entre lee antennes
familiales et infirmiersles .- hygidnistes et enfin, l'absence d'uneyetme de rdapprovisionnement et de soutien d'une Equipe mobile.
Le budget pour 1978 Etait 
 relativement dlevd 
 aussi: 3.457 DT. Unprojet semblable a dtd lancd en juin 1979 ElA Fahs,gouveznorat de Zaghouan avec huit antennes 
familiales.
 

3., Dispensaire mobile A Agareb
 

Ce projet spEcial, lancE A Agareb (gouvernorat de Sfax) enddcembre 1975 Etait. congu 
 pour tester , l'efficacitd d'une
distribution limitde h de
domicile contraceptifs 
 comme une extension
des activitds de l'Equipe mobile. Les premiers 
 rdsultats' du
projet indiquent une augmentation considerable dans la distribution 
de

pilules et de geldes en particulier. (4)
 



4. Distribution sp~ciale de condoms
 

Des activitds expdrimentales ont dtd entreprises en 1975 

A ' Nabeul et A Sousse en 1976 avec pour objectif une distribution 

tr~s dtendue de condoms, aux chefs de famille. Elles ont ddmon­

trd que l'emploi d'infirmiers pour remettre lea condoms aux hommes de la 

acceptd. (4) Lea statistiques du pro­communautd dtait efficace et 


gramme national indiquen" une acceptation tr~s rdduite des condoms
 

par lee femmes par rapport A d'autres m~thodes.
 

Les projets de santd lea plus importants places sous lee auspi-

Santd Publique sont: le projet tuniso-belgeces du Minist~re de la 
au Cap Bon et celui de Medjez El Bab dane le gouvernorat de Bdja. En 

zones rurales du Cap Bon, des auxiliaires de la santd publique procurent 

une gamme de soins prdventifs, y compris le planning familial. Le 

El Bab en m~decine intdgrge est le plus completprojet de Medjez 

qui ait W ddveloppd jusqu'A ce jour. Lancd en 1979, il 

a tras bien rdussi dane le d(veloppement et la formation d'un per­

sonnel de santd, ainsi que dane le renforcement et l'expansion des servi­
prdcis~ment
ces de santd maternelle et infantile dans la region, 

dane lee soins prdnatals et postnatals, lee accouchements en materni­
sur latd, lee vaccinations, le check-up systdmatique, I'dducation 

et 1'hygiane dana 1'environnement. Toutefois,nutrition, la santd 

satisfaisant
l'impact du projet de Medjez El Bab a 6td bien moins 


d'augmenter la prddominance cor.traceptive dane la
 pour ce qui est 

r~gion visde.
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